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CHAPITRE PREMIER
Da peu de notions qu’on possède sur la Sardaigne , et des causes de cette ignorance ou de cet oubli.
Il en est des peuples comme des individus. Il se rencontre dans l’histoire des uns, comme dans l’existence des autres , des époques qui influent sur le reste de leur destinée. Chaque société politique , ainsi que chacun des membres qui la composent , est sujette à éprouver toutes les vicissitudes du sort. Les passions, les préjugés, les mœurs dominantes, la marche du temps, les événements . impérieux , que l’homme ne peut ni prévoir ni empêcher , font passer les peuples par des alternatives de bonne et de mauvaise fortune. Il en est que des combinaisons fortuites, que les jeux du hasard ont favorisés ; il est des hommes et des peuples heureux. Leur prospérité est réputée un fruit de la sagesse , une justice du Ciel ; leurs vices sont loués comiMe des vertus; leurs actions occu-
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pcnl les cent voix de la Renommée. Mais il est aussi des jx*uples , comme des individus, qui , une fois frappes par le sort contraire , tombent dans un abime de maux dont ils ne peuvent plus se relever, Un malheur en entraîne un autre qui l’aggrave; le découragement et la démoralisation en sont la suite nécessaire , et l’opinion , qui ne juge que sur ce qu’elle voit , sans remonter aux causes , et pour qui , chez les malheureux , tout devient ou un tort ou un crime , les flétrit irrévocablement de ses dédains ou de son oubli.
Gi triste sort , qu’éprouvèrent tant d’honnèles gens , fut aussi celui de quelques peuples. La Sardaigne en est un déplorable exemple.
Depuis que cette île , si bien dotée par la nature, long-temps froissée entre deux colosses qui se disputaient l’empire du monde , fut tombée dans les mains du plus puissant des deux , le peuple sarde n’a plus fait que traîner une vie insignifiante et précaire. Perdu dans l’immensité des possessions de ses maîtres , ou déchiré par ceux qui se partageaient leurs dépouilles , en proie à tous les maux , portant la peine des erreurs com-
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mises par les gouverneilients qui . pendant le cours de tant de siècles, l’ont successivement opprimé ou avili , il a fini par recueillir de ses contemporains de toutes les époques , en remontant jusqu’à celle de la domination romaine , au lieu d’une noble commisération, d’injustes mépris ou une humiliante indifférence.
Telle est la Sardaigne , tels furent ses rapports avec les autres nations européennes.
n ne s’est en effet rencontré dans l’histoire moderne de la Sardaigne aucune circonstance qui appelât sur elle l’attention publique , à l’exception de celle où elle a donné son nom à un nouveau royaume , dont elle ne devait pas même être le siège. Moins heureuse , si c’est un bonheur, que les autres grandes îles de la Méditerranée , la Sicile, Malte, la Corse même, qui ont figuré avec plus d’éclat sur la scène du monde , la Sardaigne n’a joué dans les événements politiques de l’Europe , depuis que Tiherius Gracchus triompha d’elle au Capitole , qu’un rôle accessoire. Son existence a toujours été secondaire , dépendante ou servile ; elle ne s’est point gouvernée par ses propres moyens,
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et ne s’est jamais appartenue à elle-même , ce qui est la condition nécessaire pour exister en corps de nation. Aussi , n’ayant rien de ce qui fixe l’attention publique , si occupée , si distraite , et qui , comme la mode, veut de l’extraordinaire et du nouveau , elle s’est trouvée insensiblement vouée à l’oubli le plus profond. Nous avons , en France , hérité de nos pères , et nous avions affiché jusqu’à ce moment , où le goût du public est heureusement changé , une froide indilTérence pour l’histoire moderne , et particulièrement pour celle des nations étrangères. C’est en France surtout que la Sardaigne , malgré sa proximité , est le plus complètement inconnue, quoiqu’elle le soit aussi, à vrai dire , de tout le reste de l’Europe , et même des Anglais , qui , malgré les relations suivies qu’ils ont eues avec ce pays pendant les guerres de la révolution , ne le connaissent pas plus qu 'auparavant ,• et l’ont vu et jugé comme on sait que leurs voyageurs , hommes du monde , voient et jugent les pays étrangers.
Cette ignorance universelle de l’existence intérieure et des mœurs de la Sardaigne , même chez
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des hommes d’une instruction peu commune , passe toute croyance. J’ai entendu faire à ce sujet des questions vraiment extraordinaires , et qui touchaient de bien près au ridicule. LesPatagons nous sont mieux connus que les Sardes. Nous avons des relations satisfaisantes d’Otaïti , des îles de la Société , des Amis , et des Marquises ; nous ne sommes pas étrangers à la constitution politiquedeNoukaïva, et les souverains des îles Sandwich nous ont donné les moyens d’étudier de près et sur eux-mêmes leurs usages et leurs mœurs ; mais nous ne savons guère ni ce qui se passe , ni même ce qui s’est jamais passé dans une île en vue des côtes de l’Italie , et séparée par un détroit de quelques lieues d’une autre île qui est un département français.
L’ignorance , ou du moins la négligence des historiens au sujet de la Sardaigne , est poussée à un tel point , qu’à peine deux ou trois de ses villes sont citées, et encore avec des indications erronées, dans les écrits géographiques ; et pas un seul des noms qui figurent avec quelque honneur dans scs annales n’est mentionné dans aucune de nos histoires contemporaines , ni dans aucun de ces
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dictionnaires biographiques où l’on ne s’est |x>urtant pas fait scrupule d’entasser tant de noms obscurs ou même ridicules.
11 est vrai que les Sardes eux-mêmes , par une insouciante paresse ou par le peu de culture de leur esprit, ne connaissent en général de leur pa_ys natal que la contrée qu’ils habitent. Long-temps divisés , comme les peuples de l’Italie , en un grand nombre de petits états , üs se regardent comme étrangers les uns aux autres , et l’idée d’une vieille et antique patrie ne fait point battre leurs cœurs. Les Sardes , dit le docteur Massala , laissent errer sans honneur et sans sépulture les ombres de leurs ancêtres.
Ce serait peut-être ici le lieu de relever un mot que son auteur seul a pu croire heureux : c’est ifue jteut-éLre la Sardaigne n’est si peu connue , que parce quelle n’en r>aul pas la peine. Je ne suppose ]K>urtant pas qu’on reproduise une observation si légère et si peu réfléchie. Comment penser, en effet, qu’il y ail beaucoup de personnes capables de regarder comme indigne d’intérêt , de necherclies et d’études , une ualion entière (|ui fait partie de la
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grande famille européenne , dont l’existence sociale date presque des premiers âges du monde , qui fut autrefois célèbre , qui a conservé , à travers tant d’événements et de siècles , la trace vivante de son antique origine, et la tradition des temps les plus reculés ? Personne ne voudra sérieusement proscrire de la mémoire des hommes un peuple lier , sobre et courageux , remarquable par la singularité de ses mœurs , qui a eu part aux destinées des maîtres de l’univers , soit qu’il les servît comme ami ou allié , soit que défendant contre eux sa liberté , il vît échouer les eflbrts de leur puissance au pied de ses montagnes. On ne saurait entièrement oublier un pays depuis long- temps, fameux par l’excellence de sa position géographique , maritime et commerciale , pai’ l’abondance de ses productions naturelles et par la prodigieuse' fertilité de son sol , qui en a toujours fait un objet (Je convoitise et d’envie, en même temps qu’un inépuisable grenier pour les états voisins , dans les temps de disette.
Ce n’est assurément point un spectacle froid et iviminw présente riiisloire de ce peuple à
VU
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presque toute ses périodes. Les publicistes ne le verront pas sans un vif intérêt , après de longs déchirements intérieurs , après tous les fléaux des guerres civiles , reconstituant son état social sous les auspices d’un roi sage , recevoir de lui , en i555, comme base de ses institutions politiques, le gouvernement représentatif. Ce n’est pas sans étonnement peut-être qu’on le reverra , un demisiècle après , à une époque où le reste de l'Europe était plongé dans la grossièreté et la barbarie , où l’Angleterre était livrée aux horreurs de la rose rouge et de la rose blanche , doté par une généreuse princesse , l’honneur de sa patrie , Eléonore d’ Arborée , d’un code des lois civiles et cri-> mineUes , qui , sous le nom de constitutions ou charte (carta), est devenu la jurisprudence de ce pays , où il est encore aujourd’hui en vigueur . et où , malgré les traces de la rouille du temps , il n’a cessé d’être , pour les magistrats et les légistes, un objet d’étonnement , d’admiration et d’étude.
Pourquoi les vicissitudes singulières de la Sardaigne et les variations de son sort ne mérite-
raienl-élles pas de fixer ratlention des économistes et des moralistes politiques ? Il leur appartient de rechercher les causes de sa décadence , qu’ils trouveront bien moins encore dans les effets des maux de la guerre et des fléaux de la nature , réparés si vite , avec un sol fertile, par une population agricole bien gouvernée , que dans les longues et irréparables calamités d’une mauvaise administration , comme celle sous qui elle a gémi pendant des siècles , avant l’avénement de la maison de Savoie. Ils les trouveront dans l’établissement des grands fiefs , à l’époque de la conquête aragonaise , dans l’absence des grands feudataires , représentés par des tyrans subalternes , et dans l’abandon que l’exubérance des possessions de la couronne d’Espagne lui avait fait faire de celle-ci, qui n’était pour elle qu’honorifique, à l’avidité et à l’ineptie de ses vicerois. Ils nous expliqueront comment un pays comblé de tous les dons du Ciel , qui a eu de l’opulence et de la prospérité , qui a nourri autrefois une population de douze cenl mille hommes , active et industrieuse , compte à jieine aujourd’hui 4oo,ooo habitants sur toute sa surface, et n’est plus re-
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noianié que par son insalubrité , bien, que fort exagéré(; , par l’absence de toute industrie et par sa pauvreté. C’est à eux de commenter ce passage de Montesquieu, où , après avoir établi que/<?^ pays ne sont pas cultivés en raison de leur fertilité ^ mais en raison de leur liberté , il dit que la Sardaigne , ruinée par les Carthaginois , qui défendiœnt , sous peine de la vie , de cultiver les terres, n était pas rétablie du temps d’Aristote , et ne test point encore aujourd’hui ‘ . C’est à eux enfin de nous dire pour quelles raisons, après tant d’alternatives diverses de bonne et de mauvai.se fortune , la Sardaigne , malgré ce que le zèle de ses derniers princes a fait pour améliorer son sort i en est venue » aux temps où nous sommes , à présenter aux yeux de l’observateur ce triste spectacle : dans les villes la civilisation arriérée , la misère dans les campagnes , et dans les monUignes de l'intérieui’ les habitudes de la vie sauvage.
Tel est le tableau animé que nous ollrent les fastes de la Sardaigne. On jhjuI donc dire avec assurance que , s’il est toujours utile d’ajouter qiielr,s[ii‘it «les Lois; li\. XVTTT, fha}>. iii.
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que chose à la masse des connaissances humaines , et que si toutes les parties de l’histoire , de quelque manière même qu’elles soient écrites ‘ , attachent le lecteur par le plaisir des rapprochements qu’il découvre et des sympathies qu’il partage , celle de la Sardaigne , tant dans ses points d’enchaînement avec les événements généraux de l’Europe que dans ses particularités nationales , n’a pas moins qu’aucune autre mérité d’être apprise , et qu’elle a droit aussi d’exciter l’intérêt \
et la curiosité par un grand nombre de laits , qui n’auraient besoin , pour paraître importants et instructifs , que d’être tirés de l’oubli dans lequel le hasard et l’indifférence des hommes les ont laissé tomber.
‘ Historia , gucxjuo modo scripla , dfh-ctat.
CHAPITRE II
Des auteurs anciens et modernes , étrangers et nationaux , qui ont écrit sur la Sardaigne. — Inexactitudes , exagérations , faussetés. — Polémique acerbe entre les modernes. — Traits d’orgueil national chez les écrivains sardes.
Aux causes que j’ai indiquées de l’oubli dans lequel l’histoire de la Sardaigne s’est perdue par l’elTet de sa condition politique et par la force de cette vérité maintenant démontrée , qu’il n’y a de gloire , même pour le génie et la vertu , que chez les nations civilisées , il faut en ajouter une autre qui n’y a pas moins puissamment contribué ; c’est que jamais elle n’a été véritablement écrite. Parmi les compUations dont elle a été l’objet , il n’en est peut être aucune qui puisse être lue par des étrangers , et hors du pays dentelles parlent. J’en dirai tout à l’heure les raisons.
Un peuple simple et faible , qui n’offre dans ses cités qu’une civilisation ébauchée , dans ses champs et ses rochers que des mœurs primitives et presque sauvages , qui n’a ni monuments , ni arts . nilit-
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téralure , qui ne vante dans ses annales aucune ép(K\ùe brillante , qui n’a produit aucun de ces liommes dont l’existence influe ou pèse sur leur siècle , prêtait trop peu aux desériptions pompeuses et au jargon philosophique , pour tenter la plume des auteurs d’apparat, des écrivains coloristes, qui ne cherchent que des effets, et ne veulent que des cadres pour leurs tableaux.
On composerait une bibliothèque entière de ce qu’on a écrit sur les îles de la Méditerranée. Le plus petit îlot de l’Archipel n’a pas été passé sous silence. On a plusieurs fois décrit les îles Baléares. La Corse , qui a eu des enfants célèbres , a aussi ses bistoriens ', qui le sont un peu moins , mais qui pourtant l’ont fait connaître ; et , dernièrement encore , elle a fourni à un de ses administrateurs et à un de ses magistrats des recherches et des observations.
La chevaleresque histoire de Malte nous a été longuement racontée. Son auteur a trouvé des matériaux précieux dans un grand nombre de Mémoires , qui heureusement ne lui sont pas tous parvenus après que ses sièges étaient faits. Plus récem-
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ment , deux commandeurs d’un ordre illustre , MM. de Dolomieu et de Boisgelin , nous ont donné de l’île qui fut le théAtre de sa gloire, une description plus fidèle , plus vraie , plus utile que la poétique narration de Vahbé de J^ertot.
On a publié un assez grand nombre d’ouvrages sur la Sicile. Ses fastes antiques , l’invasion des Normands, les guerres de la rivalité, les Vêpres siciliennes , des ruines imposantes , un volcan, fameux ; voilà de quoi donner carrière à l’imagination. Aussi les histoires générales , les mémoires privés , les voyages pittoresques , rien n’y manque. M. de Gourhillon a fait , de la seule relation de sa visite à l’Etna , deux gros volumes , qui seraient encore plus attachants s’il ne faisait pas une guerre si obstinée aux voyageurs ses devanciers, et surtout à Brydone , qui ne peut plus lui répondre. Nous avons eu dans le cours de l’avant-dernière année , un Voyage fort instructif de M. de Sajrve en Sicile , et depuis des Souvenirs , que je ne veux pas oublier , d’un homme du monde qui manie avec succès la plume et le pinceau , ouvrage piquant , auquel son aimable légèreté ne peut faire
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tort, et plein d’observations et de faits d’un intérêt tel , qu’il résiste même au style romantique.
La Sardaigne n’a ]K>int eu toutes ces bonnes fortunes, Disgraciée des muses comme du sort , les travaux historiques ou scientifiques qu’elle a inspirés , condamnés à l’obscurité , n’ont pas franchi les limites du pays qu’ils concernent , et jamais , à l’exception d’un ouvrage de M. Azuni , dont j’aurai plusieurs fois occasion de parler , la langue française , qui est l’organe de la Renommée , n’en a publié les résultats.
Les anciens historiens et géographes n’ont parlé de la Sardaigne que sur des ouï-dire , d’après des notions superficielles ou avec une extrême partialité. Il faut excepter, parmi les premiers, Polybt-, l’un des plus judicieux écrivains de l’antiquité ; parmi les seconds , Strabnn, toujours si remarquable par sa précision et sa bonne foi. Le peu qu’a dit ce dernier de la Sardaigne peut faire aisément croire que , dans le cours de ses voyages , il l’a réellement visitée. Tous les autres sont pleins d’inexactitudes et d’infidélités. Pausanias n’a fait que rassembler sans goût des fables ridicules.
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C’est contre lui surtout que s’échauffe la bile Ju Père Thomas Napoli , qui , dans les fréquentes boutades que lui dicte son ardent amour de la vérité , ne se lasse pas de l’appeler charlatan et hâbleur.
Ce sont pourtant ces contes et ces récits fabuleux , accrédités par l’ignorance et la crédulité , qui forment à peu près le fond de toutes les histoires de la Sardaigne composées dans les temps modernes , par des écrivains étrangers et nationaux , jusqu’au milieu du siècle dernier. Le plus cité de ces ouvrages est du moine sarde Salvator Vitale, Ses Annales latines de la Sardaigne , publiées en iGSg , sont un recueil de faits pontrouvés , de narrations hasardées et de folles exagérations. Cambiagi, Arquer , n’ont guère fait que copier Vitale , sans ajouter à la série des faits un ordre meilleur ou de nouvelles lumières. Gazzano, qui est aussi l’auteur d’une Histoire de la Sardaigne , s’est distingué de ses devanciers par plus de méthode et de jugement ; mais, outre qu’il est aussi très volumineux , il tombe comme eux dans des erreurs et des contradictions fréquen-
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les. De tous ces historiens, le plus sincère, le plus raisonnable, le plus utile à ceux qui, après lui , ont étudié la Sardaigne , est l’évêque de Bosa , Fara, auteur de l’ouvrage intitulé De rébus Sardois, quoiqu’il ait aussi sacrifié au mauvais goût et à la crédulité du temps , et qu’il ait hasardé une foule d’assertions auxquelles on ne peut ajouter foi Son livre a d’ailleurs plus de deux siècles de date , et nous laisse , comme on voit , fort en arrière.
Quant aux écrivains étrangers qui se sont occupés de la Sardaigne, et dont aucun certainement n’a vu ce pajs , ils n’ont fait que copier sans examen les lûstoriens de l’antiquité et les auteurs italiens- Aussi, dans les traités de géographie, dans les dictionnaires géographiques, dans les recueils de voyages, ne trouve t-on que d’éternelles répétitions de ce qu’on avait lu ailleurs, et des compilations qui ne peuvent rien apprendre. J’excepterai encore ici un
’ Fora a laissé un ouvrage bien plus précieux , et qui a demandé des recherches immenses ; c’est sa Corograjïa Sarda , conservée manuscrite à Cagliari , et consultée par le petit nombre d’écrivains nationaux qui ont voulu parler de leur pays avec bonne foi et avec conscience.
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morceau fort court , mais bien fait , sur l’île de Sardaigne , qui se trouve dans la Géographie universelle de MM. Make-Brun et Mentelle.
Que les déchiffreurs de vieilles chroniques et les écrivains des quinzième et seizième siècles aient recueilli , sans discernement et sans choix , d’anciennes traditions et des faits hors de la nature et de la vraisemblance , on ne doit pas s’en étonner ; c’était la manière du temps. On ne savait alors, et en Sardaigne surtout, que copier sans examen tout ce qu’on trouvait imprimé ou manuscrit ; mais il semble qu’on doive moins d’indulgence à des auteurs modernes , qui , écrivant à une époque où l’art de la critique, ce creuset de l’histoire, était perfectionné, et où l’esprit philosophique avait porté la lumière dans toutes les parties de la littérature , sont tombés dans les mêmes erreurs que leurs devanciers , ont été dupes des mêmes méprises , et se sont livrés comme eux aux exagérations les plus choquantes et à d’extravagantes rêveries.
Ce n’est pas sans peine qu’on est forcé de faire un pareil reproche aux auteurs sardes qui ont
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traité Thistoire de celte île depuis une quarantaine d’années. Une cause respectable, l’amour exalté du pays natal , a pu seule égarer des hommes aussi éclairés et aussi instruits que le Père Madao et MM. Cossu, Purcheddu et Azurit. Ces honnêtes Sardes ne sont pas les premiers écrivains que le patriotisme ait aveugles , et a qui il ait fait commettre bien des bevoes.
Quoi qu’il en soit, c’est avec beaucoup de précaution et de reserve qu on doit faire usage de ces travaux estimables , dans lesquels on a presque toujours à desirer plus de méthode et de jugement.
Le Père Madao , ancien jésuite , dans un ouvrage d’jdlleurs plein de savoir , intitulé Monumenti deÜe Sarde antichilâ , s’est trop laissé emporter par les écarts de son imagination. Il aurait cru manquer de respect à ses ancêtres de l’antiquité , s’il n’éif avait pas lait un peuplé autochtone.
Dans ses Notices abrégées ‘ , le chevalier Cossu a fait , sur l’histoire du àibyen âge, les recherches les plus laborieuses ; mais en entreprenant ce tra-
' Dette ciltà di Cttgtiari e di Sassari notizie rompendiose iacrr e profane.
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vail difficile , il ne s’était proposé d’autre but que de répondre à une longue série de questions proposées par M. César Orlandi de Pérouse , auteur d’une histoire des villes de l’Italie et de ses îles et il y a entassé confusément tout ce qu’il découvrait dans les archives du pays , dont les précieux restes , échappés au fléau des guerres et des incendies , étaient entièrement à sa disposition , en sa qualité de juge du tribunal suprême et de censeur général.
On a du Père Stanislas Stefanini, religieux des écoles pies , un éloge , en langue latine , de la Sardaigne antique , prononcé en lyyS devant l’Académie royale de Gagliari C’est un ouvrage d’un •fort beau style , qui offre , tant dans le texte que dans ses savantes notes , une vaste érudition ; mais le titre même de cette composition académique faisait à l’auteur un devoir de la louange sans restriction , et son sujet le portait naturellement à l’emphase et à l’I^yperbole.
' Delle cilla (t Italia e sue isole aggiaceiui compendiose notizie sacre e profane.
* De vctcriius SarUiniæ laudibus , etc. Candi , ex typograpbià regiâ.
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Ce même défaut, qu’on pourrait appeler celui de l’exagération patriotique , se retrouve dans les Notes historiques et économiques , dont l’abbé Antonio Purcheddu a orné son poème didactique , en langue sarde , sur l’éducation des vers à soie.
11 existe un ouvrage français qui est un panégyrique si outré de la Sardaigne , que je ne veux l’indiquer que pour mémoire, à cause du ridicule «lont il a été frappé en naissant. Il a pour titre : La Sardaigne Paranjrmphe de la paix aux souverains de V Europe. Il a été imprimé à Boulogne-sur- Mer en 1714, et réimprimé à La Haye en 1725. 11 paraît qu’il y a eu quelque temps sur le tapis ,
au congrès de Gertruydemberg , un projet de don-
ner cette île à l’électeur de Bavière ou au palatin du Rhin , en échange de ses états. L’auteur anonyme , qu’on peut supposer avoir été le secrétaire de quelque ministre de l’une des puissances intéressées à faire accepter cet arrangement , cite , entre autres preuves de l’excellence de la Sardaigne , l’opinion qu’en avait l’empereur Charles- Quint , qui, pendant le séjour qu’il y fît , à son retour de Tunis , fin tellcmenl enchanté des belles qualités
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de VÜe et de ses habitants , et y goûta les plaisirs de la vie avec tant de satisfaction (expressions littérales ) , qu’il ne pouvait les quitter ni se lasser d'en parler , et qu’on croit même que, si le poids et les soins d’une aussi vaste monarchie qu’était la sienne ne l’avaient point appelé ailleurs, ce grand prince avait formé le dessein d’y faire sa résidence ordinaire , cette lie lui ayant paru à peu près le point central de l’Europe et de ses états.
L’auteur , pour montrer qu’un si célèbre empereur ne s’était pas engoué mal à propos , fait de la Sardaigne , à laquelle il donne généreusement un million d’habitants, c’est-à-dire 700,000 de plus qu’elle n’avait à cette époque , une peinture poétique qui ressemble à celles des Mille et une Nuits , et la représente comme un véritable Æ7dorado.
Je ne confondrai point avec la Paranymphe de la paix le seul autre ouvrage français qui ait été publié sur la Sardaigne , et qui , sans être, à beaucoup près, irréprochable sous aucun des rapports que je viens d’indiquer , est du moins une produc-
tion raisonnable , qui atteste les efforts d’un véri-
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table homme de lettres pour traiter une matière qu^ avait étudiée. Cet ouvrage est VJEssai sur la Sardaigne , qu’a donné, en 1798, M. Azuni, et qu'il a fait reparaître , en 1802 , plus étendu et plus développé , sous le titre à' Histoire géagraplùque , politique et naturelle..
Cette première ébauche d’un sujet neuf avait été favorableinent accueillie ; quoiqu’elle se sentit , •’omme l’auteur en convient lui-méme, de l’ex- Irême précipitation avec laquelle cette notice de circonstance avait été composée. Le succès lui inspira l’idée , qu’il crut heureuse , de se parer d’un titre plus ambitieux, que l’exécution n’a pas justifié , et d’agrandir son cadre , sans avoir , malgré son zèle et sa bonne foi , des matériaux suffisants pour le remplir.
En effet, l’ouvrage de*Af. Azuni tic donne, sur la géographie de l’île de Sardaigne , que des notions peu satisfaisantes ou erronées. Le peu qu’il en dit fourmille de fautes et de méprises , que le Père Napoli , qui a écrit après lui, relève avec une dureté que je n’imiterai pas. Son Histoire proprement dite se borne à des recherches d’érudi-
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lion sur les origines , à des conjectures plus ou moins ingénieuses , et à une sèche énumération de faits généraux et de dates. Il a parcouru , en quelques pages, l’époque si animée de la conquête aragonaise , des longues querelles des Pisans et des Génois , et , s’en tenant à la désignation nominale des quatre principautés sardes , auxquelles apparemment il n’a trouvé qu’un intérêt local , il n’a pas même appelé l’attention du lecteur sur celle A' Arborée, qui fournit à l’histoire de la Sardaigne des épisodes si curieux. M. Azimi, dans un ouvrage qu’il intitule et historique,
et où il ne nous apprend que bien peu de chose dç la géographie du pays , ne nous apprend rien du tout de l’histoire et de l’esprit de ses institutions politiques, parmi lesquelles figure cependant , au premier rang , l’établissement du régime représentatif, dans le quatorzième siècle. Il se' borne à dire que la Sardaigne avait ses cortès, divisées en trois ordres, et il ne fait que donner le titre de ses codes criminel et civil. 11 est vrai de dire qu’à Pépoque. où l’auteur écrivait , ces matières occupaient moins qu’aujourd’hui l’attention publique.
alors distraite par tant d’événements non moins rapides que prodigieux.
Si M. Azimia. cru devoir omettre entièrement celte, époque , la plus intéressante des annales modernes de la Sardaigne , il a du moins su profiter , pour ce qui touche celles des guerres de la succession , des Mémoires laissés par le marquis de Saint- Philippe, seigneur sarde qui avait joué un rôle dans ces événements C’est à cette source que je puiserai moi-même , pour y trouver des faits curieux qui ne sont point assez connus.
L’extrait qu’en a tiré M. Azuni a fait arriver son premier essai à la dimension compétente d’un volume in -8“ , grossi par sa relation , que j’aurai d’ailleurs occasion de citer, des troubles qui agi-
' Don Vicente Bacallar-Sanna , marquis de San Felipe, a écrit des mémoires très volumineux pour servir à l’iiistoire du règne de Philippe V, dont le manuscrit est conservé dans la famille Masonesy Bacallar. On en a détaché des commentai res sur les guerres d’Espagne {^Commentarios de las guerras de Espafia) , qu’on a imprimés à Gènes , et qn’on a traduits en français sous le titre de Mémoires pour servir à Chistoire de Philippe V. On a encore du marquis de Saint- Philippe , la Monarchie des Hébreux , qui a été aussi traduite en français, et qui est estimée. Il est mort en 1716, à La Hâve, où il résidait comme ambassadeur d’Espagne.
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lèrent la Sardaigne pendant les années 1793, g4 . 95 et 96 , et d’un projet de réforme dans l’administration , qui honore le patriotisme , les talents et l’ame de l’auteur , mais qui a servi seulement à faire voir que la Sardaigne aussi avait été l’objet des rêves d’un homme de bien.
Voüà ce que prévoyait sans doute M. Azuni, quand il disait que toutes ses couleurs étaient dans son cœur , et que c’était lui seul qu’il prétendait répandre dans son ouvrage. C’est en effet dans ces sentiments et dans ce style que l’ouvrage est écrit. Mais pourrait-on refuser de l’indulgence à un estimable et savant jurisconsulte étranger, qui voulait faire connaître sa première patrie à sa patrie adoptive , et qui , sans doute , tenait plus à passer pour un excellent citoyen sarde , que pour un bon écrivain français?
Le second volume de l’ouvrage de M. Azuni , consacré à l’histoire naturelle de la Sardaigne , est entièrement traduit de celle qu’a donnée Cetti , il y a cinquante ans , des quadrupèdes , des oiseaux , et des poissons et amphibies de cette île. Sans doute il était utile de montrer les richesses de la Sar-
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daigue «lans les trois règnes , et d’indiquer les productions cpii lui sont particulières , qui sont ses avantages propres , et qui forment sa richesse ; mais embrasser toute Thistoire naturelle , et décrire une foule d’espèces qu’on retrouve partout , c’est là , il faut le dire , du temps perdu et du remplissage, t^uel intérêt veut-on que le lecteur porte aux lézards, aux grenouilles , aux bécasses et aux étourneaux de la Sardaigne ? Les oies et les poules de ce pays ^ ne difièrent pas de cellps qu’il voit tous les jours ailleurs ; les rossignols et les fauvettes n’y chantent ni mieux ni plus mal , et il n’y a rien qui se resremble , dans toutes les parties du monde , comme les moineaux , les hirondelles et les pies - grièches.
Cet ouvrage de M. Azwù , quoiqu’il offre , je me plais à le redire , plusieurs parties bièn ti'aitées , a été réfuté et critiqué par le Père Napoli, ave<‘ une sévérité monacale , qui va jusqu’à l’impolitesse. Les expressions dont il se sert envers un homme inoffensif et de mœurs douces , ancien magistrat, aussi honorable par ses talents que par ses qualités , et auteur d’un ouvrage estimé sur le
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droit maritime ' , rappellent le bon temps où les gens de lettres s’accablaient réciproquement d’injures , et sont dignes de figurer dans le recueil des aménités littéraires.
Cet inexorable religieux prétend qu’il y a dans l’ouvrage de M. Azuni autant de faussetés et de bévues que de lignes , et qu’il en a , pour sa part , découvert plus de deuxcents trèsnotables, qu’il n’a pas la patience de réfuter. U l’accuse d’avoir déplacé le cours des rivières , d’avoir , de son autorité , mis au midi ce qui est au nord , et de s’être trompé dans la désignation des lieux , d’une centaine de milles. Ce qui prête surtout à ses mordants sarcasmes , c’est l’assertion faite sérieusement par M. Azuni, que les ânes de son pays marchent aussi vite qu’un cheval au trot , qu’on trouve des chevaux sauvages en grande quantité à Tavolara et à Saint-Antioche , où l’on serait en effet bien habile d’en rencontrer un seul , et que les maries , qui donnent la fourrure , sont si abondantes dans les montagnes de la Gallura , que les paysans , pour préserver
' Système universel des principes du droit maritime en Europe.
Digilized by Googl(
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leurs vergers et leurs vignes , sont obligés de leur livrer des batailles, qui ressemblent, dit le malin critique , à celles des pjgmées et des grues. Voilà ce que le P. Napoli appelle d’incroyables extravagances et des gasconnades à faire mal au cœur (stomachevoU ) .
L’attaque était trop rude pour que M. Azuni ne cherchât point à se défendre. Il l’a fait, et c’est ce qui a donné lieu, entre son adversaire et lui, à une polémique très âpre. Que pouvait-il faire de mieux , répondant à un lionâme qui le raille si légèrement de prendre des vessies pour des lanternes, que de lui prouver , s’il en avait les moyens , que lui-même était tombé dans des méprises aussi grossières que ses expressions? Il a été en effet assez heureux pour trouver de graves erreurs chez son incivil Aristarque , ce qui dans sa position était une bonne fortune. Mais , en prenant le critique en flagrant délit , il aurait dû aussi se justifier du reproche d’exagération. Il ne l’a point essayé , et n’y aurait pas réussi. C’est son défaut dominant ; c’est celui de tous les Sardes qui écrivent siirleur pays natal. L’amour delà patrie égare
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leur jugement, et ils portent l’orgueil national presque aussi loin que les Anglais , ce qui n’est pas peu dire. C’est chez eux la passion du pays natal dans toute la force du terme. Ils préfèrent d’abord à tout l’île faTorisée du Gel , qui est leur patrie commune , et ensuite à tout le reste de l’île le lieu qui les a vu naître ; car leur patriotisme se divise , pour ainsi dire , comme la circonscription territoriale , en deux caps, celui du midi et celui du nord , entre Cagliari et Sassari.
La prétention des deux capitales à la prééminence , vivement débattue et depuis long-temps décidée en faveur de la première , a donné le jour à de gros livres , peut-être célèbres autrefois , oubliés aujourd’hui , comme ils le méritent , dans lesquels on discutait avec autant de chaleur que d’amertume, au nom de chacune des deux villes,
l’antiquité de son origine , sa supériorité physique et morale , les avantages de la position géographique , la suprématie épiscopale , le nombre des saints et des reliques '.
' Le Père minorité Vitale^ auteur des Annales latines de la Sardaigne, s'est surtout distingué par son zèle et sa
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Ces anciennes animosités nationales , à qui les guerres civiles et l’occupation étrangère ont fourni (les scènes plus sérieuses que les querelles littéraires des moines , se sont converties , en traversant les siècles et en se modifiant avec les temps et les mœurs , en petites vanités locales , en préventions réciproques , en jalousies de provinces . dont on a pu reconnaître l’existence à l’épocpie des troubles de 1 793 , dont on retrouve les traces dans les relations sociales de tous les jours, et enfin jusque dans l’attaque et la défense du Père NapoU et de M. Azuni. C’est un plaisir de voir les deux auteurs sardes se radier agréablement sur
fécondité comme avocat de Cagliari. L’historien Vicoti un anonyme , mis en avant par l’archevêque de Torrès, avaient écrit que la ville de , eu sa qualité d’héritière de
l’ancienne Tunis Lybisonis des Romains , qui est aujourd’hui le village de Tom, l’emportait en tout sur Cagliari , et qu’elle devait son origine aux Tartares , «on véritable nom, suivant eux, étant Tatabi. De pareils adversaires n’étaient pas faits pour effrayer le père Vitale, qui combattait avec Hercule le Lybien , fondateur de Cagliari , et qui , fort de son redoutable auxiliaire , les écrasa l’un après l’autre sous deux énormes volumes latins , dont l’un, divisé en chapitres ornés d'autant de palmes, en signe de victoire, s’appelle le Bouclierdorde t excellence de Cagliari{Clypeus aureus eJCceUenliœ Caralitanæ) , et l’autre la Forteresse triomphale ( Propugnaculum triurnphale).
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le lieu de leur naissance. Le dernier , dans une description un peu emphatique de la ville de Sassari, où il est né , avait dit qu’elle était environnée de fortes murailles et de tours d’une grande élévation , et que la promenade était ornée d’une magnifique fontaine appelée le Rosello, qui égalait tout ce que Rome offre de plus beau dans ce genre. Le professeur des écoles pies prétend que le Rosello n’est qu’une petite fabrique assez jolie, et que ces murailles et ces tours , si vantées , n’ont guère plus d’une vingtaine de pieds d’élévation , et seraient aisément réduites en poudre par trois ou quatre coups de canon. Il trouve cette nouvelle gasconnade bien digne du pays ; car les Sassarais , suivant lui, ont une folle passion pour leur endroit , qu’ils préfèrent sérieusement aux plus belles villes du monde , et tous leurs écrivains manquent de critique et de jugement. M. Azuni, en s’efforçant de relever ses murailles et ses tours , et de réhabiliter le Rjosello, répond qu’on ne devait pas attendre moins d’impertinences d’un homme qui a reçu une éducation africaine , et d’un labarcain de Vile de Saint-Pierre (cap de Cagliari).
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Voilà comme les écrivains sardes se traitent entre eux dans l’état de paix ; mais toutes les dissensions et littéraires et locales disparaissent quand un géographe ou un voyageur étranger s’avise d’attaquer la patrie ; tous se réunissent alors sous le même drapeau et marchent ensemble contre l’ennemi commun. Il faut voir en pareil cas leurs exclamations, leur sainte colère, et leur courageuse défense.
11 est vrai qu’ils ont beau jeu , et que l’irréflexion et l’ignorance des étrangers , qui ont voulu parler de la Sardaigne sans la connaître, donnent une ample carrière à leurs récriminations.
Il y a peu d’années qu’une diatribe inconsidérée , lancée j>ar un voyageur anglais , les a mis en rumeur plus que toutes les attaques précédentes. Un monsieur Galt , qui a publié, en 1812 , à Londres , un V ojrage dans quelques Iles de la Méditerranée et dans la Turquie d’Europe , a parlé de la Sardaigne, dans un article aussi court qu’injurieux , qu’a cité /«? Moniteur du 16 septembre i8i3; et quelques heures de relâche à Cagliari lui ont suffi , suivant la méthode anglaise , ^xuir juger le pays
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et les hommes. Il a eu le malheur de dire que la capitale présente V aspect d*une ville tombant en ruines , que l’Etat n’a pas plus de 8o,ooo livres sterlings de revenus, que les chênes des forêts pourrissent très vite et ne sont d’aucun usage , que l'instruction publique est extrêmement négligée, que l'ancien code , dont il ne sait pas même le nom, puisqu’il l’appelle Costa di logo>, au lieu de Carta
de logu , n’est ni complet ni clair , qüe les habitants
de la campagne, vêtus de cuir tanné ou enveloppés de peaux de moutons , ressemblent à de véritables sauvages , etc. Cette fois , c’est M. ^zun/qui a pris la parole et réfuté , par des citations de son ouvrage , le voyageur anglais , auquel il rend avec usure les politesses qu’il avait reçues de son compatriote le tabarcain de Saifit Pierre. Il conclut par dire qu’il convient moins aux Anglais qu’à personne de ca~ lomnier un peuple simple, frugal , hospitalier, et qu’il voit bien qu’il n’y a qu’un moyen de leur plaire, c’est de prendre, s’il se peut , avec leur habit mal fait , leur grossièreté , de copier cet air brusque , gauche et maussade , qui accompagne toutes leurs actions, de tordre le poignet en signe d'amitié
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aux personnes que l'on connaît , d’affecter le négligé jusqu’à paraître au spectacle en papiüottes , de se moucher avec les doigts , et d’exhaler en pourceaux le superflu de l’air par les extrémités opposées du corps *.
En parcourant rapidement les ouvrages qui traitent de la Sardaigne, j’ai voulu donner une idée des notions qu’on possède jusqu’à présent sur ce pays.
‘ Observations sur un chapitre du Voyage de M. Galt. Gènes, i8i3.
CHAPITRE III
De riitilité d’un nouvel ouvrage plus exact et plus complet sur la Sardaigne. — Des motifs qui ont déterminé l’auteur à l’entreprendre. — Plan de l’ouvrage. •
Je crois avoir démontré que les travaux littéraires dont la Sardaigne a été l’objet , étant surannés , inexacts ou incomplets , et son état politique , physique et moral étant à peu près ignoré du reste de l’Europe , il existe une lacune dans
nos connaissances historiques et géographiques. Il est utile , il est nécessaire que cette lacune soit remplie. Je n’ai ni la prétention ni l’espoir d’y avoir réussi. J’ai pourtant la conscience de n’avoir épargné ni temps ni soins pour rendre digne du public le précis dont je lui fais hommage. J’aurai atteint le but que je m’étais proposé, si j’ai été assez heureux pour offrir à une plume moins timide et plus habile des recherches toutes faites, des matériaux tout élaborés , qui serviront un jour peut-être à enrichir notre littérature historique.
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Ce serait déjà un succès que j’aurais obtenu , si je déterminais mon successeur en Sardaigne , homme aussi distingué par son esprit que par la variété de ses connaissances ' , à enrichir ces observations de celles qu’il a pu faire de son côté , à compléter ces matériaux , et surtout à les mettre en œuvre lui-même.
L’exemple du savant auteur de l’Histoire des républiques italiennes du moyen âge , et de l’écrivain homme d’état à qui nous devons l’Histoire de Venise , tentera peut-être quelqu’un de leurs émules , et j’applaudirai le premier à son succès.
Cette île , dont on connaissait à peine de nom les trois ou quatre villes principales , dans l’intérieur de laquelle presque aucun étranger n’avait jamais pénétré , se trouvera désormais aussi exactement décrite sous le rapport de la topographie , de la statistique , de l’histoire naturelle , de l’état physique et moral , que peut l’être un de nos départements français.
On lirait avec avidité la relation , donnée par
■ M. flr FornionI . .niilcur de la (rapédie de Jean de Honrpognr.
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quelque intrépide navigateur, d’une île qu’il aurait récemment découverte. La proximité de la Sardaigne serait -elle une raison pour qu’on dédaignât l’esquisse qui en est offerte à l’attention publique , à laquelle ces notions, redevenues neuves pwur avoir été §i long-temps négligées , avaient échappé , et pour qu’on la laissât opiniâtrément dans l’oubli? En serait-il des nations et de la géographie comme des monuments et des sites , à qui l’on n’accorde d’importance qu’à proportion de leur éloignement.
Avec quel intérêt le voyageur pénètre dans les maisons de Pompei, à mesure qu’elles sortent de dessous ces monceaux de cendres qui les'ônt englouties ! Avec quelle avidité le lecteur moins heureux , qui voit par les yeux d’autrui , dévore les récits de ces découvertes dans les relations qu’on lui en donne ! On éprouve sans doute une émotion vive en visitant les temples, les théâtres , les foyers domestiques des anciens habitants d’une vüle rendue après tant de siècles à la lumière ; mais ces restes sont inanimés ; ces témoins sont muets; partout manquent le mouvement et la vie.
La Sardaigne n’offre, il est vrai . ni édifices en-
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tièrement conservés , ni monuments précieux de l’art antique ; mais les habitants de ses montagnes , qui sont encore , à la religion près , ce qu’ils étaient du temps de leur héros Ilarsicoras et de leurs vainqueurs Manlius Torquatus et Tiberius Gracchus , qui ont fidèlement gardé les mêmes mœurs , une partie des mêmes usages, et le même vêtement que décrit Tite-Live et qui a excité le gaieté railleuse de Cicéron, voilà des monuments vivants, non moins curieux a observer que ceux qui sont l’ouvrage des hommes. Les produire au grand jour avec leur grossièreté et leur fierté natives , au milieu de la société raffinée de l’Europe moderne , c’est lui offrir peut-être un spectacle assez piquant, et digne d’appeler un instant ses regards. Les circonstances particulières où je me suis trouvé , et le séjour que j’ai fait en Sardaigne par devoir et par état , m’ont donné l’idée et fourni les moyens d’entreprendre et d’exécuter le travail dont j’offre aujourd’hui le résultat. Outre la tâche que je me suis imposée de lire et de comparer tous les auteurs , tant anciens que modernes, qui ont parlé de la Sardaigne , de compulser des rorres-
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jiondances et des manuscrits , de voir et de juger par mes yeux , j’ai eu l’inappréciable avantage de connaître les hommes les plus distingués du pays par leur sai'oir et par leurs talents , et d’être éclairé par leurs travaux précédents , par leurs conseils / et par leur expérience.
Si la géographie europiéenne s’enrichit , par
le faible essai que je présente au public , de la *
description d’une contrée sur laquelle il ne lui avait été fourni jusqu’à ce jour que de vagues et imparfaites données , elle le devra aux doctes veilles d’un Sarde , aussi savant que modeste , ignoré comme sa patrie dans nos cités dédaigneuses et dans nos brillantes académies , mais que son mérite rend digne comme elle d’être plus connu. Le Père Thomas Napoli, religieux des écoles pies , dont je viens de parler, a publié, en i8i4, pour servir de texte explicatif à la carte de la Sardaigne , qu’il avait dressée précédemment avec le célèbre Rizzi Zaunoni, un précis de l’histôire et de la topographie de cette île. C’est un bon abrégé, qui m’a souvent servi de guide. Ses notes , non moins précieuses, m’ont aussi dirigé dans le travail que
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(le tels matériaux pouvaient seuls me donner le ('ourage d’entreprendre. C’est pour moi un devoir 'de le déclarer hautement , et de lui témoigner ma reconnaissance.
J’ai aussi des obligations , et je le publie également , au chevalier Cossu , au docteur Massala à' À Ighero et au chevalier Mameli de ManneUi. Les ouvrages du premier m’ont fourni des documents rares. Le second a enrichi le recueil de ses quarante-cinq sonnets Iiistoriques , qui ne sont point sans talent poétique , de recherches et d’éclaircissements , dont j’ai profité. Le chevalier Mameli est auteur d’un excellent commentaire de la charte à' Eléonore (Carta de Logu) , dans lequel j’ai puisé les matériaux de la notice que je donne , tant sur celte institution remarquable , qui s’est perpétuée jusqu’à nos jours , que sur l’héroïque et sage princesse qui , à une époque de barbarie , fit ce présent à ses sujets.
Je me suis fait un devoir scrupuleux de remonter aux sources et de recourir aux auteurs originaux , sans m’en rapporter aux traducteurs et aux copistes. Dans la partie historique , j’aicon-
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suite , en les rapprochant et les comparant entre eux , pour les époques anciennes , les écrivains de l’antiquité ; pour celle de la conquête des Génois , des Pisans et des Aragonais , les historiens espagnols et italiens ; pour les autres époques , et notamment celle des quatre judicaJts ' , les archives, les annales , les chroniques du temps ; et enfin pour celle qui se rapproche le plus de nous , les écrits contemporafns , des témoins oculaires, des mémoires , des manuscrits , qui m’ont été communiqués.
Je déclare n’avoir énoncé aucun fait d’après des conjectures et des présomptions, sans avoir comparé les chroniques ou les mémoires qui en parlent , et sans avoir la certitude de pouvoir en fournir la preuve historique , ou du moins de nommer mes autorités.
Je n’ai pas voulu charger de citations le bas des pages et fatiguer l’attention du lecteur. J’aurais pu le faire. Beaucoup d’autres l’ont fait ; un moindre nombre s’en est abstenu. Il est des exemples éga-
' J'expiiquer.ti en son lieu cette dénomination.
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lement respectables de l’une et de l’autre méthode.
Je place à la suite de cette introduction une liste des auteurs que j’ai consultés.
Je ne sais si je serai réduit à m’excuser de la forme que j’ai donnée à mon ouvrage. Il existe maintenant deux systèmes sur la nature des compositions historiques. Je n’ai pas cherché à consulter le goût le plus dominant , qui demande à l’histoire une marche dramatique et théâtrale , on veut la renfermer dans le cadre d’une action romanesque. Des exemples à bon droit célèbres justifient le succès de ce genre de composition. La nature de mon sujet ne s’y prêtait pas , et il m’a bien fallu y renoncer. Je me suis prononcé pour un autre système, qui est plus analogue au genre de travail dont j’ai eu à m’occuper en traitant un pareil sujet , système qui compte aussi un grand nombre de partisans , et qui tous les jours fait des progrès auxquels on peut promettre , dans l’intérêt de la science , les résultats les plus satisfaisants.
On voit en effet que les études frivoles font place
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presque partout aux études sérieuses , et qu’un goût toujours croissant se manifeste de plus en plus pour les travaux historiques , si long-temps négligés parmi nous. Chaque jour voit éclore ou annoncer de nouvelles histoires et des mémoires nouveaux , et , soit qu’ils traitent des temps anciens ou des époques contemporaines , soit qu’ils présentent , sous une nouvelle forme , des faits déjà racontés , ou nous appreiyient ce qui était oublié ou ignoré, soit qu’on les publie pour la première fois ou qu’on en donne de nouvelles éditions , le public s’en montre tous les jours plus avide , et c’est le véritable besoin des esprits éclairés du temps où nous vivons. Je n’ai pour mon compte ambitionné le sulFrage que de cette classe de lecteurs , assez nombreux, il est vrai, qui, préférant à tout la vérité, se contententdu récitdes événements, sans mélange de fictions , qui cherchent une instruction positive et réelle , et que n’effraient pas l’étude do l’antiqjiiité et la gravité de l’histoire.
Le but de mon travail est de réunir une assez grande masse de faits , là où l’on avait entassé «les II) polhèses , (les rêveries et des fables , et dé jeter
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quelques lumières sur une partie , jusqu’ici fort obscure , de l’histoire moderne.
J’ai d’ailleurs tempéré ce que le sujet a de sérieux et d’austère par les détails d’un voyage dans un pays dont la description n’est nulle part, et par la peinture d’usages singuliers et de mœurs originales.
J’ai tâché enfin , dans cet écrit , de n’être ni trop prolixe ni trop serré ; j’ai voulu n’en faire ni un tableau vaste et confus , ni un croquis sans couleur , mais rassembler dans un cadre spécial , et
proportionné au sujet , des traits isolés , ou épars en des peintures sans plan et sans unité , que le temps a effacées ou que le goût réprouve.
Au milieu du déluge de livres dont le monde est inondé , il serait peut-être à désirer qu’on fît, particulièrement sur l’histoire, surchargée à elle seule de tant de milliers de volumes condamnés à l’oubli, un travail analytique, qui fut autre chose qu’une spéculation mercantile, et qui ressemblât , pourciter des exemples, àl’abrégé de F/orus et aux excellents précis qu’a donnés M. Rojrou de l’Histoire ancienne et de celle du Bas-Empire. Là, du
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moins , ou verrait la narration , débarrassée des détails fastidieux , des puériles niaiseries , des froides
dissertations sous lesquelles elle est étoulFée , ne plus offrir que les combats si intéressants des passions humaines , les oppositions des caractères et des esprits , les variétés pittoresques des mœurs et des usages , et , dans son allure philosophique et ferme , marcher vers son but , qui est celui de plaire et d’instruire. C’est une réflexion que je hasarde en passant , et que de plus habiles appliqueront peut-être à des parties de la littérature iiistoriqueplùs importantes que celle dont je m’occupe ici.
J’ai adopté la division qui m’a paru la plus naturelle et la plus simple , Vétat polàique , l’état phjsùjue, Vétat moral.
Dans la première partie , je lais entrer le précis des faits historiques , anciens et modernes , et de .rétablissement des institutions politiques et de la législation du pays.
Les notions que je donne sur l’histoire sarde du moyen âge, et notamment sur celle des quatre judicats , sont entièrement neuves pour la France.
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J’en dirai autant des notices , qu’on trouvera dans la première partie, sur l’établissement du gouvernement représentatif en Sardaigne , sur la constitution politique du pays , sur l’organisation et les sessions périodiques de son parlement des certes, sur la charte d'Eléonore, et sur l’esprit des lois de cette princesse.
Ces sujets sont vierges , et aucun de nos écrivains n’en avait encore fait l’objet de ses travaux.
A la seconde partie , qui est le tableau de l'état physique , appartiennent naturellement l’exposé de la situation géographique , de la topo,^raphie et de la statistique de l’ile , de ses productions naturelles , de son agriculture , de son industrie , de son commerce ; des considérations sur son climat , sur ses maladies endémiques , sur ses phénomènes et particularités remarquables ; enfin , des conjectures et des recherches sur la géographie comparée ancienne et moderne, sur ses antiquités et ses monuments.
Le tableau de Vétatnvoral, qui forme la troisième partie , se compose d’aperçus et de recherches sur les mœurs , les usages , le caractère et la langue
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nationale des Sardes. J’iii donné une idée de leur ^ammaire , de leur littérature , des sciences qu’ils cultivent, et des établissements d’instruction publique qu’ils doivent à la munificence et aux lumières des princes de la maison de Savoie.
11 m’aurait semblé que quelque chose manquait à cet ouvrage , si je ne l’avais pas accompagné d’une carte. On ne saurait se faire une idée , si on n’avait pas occasion de le vérifier par soi-même , de l’infidélité , et , pour parler vrai , de l’absurdité des anciennes cartes de la Sardaigne. Les deux moins mauvaises , celles de Janc/er et de De L’isle, n’ont sur les autres que l’avantage d’être un peu moins chargées de noms estropiés et de bévues. Le mal vient de ce qu’on n’a jamais , et bien à tort , traité cette île que comme adjacente à l’Italie , et comme une de ses dépendances. M. Azuni en a donné une , qu’il dit copiée d’un manuscrit du cabinet de M. le comte Bogino , ministre piémontais , et qui vaut mieux sans doute que les précédentes , car elle fait connaître, quoiqu’en les désignant mal, des parties de l’île dont, on n’avait jamais entendu parler, mais qui est encore très
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incomplète , très fautive , et où se trouvent omis un grand nombre de cantons et de communes.
U était réservé au Père Napoli de publier enfin , de concert avec Rizzi-^annoni, une carte spéciale, dressée sur les lieux , et soigneusement exécutée , de l’üe de Sardaigne. La carte que je donne est la réduction , au tiers de son format , de ce travail géographique , qui a paru en i8i i , et où j’ai rectifié quelques erreurs , qui avaient échappé à ses auteurs : tant il est difficile de faire une carte géographique toutrà-fait irréprochable ! Ils avaient omis les villages de Quarlmcioéi de Selargius , qui sont aux portes de la capitale. C’est comme si , dans une carte des environs de Paris , on oubliait Boulogne et Auleuil.
J’y ai ajouté une autre carte , dont je prends pour moi toute la responsabilité , celle de la Sardaigne antique. C’est un essai de géographie comparée , où j’ai cherché à déterminer l’emplacement et le site' correspondant des peuplades , des montagnes , des rivières et des villes dont parlent les écrivains an-: ciens. Clavier, dans sa Sardinia antiqiw , et plus
récemment Banville, ont fait un travail analogue;
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mais je pense , malgré le respect dû à ces savants , qu’ils ont été trop souvent guidés par de fausses inductions. Mon admiration pour leur vaste érudition et pour leurs ingénieuses hypothèses, ne m’empêche pas de croire que jé me suis plus rapproché de la vraisemblance. Du reste , je livre cette géographie conjecturale au jugement de ceux qui aiment à s’occuper de ces matières.
J’ai joint à la seconde partie une planche de médailles antiques, et à la troisième, deux autres planches qui représentent divers costumes sardes et des scènes familières. Ces deux dessins , faits d’après nature, ont été lithogra|^és sous mes yeux.
Je terminerai cette introduction en faisant remarquer que j’ai subdivisé mon ouvrage en un grand nombre de chapitres, précédés d’un titre sommaire. La lecture d’un livre dont la divisron est méthodique et détaillée , n’en est que {dus facile et plus ihictueuse. Ce que j’en ai fait d’ailleurs est {X)ur mettre parfaitement à leur aise des ^teurs dont les goûts sont très variés , et qui n’ont {»as de temp à perdre. Je présume qu’il s’en trouvera
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beaucoup qui,’ prévenus qu’on va les entretenir d’objets sans intérêt pour eux , comme les détails topographiques etla géographie comparée , tourneront bien des feuillets pour en sortir au plus vite , et c’est sans doute ce qu’ils auront de mieux à faire. Quant à ceux qui auront le courage, malgré cet avertissement, de s’y aventurer, ils l’auront fait à bon escient, et n’auront rien à reprocher à l’auteur.
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CHAPITRE PREMIER
De la situation géograpliique de la Sardaigne. — De sa fornir , de sou étendue, de sa circonférence et de sa superficie.
Les anciens , qui n’avaient pas poussé très loin l’art de dresser des cartes géograpliiques, parvenu de notre temps à un si haut degré de perfection , avaient pourtant en ce genre des ébauches grossières ' ; mais comme ils se plaisaient à tout représenter sous des figures connues , ils avaient donné à diverses contrées de la terre, des formes d’objets usuels , comme ils avaient prêté aux constellations des formes d’hommes et d’animaux. Les Indes présentaient , suivant eux , la figure d’un rhomboïde; le Péloponèse, celle d’une feuille de
' BoaiMT. Méinoirea de l’Académie des Inscriptions , tome aS.
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platane; l'Abruzze, celle d’une feuille de chêne; la Mésopotamie, celle d’une galère; l’Italie, celle d’une jambe humaine ; la Sardaigne , celle d’une sandale. C’est de là que cette île a reçu son premier nom de Sandaliotis. On croyait voir dans sa configuration géographique une sandale , dont la pointe était dirigée au nord vers la Corse, et le talon au sud vers la côte d’Afrique.
Tous les auteurs anciens qui ont parlé de la Sardaigne se sont trompés sur sa situation géographique et sur son étendue, à l’exception peut-être du seul Straèon, qu’on peutsupposery avoir abordé dans ses voyages. Les auteurs modernes étrangers qui ont répété ce qu’avaient dit les anciens, et qui ne connaissaient pas le pays plus qu’eux , sont tombés dans les mêmes erreurs. Quant aux écrivains nationaux, soit par la même raison, soit clans l’intention de donner à leur île plus de considération et d’importance , ils en ont tous exagéré l’étendue, que plusieurs ont trouvée égale ou même supérieure à celle de la Sicile , ce qui est une supposition plus que hasardée. Du reste , tous les historiens et géographes , tant anciens que modernes , qui ont parlé de la Sardaigne , ont extrêmement varié sur l’étendue qu’ils lui assignent. ,Te ne chercherai pas à mettre d’accord entre eux Pausanios, Pline, Mercator, Vico, Cimier, Para, f’itale , le chevalier Cossu, l’abbé Madao et le
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docteur Massala. Je ne saurais mieux faire que de m’emparer des calculs très récents et très bien faits du Père NapoUy qui a parcouru File dans tous les sens , et l’a mesurée avec la plus minutieuse exactitude ; travail de patience qui a servi de base à la confection de sa carte, dont la réduction est placée en tête de cet ouvrage.
La Sardaigne est située entre le 6* et le 8* degrés de longitude , et entre le 38* et le 4s* de latitude nord.
La longueur, du sud au nord / à partir du cap Teulada jusqu’au cap Longo-Sardo, est de i46 milles géographiques, et, en y comprenant la petite île de Sainte-Marie, de i5o, ce qui répond à i85 lieues marines de 76 au degré. Sa largeur varie comme ses contours. Du point le plus occidental , qui est le cap Gacda, jusqu’au cap Comin o , qui est le plus oriental , on compte 84 milles géographiques , ou io5 lieues marines. La largeur moyenne est de 68 milles , ou 8a lieues.
La circonférence de la Sardaigne , tracée en ligne droite de cap en cap , y compris tonies les îles adjacentes , est de 4oo milles géographiques , qui répondent à 5oo lieues xnarines. C’est à peu de chose de près la mesure qu’en avait donné l’exact Sirabon , en lui assignant 4>ooo stades de circuit. 8 stades font 1 mille antique , qui est l’équivalent èe la lieue marine.
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La superficie , en y comprenant les îles adjacentes, est d’environ 9,000 milles carrés , qui contiennent i6,3i2,5oo sto/ie/y de terre. Le^ten?/est une mesure sarde de superficie qui se compose de 12Ô pas sur 25 , et équivaut à 5oo toises carrées.
La Sardaigne a l’Espagne à l’ouest , la France au nord-ouest, les états de Gênes au nord , la Toscane au nord-nord-est , les Etats du Pape au nord-est , le royaume de Naples à l’est , la Sicile et Malte au sud-est, Tripoli à l’ est-sud-est , Tunis au sud, et Alger au sud-ouest.
La distance des caps les plus saillants de l’île aux caps correspondants des pays riverains de la Méditerranée est calculée ainsi qu’il suit : du cap Longo- Sardo au cap Saint-Antoine, en Corse , 7 milles et demi ; du meme cap au cap Lardier , près des îles d’Hières , i4o; du cap Libano à Gvita Vecchia, 1 1 0 ; à l’embouchure du Tibre , 1 20 ; du cap Comino à Terracine , i45 ; à la pointe la plus voisine du golfe de Pozzuoli , 180 ; du cap Carbonara à Trapani , i52 ; à Palerme, 180; à Malte, 282 ; du cap Teulada au cap Serrât, dans l’état de Tunis, 100; à la Goulette , 166; du cap Falcone au cap de Creus en Catalogne , 240 ; du cap Caccia à Mahon, 180 ; du cap Pccora au détroit de Gibraltar, 700 ; du cap Carbonara à l’extrémité orientale de la Méditerranée, vers Alexandrctte , environ 1200.
mer qui sépare la Sardaigne des cotes de la
Toscane s’appelle la mer Tyrrhénienne , el celle qui en baigne la partie occidentale , la mer Sarde. On donne le nom de Bouches de Bonifacio au détroit , de 8 milles de large, qui la sépare de l’ile de Corse.
En examinant avec attention les c<jtes respectives de ces deux îles , on est tenté de sc demander si , à une époque reculée , elles n’ont pas été unies el n'ont pas fait une seule et même terre. Tout autorise cette conjecture, qui se rattache à une question bien plus vaste , déjà traitée et débattue souvent , celle de savoir si , dans les premiers âges du inonde , l’espace occupé par la Méditerranée n’a pas été un grand continent, qu’une irruption de l’Océan entre les colonnes d’Hercule, violemment disjointes par un tremblement de terre , a inondé subitement , en ne laissant , pour ainsi dire , surnager dans ce lac immense , que les parties les plus élevées des terrains engloutis , qui restent comme des témoins et des preuves de celte épouvantable convulsion de la nature. Quant à ce qui regarde particulièrement la Sardaigne et la Corse , si quelque chose est éminemment propre à démontrer leur antique union , c’est l’identité , par la forme et par la qualité des terres , des substances , des rochers de l’une et l’autre rive, et de la configulion parfaitement correspondante des montagnes , qui atteste un ancien et affreux déchirement. Les
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vestiges de volcans éteints qu’on trouve à l’extréniilé septentrionale de la Sardaigne , fournissent d’ailleurs tous les indices qui peuvent servir à l’explication de ce terrible phénomène.
Ces conjectures , conformes au système développé par M. de Biiffon dans sa théorie de la terre , et auxquelles le seul aspect des lieux donne une frappante vraisemblance , s’appuient sur les observations et les recherches savantes qu’ont respectivement faites à ce sujet, Cetlien Sardaigne, et un minéralogiste français, M. Besson, dans l’ile de Corse.
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CHAPITRE II
Origine présumée ou supposée. — HAbitants primitifs de U Sardaigne. — .Ses premiers chefs. — Traditions falmleuses. — Notions historiques.
Tous les peuples ont aimé à croire qu’ils venaient en ligne directe de la plus haute antiquité. On ne saurait leur trouver de fondateurs ou de pères assez illustres; ce n’est pas trop des demi-dieux et des plus sublimes héros. Les écrivains du pays , empressés à flatter un orgueil national qu’ils partagent , s’efforcent de prouver à leurs compatriotes charmés, et ils y réussissent toujours, que leur noble origine se perd dans la nuit des temps. La Sardaigne ne pouvait pas échapper à cet attrait d’une innocente vanité ; et plus son existence primitive est enveloppée de ténèbres , plus les auteurs pouvaient donner carrière à leur imagination. Ses liistoriens ont composé d’énormes volumes, pleins d’érudition , devant lesquels n’ont pas reculé des savants intrépides, dans un temps où l’on n’était pas effrayé des gros livres, mais qu’assurément personne ne lira plus maintenant, pour lui îipprendre qu’elle a été gouvernée , pre.sque depuis
Jh création du monde, par une suite non interrompue de princes plus puissants et plus parfaits les uns que les autres , dont pourtant ils ne savent pas le nom. Us ne sont pas embarrasses de remplir douze ou quinze siècles de ces dynasties imaginaires.
L’un des plus modernes parmi ces romanciers , le Père Madao , jésuite, prétend que la Sardaigne était habitée bien antérieurement au déluge ; et, comme il ne se contente pas d’iiommes ordinaires pour ce pays de prédilection , il en fait des géants. La Providence, suivant lui, avait voulu que cette île, car il ne paraît pas douter de son existence insulaire avant le déluge , fût peuplée beaucoup plus tôt que rilalie , la France , l’Espagne et le reste de l’Eiirojie.
Je donnerai une idée succincte de ce qu’il y a de moins déraisonnable dans ces récits fabuleux et dans ces croyances historiques ; d’autant plus que ce tableau, tout rapide qu’il est, peut prêter à quelques observations qui ne sont pas sans intérêt pour riiisloire et jx)ur la morale.
En laissant aux vieux historiens sardes leurs géants aborigènes, on trouve les premiers indices d’une population effective en Sardaigne , vers l’an 2ÔOO du monde, 65o ans après le déluge, et 1700 avant Père chrétienne. C’est alors que des Etrusques ou Tyrrhéniens vinrent s’y établir, sous la conduite i\c Phoivus, et lui donnèrent, apparem-
ment d’après sa forme matérielle ',1e nom de Sandaliotis , ou Ichnusa, ce qui exprime toujours la même chose, c’est-à-dire sandale ou plante du pied. Si le nom de la nouvelle colonie n’était pas fort noble , son chef était du moins un personnage très poétique. Phorcus n’était rien moins qu’arrièrepetit-neveu de Noë, et fils de Neptune , dont la m) thologie grecque a fait le dieu de la mer. Vavron prétend que l’oncle de Phorcus , Mesraïm , fils de Cluim , qu’on dit être l’ des Egyptiens , lui donna la Sardaigne et la Corse , comme il avait donné \'\Vx\\G k Lestrigon , partageant entre eux, dans ces contrées, l’empire de la terre et de la mer.
On assigne à P/iorcits trente-trois années bien comptées d’un règne florissant. Malheureusement il eut à se plaindre , vers la fin de ses jours , d’un voisin turbulent. Allas, roi de Mauritanie, par qui il fut vaincu dans un combat naval où il perdit la vie. 11 fut mis après sa ^lort au nombre des dieux marins. Il commandait aux phoques et aux triions. Virgile parle de lui et de soi|^ armée, dans le quatrième livre de l’Enéide
La tradition veut que sa fille Méduse lui ait succédé; et on montre même, dans le centre de l’île, ce qu’on appelle son palais, dont il sera
' Humanx spcciem plante simiosa ûgurat Insula.
’ Tritono!Mjiic<ili, rhorciqne exfrrilus ümnis.
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question plus tard au chapitre des monuments de l’antiquité ; mais on n’en sait pas plus sur la reine Méduse que sur son père le roi Phorcus.
C’est dans le courant du siècle suivant que dut avoir lieu l’expédition de Sardus, à la tète d’un parti de Lybiens. Cet Africain , fils de Maceridès , prince à qui , suivant Pansamaa , on avait donné le surnom ^Hercule, se rendit maître de la Sardaigne, vécut en bonne harmonie avec les naturels du pays , qui ne lui en avaient pas disputé la possession , partagea leurs demeures grossières , qui étaient des cabanes et des cavernes , les tira de l’état sauvage où ils étaient, adoucit leurs mœurs, et leur donna les premières notions de l’agriculture.
C’est à cette époque que l’île, heureuse par les lois de Saidus, quitta le nom insignifiant que lui avaient donné les Etrusques, pour prendre celui de son bienfaiteur La reconnaissance des habitants ne se borna point là. Ils lui dédièrent des temples , qu’on voyait encore du temps de Ptolcmée , ainsi que le tombeau où furent déposées scs cendres , et qui , d’après les tables de ce géographe , dut être placé au cap qu’on nomme aujourd’hui de la Frasca.
’ Mox I.ybici Siirdus gcucroso sanguine (Idens llcrcidis , rx svso uiulavit iioniina tciTC.
SiLios iTAi.irns
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Sardus fui mis au rang des Dieux , et sa statue , suivant l’usage , fut envoyée à Delphes. Il fut déclaré le père de la Sardaigne , Sardus pater ' . On l’honora quelquefois sous le nom ^Hercule, qu’on donnait dans l’antiquité fabuleuse à ceux qui avaient consommé de grandes entreprises. En des siècles postérieurs, sous la domination romaine, on frappa des monnaies à son effigie , et on en orna le revers des médailles dont on décernait l’hommage aux magistrats bienfaisants *.
On ne saurait préciser l’époque de la descente que fît dans le midi de la Sardaigne , au dire de Pausanias, un chef ibérien , nommé Norax, prétendu fils de Mercure et X Érjthrée , à la tête d’une troupe d’aventuriers venus des bords de la Bétique , lequel bâtit , à ce qu’on suppose , la viUe de Nora, qui fut long-temps florissante, et dont on voit encore quelques ruines au cap Pula.
Une autre tradition fabuleuse fait débarquer en Sardaigne Aristée , père à'Actdon, qui, après la mésaventure de son fils, si sévèrement puni par Diane d’un mouvement de curiosité , vint s’y établir avec sa mère Cjrrène et quelques familles grecques qui voulurent s’attacher à son sort. Aristée planta des arbres ; il apprit aux Sardes
' Ou en ■ fait, par corruptiou, SardipUtr , Sardopator.
* Voyez plus loin, au ehapiire des mt-daillfs , relies de Sardus Pater et li'detius llaltus.
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à extraire l’huile du Iruil des oliviers, et leur enseigna l’art d'élever les abeilles , duquel les poètes le regardent comme l’inventeur, et celui de faire cailler le lait de leurs brebis. Ce peuple pasteur érigea des autels à son second père, au digne successeur de Sardus.
CHAPITRE UI
Élablissemenl des colonies grecques.
C’est vers l’an du monde 23oo qu’on trouve dans les anciens historiens les premiers indices de l’apparition des Grecs en Sardaigne. lolas , iihA'Iphic/ès , ayant annoncé publiquement le dessein d’y fonder une colonie', alla solennellement consulter l’oracle de Delphes , que les Grecs ne manquaient jamais d’interroger avant de commencer de grandes entreprises , et à qui des hommes habiles dictaient ses réponses. L’oracle, entrant dans les vues poüliques de ceux qui le dirigeaient , encouragea cette expédition, en présagea le succès, et promit une liberté impérissable à tous ceux qui y prendraient part. Jolas vint aborder en Sardaigne avee les Thespiades et un assez grand nombre de familles de l’Attique. Il réunit dans des villages les populations éparses, forma de pietites sociétés de ces pasteurs nomades , propagea parmi eux les arts utiles et le culte A' Hercule, qui passait pour le chef de sa famille , et fonda sur la côte méridionale, vers la place où est aujourd’hui CagUari, une
ville , qui porta après lui le nom de cité A’Iolas, comme le prouvent d’anciennes*inscriptions trouvées à diverses époques. Les habitants d’une partie de nie s’appelèrent /o/!&e/M et donnèrent à leurs plus belles campagnes le nom à* lolées , qu’elles conservaient encore du temps de Diodore de Sicile On décerna à Snrdus les honneurs de la divinité. On célébrait en sa mémoire^ des fêtes solennelles , et sa vénérable image ornait des temples qui lui étaient dédiés.
Les Grecs , attirés par la fertUité de la Sardaigne et par les avantages que sa situation géographique et la sûreté de ses ports offraient à leur commerce , vinrent successivement, dans l’espace de plusieurs siècles , y faire des établissements qui y obtinrent plus ou moins de prospérité , et qui furent le bei^ . ceau d’un grand nombre de petites principautés ou républiques indépendantes les unes des autres, cl qu’on ne vit unies à aucune époque par les liens communs d’une fédération.
On remarque particulièrement dans la nornen* clature qu’en donnent les historiens de l’antiquité, des Locriens , des Rhodiens , des Milésiens , des Lesbiens , des Thraces et des Cypriotes.
’ On vrrra pliu tard la distinction à faire entre les loUnset et les /licrues.
• Un canton de la province de Cagliari porte, aiijourd'liiii mùme, le nom de Curadoria Ji lola.
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On attribue aux Grecs la fondation de deux villes , Olbia et AgyU ou OgryUé.
Ces colonies grecques, uniquement occupées de leur agriculture et de leur commerce, condamnant à l’oubli ceux des anciens chefs qui n’avaient été que guerriers , divinisèrent ceux qui avaient enseigné les arts utiles à leur nouvelle patrie, comme Sardm , Aristée , lolas; mais ils ne laissèrent aucun monument construit de la main des hommes. Il ne reste d’eux que le souvenir de leurs travaux agricoles , et quelques traces encore siilisistantes de leurs mœurs et de leurs usages.
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CHAPITRE IV
Arrivée d’une colonie troyeonc.
Après la prise de Troie , vers l’an du monde a8oO; quelques navires chargés d’une partie de ses habitants , qui se dirigeaient vers le Latium , assaillis par une tempête dans la mer Tyrrhénienne ' , furent jetés sur la côte orientale de la Sardaigne. Ces malheureux fugitifs s’établirent dans les montagnes escarpées qui occu}îent le centre de la partie méridionale de l’île, et qu’on appelle maintenant les Barbargie. Ces réfugiés , sous le nom à’IUenses , enfants à’IUon, formèrent une peuplade, qui , ne pouvant vivre que de rapines et de pirateries, se rendit la terreur de ses voisins, et sut, pendant plusieurs siècles, défendre avec énergie sa fîère indépendance contre la puissance des CarthaginoLs et même contre celle des Romains. Ces anciens sujets de Pricun et à’ Hector, à qui leurs antécédents historiques ont valu le nom
' Ttrrhcnum navigat œquor.
VlRG.
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de Barbaricini , qu’ils portent aujourd’hui , et qui conservent , malgré le mélange des races et le cours des âges , beaucoup de traits de leurs mœurs et de leur physionomie primitives , ont joué un rôle remarquable dans les annales de la Sardaigne, et nous les verrons plusieurs fois reparaître sur la scène.
Nous arrivons au moment où , dégagé de la nuit des temps , l’horizon de la Sardaigne va s’éclaircir , et où , quittant le domaine de l’imagination et de la fable , nous entrerons dans celui de l’histoire.
CIIAPllRK Y.
Lei Carlbaginois en SarJaigoe.
La Sardaigne, située tou t-à- fait en face et à peu de distance de la côte d’Afrique , où une colonie de Phéniciens avait fondé Carthage , ne pouvait manquer d’attirer l’attention 'de ce peuple marchand et guerrier. Les Carthaginois devaient ardemment convoiter un pays si voisin , si fertile , et si favorablement situé pour leur commerce. Aussi, dès que le rapide accroissement de leur puissance leur donna les moyens de porter leurs armes au dehors , une de leurs premières entreprises fut-elle de s’établir en Sardaigne. Il est même assez vraisemblable que c’est d’abord de ce côté qu’ils dirigèrent leurs efforts , avant d’avoir rien tenté sur la Sicile et sur les îles Baléares. Il est du moins certain que lors de l’expulsion des Tarquins , les Carthaginois possédaient déjà quelques parties de la Sardaigne, probablement les meilleures , et que, maîtres du golfe de Cagliari, ils rebâtirent , s’ils ne la fondèrent pas , comme le
Jit Claudien ’ , la ville qui s’appela depuis Ca~ valis, Caralisoxx Cala ris. Us bâtirent encore •S’i/Zci.
Les avantages que les Carthaginois avaient tirés de la possession des plus belles parties de l’île , leur inspirèrent le dessein d’en faire la conquête entière. Tel était le but de l’expédition qu’ils lirent partir de la Sicile, dont ils étaient déjà maîtres, sous le commandement de Macheos , mais que les Sardes, réunis à leurs voisins les Corses, repoussèrent, battirent, et forcèrent à la retraite.
Quelques années après, Carthage envoya contre la Sardaigne une flotte plus nombreuse, sous les ordres à! Asdrubal. Cette tentative ne fut pas plus heureuse. Les insulaires, couvrant le rivage de leurs innombrables embarcations , se défendirent avec tant de vigueur et de succès, ([w' Asdrubal , ayant perdu beaucoup de monde , et blessé luimême, prit la fuite et se réfugia en Afrique.
La glorieuse résistance des Sardes leur valut plusieurs années de repos; mais Asdnibal, impatient d’accomplir les vues de son gouvernement sur ce pays et de venger son honneur, après s’être rendu maître de l’Espagne , vint se présenter inopinément devant la Sardaigne avec une flotte formidable, et opéra des débarquements sur divers
’ Urijs Lyhiam rentra Tyrio fuiidata potrnti Tenditur in longum Carclis.
Clacd. De bello GiUlunicu.
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points. Les insulaires, surpris, furent obligés cette fois de céder à la force et au nombre , et abandonnèrent à leurs ennemis le littoral et les plaines. Les plus braves d’entre eux , et tous ceux qui avaient horreur du joug étranger, se retirèrent dans les plus hautes montagnes du centre de l’île , où les conquérants n’osèrent point les inquiéter.
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CHAPITRE \T
T)rpu!ation dos Sardes à Àlrxandre4e-Orand.
Les Carthaginois , pendant une possfôsion de près de trois siècles, ne réussirent jamais à soumettre entièrement la Sardaigne. Ils se fortifièrent dans les principales places , et particulièrement à Caralis (Cagliari), leur ville de prédilection, pour se défendre contre les incursions des montagnards insulaires , qui , de ces retraites inaccessibles , venaient sans cesse porter le fer et la flamme dans leurs établissements.
\joxs(^G Alexandre~le-Grand fut de retour de son expédition des Indes, il reçut à Babjlone des ambassadeurs de presque tous les peuples de l’Afrique et de l’Europe, qui , frappés du bruit de ses exploits et des prodiges de son génie, se précipitaient au-devant de sa domination, et, depuis imités par d’autres en des temps plus modernes, sollicitaient riionneur d’étre l’objet de ses hdules pensées.
On peut présumer , d’après ce qu’on sait du vaste plan conçu par Alexandre , et dont il ne put accomplir qu’une partie , qu’il fût entré dans ses
desseins de se rendre plus ou moins aux vœux de ces peuples ; et alors l’établissement de son système aux lieux qu’envahit depuis l’empire romain , et l’exécution des grandes vues qu’on lui suppose pour le commerce et la civilisation , eussent change la face du monde et les destinées de l’espèce humaine. Mais la mort vint mettre fin aux projets à' Alexandre et aux espérances des nations.
Au nombre de ces députations venues de l’Afrique , de l’Italie , de la Gaulq , de l’Espagne et de la Sicile ,*figurait aussi , selon Justin et Diodore, celle de la Sardaigne. Le chevalier Cossu et quelques autres historiens prétendent que les Sardes, en s’adressant à Alexandre , devaient avoir pour but d’implorer sa protection et ses armes contre les Carthaginois, leurs oppresseurs. Cette conjecture n’est nullement vraisemblable. Ces derniers n’auraient sûrement pas souffert que le peuple conquis envoyât des députés en son nom, pour implorer contre eux l’appui d’un prince étranger. 11 est donc raisonnalde de penser , ou que la Sardaigne prit part à la mission de Babylone en qualité de province punique , à l’instar et par les ordres de Carthage , sa métropole , ou que la députation fut envoyée au riom de la peuplade indigène qui avait sauvé et maintenu son indépendance dans les montagnes de l’intérieur, et qui , peut-être même , occupait une partie de la côte orientale de l’île.
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CHAPITRE VII
Oonvernenicnt barbare des Caalhasinois en Sardaigne. — Oppression systéniatique.
Quoi qu’il en soit , il paraît certain que le joug de Carthage fut toujours pesant pour la Sardaigne , et que les deux peuples n’eurent jamaLs entre eux de relations bien sympathiques. Les Carthaginois ne trouvaient dans les Sardes , excepté ceux qui s’étaient vendus au pouvoir des conquérants, ou qui achetaient leur repos par l’obéissance , que des ennemis acharnés , toujours prêts à venger leur honneur et leur liberté. Près de trois siècles de domination n’ont été qu’une succession non interrompue de conspirations et de révoltes. Aussi le gouvernement de Carthage , certain de ces dispositions haineuses d’un peuple qu’il détestait et méprisait lui-même, ne le traita-t-il jamais que comme une possession utile à ses intérêts. C’est par un système raisonné que Carthage accabla le.s Sardes du poids de la tyrannie, et l’esclavage affreux qu’elle leur imposa fut le résultat d’un profond calcul. Jalouse de son commerce exclusif, elle défendait aux Sardes tout négoce direct
avec les étrangers , et faisait noyer ceux de ccs derniers qui étaient surpris dans l’île , trafiquant avec les gens du pays * . Ennemie de Fagricullure , qui aurait pu augmenter le bien-être des Sardes , que sa politique aveugle avait condamnés à la misère, elle avait eu l’inconcevable cruauté de porter la peine de mort contre ceux qui planteraient ou ensemenceraient les terres. U n’était permis à ces infortunés de recueillir que les productions que leur donnait la nature inculte Les Girtliaginois attachaient la plus haute importance au dessein d’exclure les étrangers et surtout les Romains, dont ils avaient deviné la tendance, de toutes relations avec la Sicile et la Sardaigne. Le traité qui mit un terme à la première guerre punique, et dans les négociations duquel les Carthaginois montrèrent à l’égard de la Sardaigne leur avarice et leur férocité , portait que les Romains et leurs alliés ne pourraient faire aucune alTaire de commerce, de quelque genre qu’elle fût , avec cette île, et que , quand leurs navires seraient forcés d’y aborder , ils n’y achèteraient que les objets nécessaires pour les besoins de l’équipage ou pour les sacrifices , et seraient tenus de remettre à la voile au bout de cinq jours au plus tard
’ Eratosthenrs in Strabon. Lib. xvu.
•• • Arislot. De Admiraod. Audil.
1 Po!_»b^ . liv. itr.
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Mais le trail le plus mémorable de l’inhumanité du gouvernement carthaginois envers la Sardaigne, celui qui mit le comble à la manifestation de sa haine contre les Sardes, à celle qu’il leur inspirait, et aux maux dont il les avait accablés, ce fut la mesure qui signala les derniers temps de sa possession , et que lui suggéra la crainte des desseins de Rome sur cette île , où il était en horreur, et où le vœu presque général appelait ses ennemis. 11 résolut d’en faire un désert, afin de lui ôter, par cet atroce moyen , l’attrait que pourraient avoir pour les Romains sa richesse et sa fertilité. 11 fit arracher impitoyablement les vignes, les oliviers et tous les autres arbres à fruits , sans exception, et décréta la peine de mort contre ceux des habitants qui oseraient en replanter. Cet ordre barbare, exécuté avec une aussi barbare exactitude, réduisit les Sardes au désespoir, et augmenta le nombre de ceux qui s’étaient réfugiés dans les cavernes^ dans les rochers, dans les montagnes de l’intérieur, y vivant de racines et de glands , mais à l’abri du pouvoir de leurs oppresseurs *.
' I.es historiens de l’antiqiiitc qui nous ont parlé des Carlhaginois ont éeril sous rinfliicnre et dans l'intérêt des vainqueurs, et on ne doit pas s’étonner qu’ils se soient permis des esngératioiLs, ou même des calomnies contre le peuple vaincu, dont la mémoire n'a pas trouve de défenseurs. Il faut donc, sur ces matières, les lire avec défiance ; mais les traits que je viens de citer sout -arantis par un si grand nombre d’aiitoriti'S, parmi lesquelles il faut placer le jmlieieus et im|>artial Polyf’f lui-iuéme , qu’il est difficile de les révorpier en doute; et, joints à beaucoup d'autres uon moins
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L’aveugle cruauté du gouvernement de Carthage produisit un effet tout différent de celui qu’il s’était proposé ; car pour le bonheur de l’humanité, les calculs de la tyrannie sont presque toujours faux. Elle fit des Sardes , qui n’avaient plus de ressources que la mort , des ennemis indomptables , et appela des vengeurs empressés de recueillir les fruits d’une stupide férocité.
aulhentiques, ils suflisMit pour faire voir que l'avare Carthage sacrifiait facilement à ses intérêts le bonheur et la vie des hommes, et que la barbarie qu’on lui a tant reprochée était systématique et réfléchie. Mais on petit admettre qu’un gouvernement ait professé par principe une Uche et froide cruauté , sans croire qu'il l'ait poussée jusqu’à s’occuper de découvrir sans cesse des raffinements dans les supplices , et à faire mettre à mort les sieillards trop Agés par leurs propies enfants.
CHAPITRE VIII
L« Romaius font la conquête de la Sardaigne. — Cotte île leur est ctdoc par'un traité de paL\.
Les Romains ne tardèrent pas à voir qu’un pays aussi malheureux était pour leurs armes une proie assurée , et que la Sardaigne ne demandait que l’occasion de secouer un joug aussi accablant. Elle s'olTrit bientôt à la rivale ainsi qu’à la victime de Carthage. Rome, désormais trop resserrée dans les limites de ITtalie , victorieuse à'Hiéron, tyran de Syracuse, maîtresse de la Sicile, tourna ses vues sur la Sardaigne, que sa politique, sa sûreté, le soin de sa grandeur , lui commandaient d’enlever à ses ennemis. Les circonstances lui étaient extrêmement favorables . Le gouvernement carthaginois en Sardaigne était tombé dans le mépris ; les liens de la discipline et de l’obéissance étaient partout relâchés ; tout annonçait une prochaine catastrophe. Des troubles sérieux éclataient à chaque instant; la garnison de Caralis , sous prétexte d’un arriéré de solde , se révolta et massacra ses chefs. De nouvelles troupes furent envoyées de Carthage, pour réprimer les insurgés , à qui elles se réunirent, et qu’elles aidèrent à mettre en croix le général qui les commandait.
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Rome ne pouvait laisser échapper une si belle occasion d’acquérir une riche province , et de s’assurer une excellente position militaire et maritime en lace et à peu de distance de Carthage. L’expédition de Sardaigne fut décrétée. C’était l’an 4q4 de la fondation de Rome , et sous le consulat de Lucius Cornélius Scipion et de Caïus Aquilius Florus.
L’entreprise parut assez importante pour que le premier de ces deux consuls voulût se charger lui-même de la diriger. Scipion, après avoir fait une descente en Corse , vint débarquer près de Caralis , et, secondé par les mécontents , il attaqua et battit le général carthaginois Hannon, qui resta au nombre des morts , et à qui le vainqueur fit décerner des funérailles. La ville de Caralis et celle d’Olbia furent prbes et saccagées dans cette^ expédition , qui valut aux Romains plusieurs milliers de prisonniers et à leur général les honneurs du triomphe.
La conclusion d’un traité de paix fut le fruit de cette brillante campagne. Les Carthaginois furent contraints de céder aux vainqueurs la Sardaigne et la Corse , et se virent imposer des conditions aussi humiliantes pour leur orgueil qu’aüligeantes pour leur avarice. U leur fallut payer une contribution de 2,200 talents '.
' Crttc smpnic conrspond à prit pr^ à celle de onze millions de notre monnaie.
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CHAPITRE IX
Établissement de la domination romaine. — Intrigues étrangères. — Soulèvement. — Lutte de rindcpcndonce contre la conquête.
Bien que Rome, en exécution <le ce glorieux traité, eût pris possession de la Sardaigne, il se passa bien des années avant qu'eUe pût s’en re-* garder comme la maîtresse absolue. Elle n’occupait qu’une partie du littoral , et ses armes n’avaient pas pénétré dans le centre de l’île, qu’habitaient des peuplades sauvages , formées des descendants de tant de colonies venues de Troie et de la Grèce, et de tous ceux que jetaient dans ces contrées iin-* praticables l’amOur du piUage et celui dé la liberté. Les insulaires , jaloux de leur indépendance , - et devenus ennemis de leurs nouveaux hôtes depuis qu’ils étaient leurs sujets, ne voulaient pas plus se soumettre au joug de Rome qu’à celui de Carthage. Cette dernière , qui pendant des siècles avait régpaé sur ce pays sans être jamais troublée par aucune intervention étrangère , y avait consen'é d’anciennes et nombreuses relations , que même sous le nouveau régime , entretenaient soi-
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gneusement l’or et l’intrigue. Ce concours de circonstances, aggravées par les vexations inséparables d’une conquête longuement disputée , donna lieu pendant un siècle à des soulèvements continuels , à des révoltes plus ou moins complètement réprimées , mais toujours renaissantes , pendant lesquelles Romains et Sardes , alternativement vainqueurs et vaincus , inondèrent la terre de leur sang , sans obtenir ni les uns ni les autres aucun important résultat. 11 serait fastidieux d’aller rechercher dans les fastes consulaires les détails de ces interminables guerres , qui pendant une longue suite d’années furent pour les Romains le sujet de sérieuses alarmes et de jdies éphémères. Les conquérants furent bien souvent victimes ou de la fureur des habitants ou des fléaux naturels. Deux de leurs expéditions, l’une sous le commandement du consul Spun'us Calvilim , l’autre sous celui de Marcus Pomporùm Matho , furent signalées par les affreux ravages qu’exercèrent dans l’armée deux épidémies consécutives.
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CHAPITRE X
Eipéditions de Manlius Torquatus et de Tiherius Gracckus contre les Sardes révoltés. — Harsicuras combat pour la liberté. — Sa mort tragique. — Uo grand nombre de prisonuicn est transporté à Rome. — Honneurs du thomplie décernés par le sénat.
Les événements de ce premier siècle de la domination romaine ne sont pourtant pas tous dénués d’intérêt. H en est deux à qui des noms illustres et l’importance de leurs résultats ont donné de la célébrité , et qui ont tenu trop de place dans les annales de la Sardaigne pour ne pas mériter l’attention de ceux qui s’occupent de l'histoire de ce pays.
C’est , à deux époques difierentes , l’expédition de Titus Manlius Torquatus et celle de Tiherius Sempronius Gracchus.
Les Carthaginois ne se consolaient pas d’avoir été contraints d’abandonner la Sardaigne. Ils attendaient toujours et s’efForçaient de faire naître des événements qui leur fournissent l’occasion de la foire rentrer sous leurs lois. Il s’en présenta une, qu’ils saisirent avec d’autant plus d’empressement , qu'elle paraissait offrir toutes les prob^lités du succès.
LA :>AR daigne
Un guerrier courageux , nommé Harsicoras , chef d’un pelitétat situé dans l’une des parties du pays que les Romains n’avaient pu subjuguer , conçut le hardi projet de soustraire l’île entière au joug de l’étranger et de délivrer sa patrie. Carthage, qui connaissait par des messages clandestins et qui avait encouragé les desseins d' Jlarsicoras , se hâta d’envoyer à son secours une armée nombreuse , sous les ordres di Asdrubal Calviis. C’était l’an de Rome 535. I^s Romains, instruits de ce qui se passait, expédièrent en Sardaigne des forces imposantes, dont ils donnèrent le commandement à Titus Manlius Torquatus , qui , dix-huit ans auparavant, avait combattu dans cette île avec un succès éclatant , et y avait fait triompher les armes de la république. Le général romain réunit à Caralis , outre les milices du pays , sur la fidélité desquelles il croyait pouvoir compter , une armée de 22,000 hommes d’infanterie et de 1200 de cavalerie, à la tête de laqueUe il marcha contre Harsicoras , et plaça son camp en face du sien. Le prince sarde était occupé dans les montagnes à faire de nouvelles levées. Son Hiostus , jeune homme trop impétueux , commit l’imprudence d’attaquer l’ennemi en l’absence de sou père et du général carthaginois. Il fut complètement battu, et perdit beaucou|^de monde. Il se retira en désordre dans les montagnes, où Manlius ne jugea pas à propos
ANCIENNE ET MOÜEKNE.
de le suivre. II paraît même que ce dernier , malgré ses avantages , ne tint pas la campagne et rentra dans Caralis ; car Tite-Live dit Asdrubal ayant fait sa jonction avec Harsicoras , leur armée combinée s’avança jusque près de cette ville , ravageant le territoire des alliés de la république , ce qui contraignit Manliiisà. sortir de nouveau de cette ville , qui était sa principale place d’armes , pour s'opposer à ces dévastations.
Après plusieurs rencontres , où les succès furent balancés, l’armée alliée des Sardes indépendants et des Carthaginois se trouva en présence de l’armée romaine. Une affaire générale s’engagea , et dura quatre heures entières. Les troupes sardopuniques se battirent avec beaucoup d’acharnement et de courage ; mais elles furent enfoncées et mises dans la plus complète déroute. 12,000 hommes restèrent sur le champ de bataille. 4»ooo prisonniers et 27 drapeaux furentles trophées de cette journée. Le général en Asdrubal , ses lieutenants Hannon et Magon et le jeune Hioslus furent tués en combattant vaillamment à la tète de leurs soldats. Harsicoras vit qu’il perdait d’un seul coup son armée, ses amis, son fils et l’espoir de la liberté. Malheureux guerrier , plus malheureux père , il no put résister à tant de calamités, et il se donna la mort.
Manlius victorieux poursuivit les débris de
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l’armée vaincue , soumit les villes qui avaient été entraînées à la révolte, imposa des contributions soit en argent soit en nature, et détruisit la ville de Cornus, qui comptait environ 5,ooo habitants, et qui semble avoir été la capitale du pays dont le clief était Harsicoras.
Ces désastres du parti de l’indépendance, et les exécutions militaires dont ils furent suivis , assurèrent pendant un assez grand nombre d’années aux Romains la tranquille possession de la Sardaigne. Cet état de paix ne fut troublé que par quelques tentatives sans succès que firent à plusieurs reprises les Carthaginois , et par des soulèvements partiels , qu’excitèrent les indomptables montagnards de l’intérieur.
Quarante ans après la défaite A' Harsicoras , en 675, des causes que n’explique pas Tile-Live, le flatteur des Romains , mais qu’on peut attribuer à la haine qu’avaient excitée contre eux les exactions de leurs préteurs, et à l’amour de la liberté, que rien n’avait pu éteindre dans le cœur des Sardes , firent éclater une révolte générale.
Le consul Tiberius Sempronius Gracchus vint débarquer avec une armée de 22,400 hommes d’infanterie et 1,200 chevaux. Les Sardes avaient si bien combiné leurs mesures, qu’il lui fallut deux campagnes pour les réduire. La première se passa en affaires de postes, dans lesquelles, malgré leur
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Opiniâtre résistance , le consul romain leur tua beaucoup de monde et leur enleva une grande quantité d’objets d’armement. Il la termina en prenant ses quartiers d’hiver dans le petit nombre de places restées fidèles. Pendant ce temps , la révolte gagnait du terrain, et la ville de Carclis elle-même était entrée dans la ligue de l’indépendance ; mais la fortune ne couronna point les généreux efforts des Sardes. Complètement défaits dans plusieurs combats , ils finirent pas succomber partout, laissant un grand nombre des leurs entre les mains de l’ennemi ou sur le champ de bataille. Celte fois l’île presque entière subit le joug du vainqueur.
Tiberiiis Gracchus , empressé de recueillir tous les fruits de sa victoire , voulut donner un exemple capable d’effrayer ceux qui par la suite seraient, tentés d’arracher aux Romains une province pour laquelle ils avaient prodigué leurs trésors et leur sang , et dont la possession leur était si précieuse. Il leva une contribution de guerre , doubla les impôts ordinaires , se fit livrer des otages, et fil transporter à Rome tout ce qu’il put rassembler , non-seulement de bétail et de troupeaux, mais aussi d’hommes en état de porter les armes. L’intérêt de la politique passait toujours chez les Romains avant celui de l’humanité.
Un succès si <lécisif excita dans Rome des Irans-
ports de joie. Lorsqu’à son retour le consul victorieux obtint les honneurs du triomphe , qui lui étaient décernés , il y eut deux jours consécutifs de fêtes publiques , et on immola aux dieux quarante victimes de la première classe. Le triomphateur fît placer solennellement dans le temple de l’Aurore (dea Maluta) , un tableau représentant la figure de la Sardaigne et le simulacre des combats, avec une inscription portant que V armée de la République , après avoir délivré les alliés, rétabli les tributs , tué ou pris So^ooo hommes , était rentiée dans ses foyers triomphante et chargée de butin ' .
' Le Père NapoU ( note illustrate } refuse d'ajouter foi aux 80,000 Sardes pris ou tués. Le général romain a , suivant lui , exagéré ses succès et enflé son bulletin. Cela s’est vu plus d’une, fois, même à Rome. 11 voudrait que de res 80,000 victimes on en retrauchlt au moins cinq mille. Ce n’était peut-être pas la peine de marchander jHiur si peu. 11 fait, au reste, la remarc|ue judicieuse que la Décade de Titc-Live où se trouve le livre i.vi, d’où sont extraits les détails du triomphe , est apocryphe, et que l’authenticité en a été contestée. Le malheur est que d’autres historiens de l’antiquité ont raconté à peu prés les mêmes résultats de l’expédition de Sardaigne , et qu’il est universellement connu qu’à une certaine époque, qui ne peut être que celle du triomphe de Tibrrius Cracclms , il y avait à Rome sur la place publique une immense quantité d’esdaves sardes à vendre, d’où est même venu , à ce qu’il parait , un dicton romain dont nous aurons occasion de ]>arler plus loin.
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CHAPITRE XI
Lti Sarücs mouIaguïrJs ré:>islciit à la puissance des Romains. — Ils ravagent leurs établissements. — . Moyens atroces employés par les Romains pour les réduire.
Deux leçons si terribles, reçues dans l’espace de 4o années , ôtèrent désormais aux Sardes l’espoir raisonnable de tenter en rase campagne le hasard tics combats, et de lutter contre une puissance colossale qui aspirait à la domination universelle. Bien tôt les résultats de la troisième guerre punique et la destruction de Carthage décidèrent la grande querelle qui avait divisé le monde , et fixèrent ses destinées. Il faUut subir le sort commun et plier sous le joug de la nécessité.
Les habitants des villes, les propriétaires de la plaine , les commerçants des ports , plus façonnés à la civilisation , et plus sensibles aux jouissances de la vie , se résignèrent sans peine à un ordre de choses qui leur assurait, avec les douceurs de la paix, les avantages elles faveurs par lesquels la politique romaine savait intéresser et attacher à son gouvernement les peuples qu’elle avait conquis.
Ceux dont l’ame plus fière conservait l’amour
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sacré de la liberté et ne pouvait supporter sans horreur la domination étrangère, s’exilèrent volontairement, et allèrent grossir les peuplades indépendantes qui habitaient les montagnes de l’intérieur. Là, réunis aux lUens , ces descendants de l’ancienne colonie troyenne, et aux fils des compagnons à' lolas , qui, sur la foi de l’oracle do Delphes, croyaient leur liberté impérissable, ils se vouèrent comme eux à la vie sauvage , et reçurent des Romains, irrités de leur indompitable opiniâtreté , le nom de Balari et Barbari , c’est-à-dire brigands et barbares , nom que ces conquérants avaient coutume de donner aux peuples assez audacieux pour repousser leur joug, et qui, traversant l’antiquité et le moyen âge, s’est converti en celui de Barbaricini , sous lequel on désigne encore aujourd’hui les peuplades , fort peu civilisées même par le christianisme, qui habitent en Sardaigne la Barbargia.
11 est vrai de dire que les montagnards firent tout pour justifier un nom qui convenait si bien à leurs habitudes et à leurs mœurs. Ils ne se tenaient pas continuellement cachés dans les forêts, dansies rochers et dans les cavernes; ils ne se contentaient pas toujours du lait des chèvres , de pain d’orge et de fruits sauvages; souvent ils s’élancaient de leurs retraites inaccessibles, comme des animaux de proie , ravageaient le territoire des colonies
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romaines et des villes alliées, et s’en retournaient chaînés de butin. Les préteurs romains avaient beau leur opposer des troupes régulières j les terribles Balares , même quand l’avidité ou la vengeance les avait poussés trop avant dans leurs excursions, et qu’on les voyait au moment d’étre cernés ou pris , se divisant et s’éparpillant en petites bandes , s’échappaient par mille sentiers inconnus, et impraticables pour d’autres que pour eux, et après avoir fatigué ou égaré leurs ennemis, disparaissaient pendant la nuit, jusqu’à ce que l’occasion se présentât de faire une nouvelle descente ou de tomber sur une nouvelle proie. Les premières expéditions de guérillas remontent à ce peuple et à cette époque.
Les excursions et les brigandages des Balares ne cessèrent de donner de l’inquiétude et de l’occupation aux Romains, qui eurent souvent à déplorer des malheurs et des pertes. Marcus Pinarius ne les battit qu’après avoir été d’abord repoussé et obligé d’aller chercher des renforts à Rome. Le préteur Aurelius Orestes , et plus tard Quintus Metellus , remportèrent sur eux des avantages disputés.
Un général romain, Marcus Poniponius Menius, imagina un moyen qu’il crut propre à détruire ces intrépides montagnards , mais qui n’obtint pas un succès aussi complet qu’il l’espérait, et qui ne servit qu’à prouver son inhumanité. Il lit veriii-
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d’Ilalie des chions d’uiie taille enorme et d’une Jurande férocité , soigneusement exercés à ce nouveau ^enre de chasse , qu’il fit lâcher dans les montagnes, et qui, dirigés par la finesse de leur odorat , eurent sur Pnmponius l’avantage de dévorer quelques malheureux que ses armes n’avaient pu atteindre. Un si glorieux exploit valut à ce . héros les honneurs du triomphe.
C’est ainsi qu’on a vu , de notre temps , des généraux d’aine grande puissance maritime faire poursuivre et déchirer les nègres , réfugiés dans les mornes , par des dogues dressés à ce service. Nos voisins ont cherché souvent leurs exemples à Carthage; ils doivent celui-ci aux Romains.
Il n’y eut pas d’excès auxquels ne se portât ce gouvernement inexorable envers un ennemi dont la longue résistance irritait son orgueil , et qui savait si bien braver sa vengeance. Ceux que le hasard livrait entre ses mains étaient ou impitoyablement massacrés, ou déportés en des provinces lointaines. Rome n’avait qu’un moyen, dit. Florus, de dompter ces hommes opiniâtres et perfides , c’était de les effrayer par les malheurs de la guerre , et par la crainte de perdre à jamais de vue le sol de la patrie ’. Les principes du macliiavélisme politique sont bien plus anciens qu’on ne le pense,
' Ut gens coutiunu vUisque Martis mctu et dcsiderio patrii .soli possit domari. ’ FMavs.
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CHAPITRE Xn
Les Romains ctablissent en Sanlaignp leur administration et leurs lois. — Organisation de l'ilc en province prétorienne.
Les Romains , convaincus de l’impossibilité (l’exterminer -entièrement la race de ces montag’nards indépendants , se contentèrent de les tenir emprisonnés dans leurs rochers, et s’occupèrent de tirer tout le parti possible de leur conquête. Chez eux l’ouvrage commenté par la force des armes , la politique l’achevait par les institutions et les lois. Aussitôt qu’ils s’étaient vus maîtres de la plus fertile et de la meilleure partie de la Sardaigne , et dès l'époque de l’expédition de Manlius Torquatus , leur premier soin avait été d’y organiser l’administration publique , et de la mettre en harmonie avec le système établi chez eux et dans leurs possessions du dehors. Dix légats avaient été envoyés à Caralis ( Cagliari) , chef-lieu de l’autorité civile et militaire , pour régulariser la marche des affaires et mettre en ordre la législation. Le gouvernement prétorien y fut immédiatement établi, et Caius x F/aminius y fut commissionné comme préteur.
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Long-temps après, quand la Corse fut jointe au gouvernement de la Sardaigne, les deux îles réunies lurent déclarées la première province prétorienne du Peuple Romain. Marcus f^alerius est le })remier qui les ait gouvernées en cette qualité. C’était le mode d’administration établi pour les temps ordinaires ; mais dans les circonstances impérieuses et dans les grandes nécessités de l’élat , la province de Sardaigne devenait consulaire , pour rentrer , après que la crise était passée , dans son rang de provincov prétorienne. C’est sous le consulat de Marcus Altilius Regidus qu’on voit le premier exemple de ces mutations. Cette mesure politique donnait aux ressources d’uii pays riche et fertile de plus grands moyens de développement.
aiAPiTRE xm.
Des cause» Je l'impoi iauce que les Romains attachaient à lu |iussession de lu
Sa I daigne.
Le gouvernement romiûn était trop habile et avait des vues trop étendues pour n’avoir pas jugé d’abord tout le parti qu’il avait à tirer d’une telle province, et pour n’y point attacher une haute importance. L'expérience de huit siècles a fait voir en effet de quel prix était pour lui sa possession.
Parmi les avantages de tout genre dont la position maritime de la Sardaigne , son industrie , ses arts , son commerce , et les richesses qui en proviennent, assuraient la jouissance aux Romains, celui qu’avec raison ils estimaient le plus , c’était la prodigieuse fertilité de son’ sol , qu’aucun besoin , aucune nécessité ne trouva jamais en défaut. Aussi la Sardaigne une fois unie à leur empire , ils eurent moins à redouter le fléau de la famine , qui pesa si souvent sur eux , et qui eut une si grande influence sur les événements de leur histoire. Ce que racontent les auteurs de l’antiquité, historiens, géographes et poètes, du produit mira-
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culeux des champs de la Sardaigne, donne lieu de croire que les habitants avaient porté la pratique de l’agriculture, dont ils avaient reçu la tradition de leurs ancêtres et des colons grecs, au plus haut degré de perfection. Les Romains trouvaient toujours, et presqu’à commandement, dans les moissons de cette île , alors si florissante , des ressources aussi assurées qu’elles étaient inépuisables. Combien de fois , à toutes les époques de leur domination , la fertile Sardaigne ne fournitelle pas ce qui était nécessaire , non-seulement à la consommation de leur immense capitale , mais simultanément à plusieurs de leurs armées!
On la voit en même temps approvisionner les troupes en Macédoine , en Italie , en Afrique, et à la moindre réquisition envoyer à Rome des quantités de grains qui .«surpassent tous les besoins. Sous la préture de Titus Claudius Nero, outre les secours de tout genre prodigués par la Sardaigne aux armées d’expédition et à la flotte romaine , qui , battue par la tempête , vint se réparer dans ses ports , on fit passer tant de grains à Rome , que les anciens magasins n’étant plus suffisants , on fut obligé, suivant Tite-Live, d’en construire de nouveaux. lien fut de même sous la préture Ae Lentulus , et l’abondance fit tomber la denrée à si vil prix , que les fournisseurs furent réduits à laisser aux marins une partie de la cargaison pour le paiement du fret.
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Dans les années de disette , une simple invitation de venir au secours de la métropole suffit j^ur mettre toute l’ile en mouvement , et en un instant le mal est miraculeusement réparé.
Outre les grains que la Sardaigne fournissait par profusion aux Romains , on la voit à plusieurs épo* ques, quand ils étaient accablés d’embarras de tout genre , et que leur trésor était épuisé, se charger de la solde et de l’entretien des troupes et de la flotte. Des villes sardes , pendant les hivers rigoureux , pourvurent seules , par leurs propres moyens, à l’habillement complet des soldats.
U y eut peu de circonstances, où la fertilité de cette île fut d’un plus grand secours aux Romains , que dans une disette qui vint les affliger au temps de Cicéron. Le sénat, sur la proposition de cet orateur, chargea de la direction suprême des vivres le grand Pompée , qui connaissait bien les vastes ressources de cette île , que dans les années précédentes il avait défendue des incursions et du brigandage des pirates. Le noirveau chef de l’annone y envoya, muni de ses instructions et de ses pouvoirs, Quintus Tullius , frère de son illustre ami, et le chargea de l’approvisionnement de Rome. Cette mesure eut le plus grand succès , et tira la ville et l’armée des embarras où elles se trouvaient.
Ce n’est pas seulement dans la brillante période des prospérités de la république , que Rome sut*
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mettre si bien à profit les richesses naturelles de la Sardaigne. Ses moissons et sa fidélité lui furent assurées jusqu'aux derniers moments d’une domination de huit cents années. Aussi à toutes les époques, depuis la conquête des Romains jusqu’aux invasions des barbares , les historiens , les géographes , les orateurs et les poètes ont-ils célébré ses avantages et sa fertilité. Poljbe vante l’abondance de ses productions de tout genre ; arma , la bonté de son sol et l’aspect de ses campagnes. Horace, dans une boutade philosophique , déclare qu’il ne désire pas les riches moissons de la fertile Sardaigne. Strahon , contemporain ÿ Auguste, fait le tableau de ses inépuisables ressources. F~alère Maxime , qui vivait sous Tibère , appelle la Sicile et la Sardaigne , les nourrices de Rome ; et Lucain , qui écrivait sous Néron , dit qu’elles remplissent les greniers de la capitale du monde. Silius Italiens , dont le poème historique est du temps de Domilien, nonmie la Sardaigne la favorite de Gérés. Elien, qui professait à Rome, sous le règne ^Alexandre Sévère , lui donne le nom d’excellente mère des troupeaux. Deux poètes du Bas-Empire , Prudence et Claudien , qui brillèrent sous le règne de Théodose et sous celui de ses fils Arcadius et Honorius, chantent les immenses récoltes de la Sardaigne, qui font écrouler les gre- . niers de Rome. Enfin , au cinquième siècle , Sal-
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vianus , déplorant les perles de l’empire, s’écrie que les Vandales , en envahissant la Sicile et la Sardaigne , ont coupé les veines de l’état.
Les Romains devaient naturellement faire le plus grand cas de cette île si féconde en ressources de tout genre , et dont les services et l’ulilité ne se démentirent pas jusqu’au moment où ils la virent échapper à leur puissance expirante. Aussi attachaient-ils la plus haute importance à la possession d’une province qui , outre les avantages qu’ils tiraient de sa belle position maritime, de l’exploitation de ses mines , de la diversité de ses richesses naturelles, leur assurait chaque année, par les produits de sa florissante agriculture , une grande partie de l’approvisionnement de leurs armées et de celui d’une ville immense dont la population fut , pendant plusieurs siècles, de cinq millions d’habitants '.
Leurs plus grands généraux et leurs premiers hommes d’état manifestèrent plus d’une fois , et surtout pendant les guerres civiles qui déchirèrent la république, l’opinion qu’ils s’en étaient formée.
' On lit dans Tacite (Annal. , liv. xi), que le recensement opéré soua le règne de Claude présenta une population du 6,944,000 habitants. Il diiit )' avoir U une erreur de chiffres. La Chronique d'Eusèie me parait plus exacte. Suivant elle , le recensement fait apres la bataille d’Actium porta la population de Rome à 4, 164,000 habitants, et relui qu'on fit cinquante ans après, sous à 4344?ooo. Une différence en plus de G8o,ouu, dai»
l'espace d'un demi-siècle, est plus vraiseiidilalile que celle de 1,780,000.
Jules César, entré précipitamment à Rome après sa première victoire sur Pompée , au lieu de perdre un lemps précieux à la poursuite des vaincus , aima mieux s’occuper de s’assurer des ressources pour le reste de ses opérations et d’organiser le service des subsistances; son premier soin fut de faire occuper par ses lieutenants la Sicile et la Sardaigne.
Octave, son fils adoptif, n’y attachait pas moins de prix. Lorsqu’il fit avec Antoine le partage de l’empire , il exigea , pour condition absolue , que la Sardaigne entrât dans son lot ; et lorsque , plus tard , la division se fut mise entre lui et son associé, il employa tous les moyens , les promesses , la corruption , la violence , pour la retenir en son pouvoir et la conserver. Devenu chef suprême de l’État , il fit de cette île , qu’il montra toujours l’intention de visiter, la troisième province romaine.
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CHAPITRE XIV
EtabUMemenb et travaux des Romains en Sardaigne.
Cette série de faits historiques , qu’on pourrait étendre bien davantage, prouve que M. de Montesquieu a laissé échapper une proposition erronée et qu’il n’a pas suffisamment approfondie, lorsqu’il dit, après avoir cité le passage Aristote qui parle des ravages exercés par les Carthaginois : La Sardaigne n^êtait point rétablie du temps rf’AniSTOTB; elle ne Vest point encore aujourd’hui ' .
C’est une question à examiner que celle de savoir si ce que dit de son état actuel l’auteur de \ Esprit des Lois , n’est pas fort exagéré ; mais « quant aux temps qui suivirent la domination de Carthage, la longue prospérité dont elle a joui sous celle des Romains est un démenti formel à son assertion.
Rien différents de leurs devanciers, les Romains, au lieu de dévaster les champs de la Sardaigne , et de faire peser sur ses habitants paisibles le joug de
' Evprit des Lois, liv. xvtit, chap. 3.
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la tyrannie , y encouragèrent l’agriculture, qu’jls pratiquaient eux-mêmes avec tant de succès ; et aussi facües , aussi généreux pour ceux qui faisaient preuve de soumission et d’obéissance , qu’ils étaient sévères et meme cruels pour la rébellion , ils s’efforcèrent, par leurs institutions et par des travaux d’utilité publique , grandioses comme tout ce qu’ils entreprenaient , d’améliorer et d’orner une contrée déjà si belle. Fidèles à leur sage politique , ils voulurent attacher les Sardes aux destinées de Rome, les accoutumer à identifier leurs intérêts avec ceux de la métix)pole, et opérer enfin une complète fusion. Les princij>ales villes de la Sardaigne , Caralis , Sulci , Neapolis , Dosa , Nora, Olbia , Forum Trajani, furent élevées au rang de cités romaines , et leurs habitants jouirent des privilèges et des honneurs accordés aux citoyens romains. Deux colonies furent fondées , l’une à Usellis Fautre à Turris Lybisonis , et plusieurs autres villes déclarées villes alliées Des Sardes distingués furent appelés à Rome pour y remplir des emplois importants , et un assez grand nombre de familles romaines vinrent s’établir en Sardaigne. Cet amalgame des deux
’ On ne sait pas positisement le nombre de villes qui avaient le titre i’alliees ; mais il est certain qu’il en evistait. l,es ■vilUs alliéet en Sardai;;ne, du Titr-fÀvr ( liv. xxiii, cliap. iC), offrirriit au |in>-prétcur Cornélius Mammula la solde et le pain des troupes, que Rome était hors d'état de leur fournir.
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peuples, produit par la coininunautc des institutions et des mœurs , les unit par les liens d’une amitié réciproque , qui ne fut que momentanément troublée par les révoltes des montagnards, par le mécontentement qu’excita, plus d’une fois, la mauvaise administration des préteurs , et par les déchirements et les fléaux de la guerre civile.
Le temps et la main des hommes ont renverse les édifices élevés par les Romains en différentes parties de l’île; mais on peut juger encore par les restes qui ont échappé à tant d’événements et de ravages, et dont l’oeil étonné, malgré leur état informe, reconnaît encore les traces, de la direction que ce grand peuple donnait à ses travaux publics , et du caractère qu’il savait leur imprimer. Les Romains , voulant réunir les deux parties de l’île , celle du midi et celle du nord , par une communication facile, avaient jeté une route magnifique sur l’espace qui séparait Caralis , la grande capitale . de la colonie de Turris Lybisonb. Les ouvrages qu’a commencés, il y a une cinquantaine d’années, le gouvernement piémontais , pour rétablir cette route entre Cagliari et Sassari, font découvrir de temps en temps de beaux fragments de l’ancienne voie romaine. A Caralis s’élevait un vaste amphithéâtre , dont on retrouve encore l’enceinte et les débris. Près de Cagliari, et parmi les ruines de l’ancienne Turris, aujourd’hui Torre, et celles
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de Nora, on voii les vestiges imposants de vastes aqueducs. Les Romains avaient élevé sur les fleuves des ponts solides et hardis ; ils avaient construit de somptueux édifices dans les divers lieux où coulent des eaux sulfureuses et minérales , présent de la ciature qu’ils appréciaient beaucoup ; ils avaient enfin établi sur une grande échelle l’exploitation des mines de la Sardaigne , fort célèbres alors , et aujourd’hui totalement abandonnées.
Nous aurons occasion de revenir sur ces restes de l’antiquité romaine , soit dans les recherches dont elles seront l’objet , soit en les visitant l’une après l’autre dans l’itinéraire de File. Il nous suffit en ce moment de montrer que les Romains attachaient à la possession de la Sardaigne une haute et juste importance , qu’ils employ.èrent tous les moyens que leur fournissait leur puissance pour améhorer son état, son agriculture et ses arts, et qu’elle était une de celles de leurs provinces qu’ils traitèrent avec le plus d’intérêt et de prédilection.
CHAPITRE XV
Du •^stêlIlC d'impositions. — Contributions ordinaires et extraordinaires. — Ré<iuL>itions.
La Sardaigne était régie par les Romains, sous le rapport de la perception des impôts , comme les provinces les plus favorisées. Cette île avait été, ainsi que la SicUe, assimilée aux provinces d’Italie le plus anciennement réunies, et liées avec la métropole par le plus de relations de voisinage et de fraternité. Ces provinces payaient la dîme de toutes les productions de leurs terres. On les appelait decumane. Elles étaient distinguées par -là des provinces moins bien traitées , qu’on appelait stipendiariœ , et qui payaient un tribut fixe {7>ecügal cerlurn') , indépendant du plus ou moins de prospérité des récoltes. - Les impositions des premières s’appelaient contributions variables ('l’ecligai incertum ). C’était celles que payait la Sardaigne.
Ces contributions , dont le produit était évalué par estimation, étaient affermées, soit à ‘Rome, par le ministère des consuls , soit dans l’üe même ,
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par nn inatpstrat délégué , el les fermiers adjudicataires en versaient le prix en espèces au trésor public. I.es contribuables avaient le choix de payer le fermier en nature , ou de lui compter l’équivalent en argent.
Outre cette dîme, convertie en espèces métalliques, le gouvernen>ent romain exigeait , chaque année, de l’île de Sardaigne, une autre dîme en nature , qu’on appelait la seconde dîme {deciunanum aücrwn) , dont elle s’acquittait en productions de son sol , destinées aux armées ou aux magasins de l’état , et dont on lui payait la valeur à un prix réciproquement convenu.
Dans les cas extraordinaires ou dans les liCsoins pressants, le gouvernement faisait encore, par forme de supplément à la seconde dîme , des réqtiisitioius, (|ui se percevaient en nature, et dont U acquittait le prix en argent Il s’est présenté plusieurs fois des circonstances, comme celle tlont nous verrons tout à l’heure un exemple, où l’on punissait la rébellion, ou ce qu’on appelait ainsi , par des augmentations d’impôts ou par des amendes j)écuniaires ; mais ces mesures étaient accidentelles et temporaires; dans les temps ordinaires, le système d’impositions de la Sardaigne était celui que je viens d'indiquer.
’ Imprratum imptum , rcqiiisilion* payret.
Titï-Livi.
CHAPITRE XVI
AdminUtralion des préteurs vomaios. — Exactions et malversations.
La riche.sse de la Sardaigne , la libéralité de ses habitants, la proximité de la métropole, faisaient extrêmement rechercher la préture de cette province, et on la regardait comme une des places de faveur dans le service du dehors. L’évêque Para * a compulsé tous les Ixistoriens anciens pour composer la liste des préteurs qui l’ont régie. On y trouve les plus beaux noms du patriciat , les Cornélius, les Mutins, les Lentulus, leà Plaminius , les Claudius , les Fabius ; mais la Sardaigne paya souvent fort cher l’honneur d’être administrée par ces personnages historiques, dont la plupart, en sollicitant cette commission , avaient beaucoup moins en vue de faire exécuter les lois et d’assurer le bonheur du peuple qui leur était confié , que d’augmenter leur fortune et d’amasser des richesses. Les institutions politiques et financières, les vues conservatrices du gouvernement , et les
’ De rebus Serdois.
garanties du régime munic^^al qui protégeait les villes sardes , n’étaient pas des freins sufBsants contre des hommes avides, corrompus, fiers de la faveur des clicfs de l’état, et qui sacrifiaient tout à leur intérêt , à leur vanité, à leurs plaisirs et aux besoins du luxe. '
On |ieut se faire une idée de l’opulence de la Sardaigne , à ces époques , aujourd’hui bien éloignées d’elle , par le tableau des malversations , des exactions et des brigandages de ses préteurs. Les tributs ordinaires et extraordinaires n’étaient qu’une partie des charges imposées au peuple sarde. Il ne suffisait pas de prodiguer l’or à ces terribles l'onctionnaircs pendant leur temps d’exercice , et de satisfaire leur avarice ou leur somptuosité ; il fallait encore les voir partir chargés de butin , et les mettre en état de jouir long-temps du fruit de leurs rapines, La Sardaigne a eu aussi ses p'errès , auxquels il n’a manqué que la célébrité du crime.
Un hasard singulier fit que le grand orateur romain, qui avait accusé avec tant d’énergie le brigand fléau de la Sicile, eut le malheur de défendre un autre préteur , non moins vil et non moins odieux, qui avait à peu près traité la Sardaigne et ses principales villes, comme P~crrès Agrigente et Syracuse. Ce préteur était Marcus Emüms Seau rus, qui s’était livré à tant de cruautés et d’excès , que les villes sardes , et notamment
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t'eue de Nora, malgré leur longaniniiU', fiu’ent réduites à le dénoncer publiquement. Elles furent moins heureuses que les villes de Sicile, qui avaient confié l’accusation à Cicémn; la leur fut portée par .un avocat moins célèbre, V alerim Triarius, auquel réjïondit l’accusateur de Verrès , prenant ici l’inverse de son autre rôle, et n’épargnant ni les railleries ni les injures à un peuple innocent qui avait eu le tort de ne pas se laisser dévorer, sans se plaindre, par un homme de l’une des plus opulentes maisons de Rome. Cette cir-« conslance de la vie , d’ailleurs .si glorieuse, de Cicéron, ne fait d’honneur peut-être qu’à la flexibilité de son talent.
Un autre préteur , nommé Titus Albulius , .se rendit aussi par ses vols et son inhumanité , l’objet d’une dénonciation publique. Ce ne fut rien moins Jules César qui parut cette fois comme accusateur. Il n’avait pas encore passé le Rubicon. Aussi bon plaisant qu’il était grand capitaine , il accabla l’oppresseur de la Sardaigne d’excellentes épigrammes, qui valaient bien celles que Cicéron lançait contre les opprimés. Ce fut la seule satisfaction qu’en tirèrent les victimes.
11 parait au reste que cette conduite des administrateurs romains en Sardaigne était à peu près passée en usage, et qu’ils ‘voulaient même qu’on leur sut gré du mal qu’il ne faisaient pas. Un
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questeur de cette province, Caius Gracchus, avait été déféré aux tribunaux , pour fait d’indiscipline. Ses moyens de défense peuvent làire juger de ce qu’étaient ses collègues. 11 protesta qu’il n’avait pas exigé de dons forcés , qu’il n’avait pas enlevé de femmes à leurs maris, qu’il ne s’était pas livré à la crapule et à la débauche , et assura même , avec une noble fierté , qu’il était le seul qui ne se fut pas enrichi dans cette province, bien différent de tous les autres , qui en rapportaient pleins d'or les grands 7>ases qu’ils y avaient apportés pleins de 7>in. Ces raisons parurent si bonnes , qu’il fut absous à l’unanimité.
L’impunité était l’encouragement tacite de tous ces crimes. On ne trouve qu’un seul exemple d’un prêteur de Sardaigne , P esanus Lenas, châtié sévèrement pour ses excès et sa rapacité. Il faut rendre justice à qui il appartient. C’est' un empereur qui donna aux Sardes une satisfaction qu'ils n’avaient jamais obtenue de la république. Cet empereur était Néron.
CHAPITRE XVII
Caton , (lit le Censeur , fst préleur en S.irilaigne. — Il y rcnroulrr le poêle Ennius , et l'eDimèDe à Rome.
Cette longue série d’avides niagislrals, de pillards déhonlés , fui pourtant interrompue quelquefois par d’honoraMes exceptions. La plus remarquable , jxir les souvenirs historiques qu’elle a laissés, est celle c\n o{(v\i Maivus Porcins Caton dans l’exercice de sa préture en Sardaigne. Nommé à cette place importante , il s’occupa sans relâche de la réforme des abus et du soulagement des peuples, si indignement pressurés par ses prédécesseurs. Il disj)ensa les villes sardes des présents qu’elles étaient dans l’usage de faire au nouveau préteur, lors de son entrée, et des frais énormes qu’elles avaient à supporter pour l’entretien de la cour prétorienne. Toute cette magnificence, qui lui paraissait , avec raison , un vol lait au peuple , n’ajoutait rien , selon lui , à la majesté du gouvernement qu’il reprcseiilait , et il croyait concilier au pouvoir plus de respect et d’autorité par la modération et la simplicité des mœurs. Celle pompe
Go
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et ce luxe étaient à charge à un si véritable et si vertueux républicain ; son premier soin fut de s'en débarrasser. Les courtisans , les flatteurs et les parasites furent congédiés. Il sévit contre l’usure , et chassa les usuriers.
Passionné pour l’agriculture , dont il fît une des principales occupations de sa vie , et , à l’exemple des Serranus et des Cincümatiis , aimant à cultiver la terre -de ses mains, il ne pouvait manquer d’encourager , dans la proyince qui lui était confiée, un art si utile , pour lequel il avait tant de prédilection. Aussi la Sardaigne par\iut-clle, sous son administration, au plus haut degré de prospérité. Caton y fit régner partout l’ordre et la justice, et la gouverna en père de famille. Il ne voulut être accompagné , dans la tournée qu’il fit pour visiter la province , qui se composait, comme on sait, des îles de Sardaigne et de Corse, que d’un seul domestique, qui portait ses vêtements et le vase sacré à l’usage des sacrifices. C’était là , dit Plutarque ^ tout l’équipage et toute la suite du préteur ' .
’ Celte noble simplicité de Calon rappelle un trait à peu près pareil d'un de nos plus illustres contemporaius qui peut supporter ce rapprochement et le parallèle. Lorsque M . Jefferson, président de la république des États- Unis, se rendit à Washington pour y faire l'ouverture du premier eongrès qui se soit tenu dans relte ville, il fit plusieurs centaines de milles à cheval , suivi d’un seul dumMtique, ayant derrière lui tout le liagage dans un porte-manteau. Plusieurs jours se pas.vsèrcnt après son arrivée sans qu'on sdt même où il était. Ce fut par hasard que quelques membres du congios le rencontrèrent dans une petite ehainbrn d’une auberge isolée et de médiocre ajiparence, ini ils cheixbaieut eus-mémes un logement.
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Un homme si vertueux devait avoir heaucoup d’ennemis ; aussi fut-il dénoncé quarante-quatre fois. Il est vrai qu’autant de foi$ il fut renvoyé absous.
C’est dans sa préture de Sardaigne que Caton fît connaissance avec le poëte Quintus'Ennius , né en Calabre , mais établi depuis plusieurs années dans cette île. Il prit de lui, quoique déjà avancé* en âge ' , des leçons de langue grecque , 'et à l’expiration de ses fonctions de préteur , il le conduisit à Rome avec lui.
Ceux des Romains qui avaiént déjà secoué le joug de l’ignorance , et qui commençaient à s’occuper de la culture des lettres , apprécièrent le présent que Caton avait lait à sa patrie. La présence A'Ennius, homme distingué par la vivacité de son esprit et la richesse de son imagination , donna une heureuse impulsion à la littérature romaine , dans laquelle ce poëte ingénieux s’efforça d’introduire les beautés de la langue grecque. Ennius est le premier des auteurs latins qui ait composé des vers héroïques. Il écrivit , pendant son séjour à Rome, les Annales de la République , et un grand nombre de tragédies , dont il ne reste que des fragments.
' Il avait soivanlc-dix aiw.
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CHAPITRE XVm
Continuation de la notirc des faits historiques. — Époque des guerres
civiles. — Harius et Sylla. — César et Pompée. — Antoine et Octave.
Incorporée complètement à la république romaine , organisée et administrée comme elle , la Sardaigne suivit désormais toutes les phases de sa fortune. Elle eut, pendant les troubles des guerres civiles , le sort de ses autres provinces , et fut divisée entre les partis qui la déchiraient , selon les circonstances et les hasards de la guerre. Dans les sanglantes querelles de Marius et de Sjrlla, Luciiis Philijjpiis fut envoyé en Sardaigne par ce dernier pour remplacer Quintus jintonius , qui y commandait au nom de Marius, et qui, voulant s’y opposer, périt les armes à la main. Plus tard, Eniilius vint pour chas.ser le préteur Quin-
tus Lutantius, nommé par Sjlla , et ne put y parvenir, quoiqu’il eût donné des preuves de valeur en divers combats. Il eut le meme sort l’année suivante. Le parti de Sjüa domina presque toujours en Sardaigne, et celui de Marius n’y fut jamais bien établi , et ne put y prendre d’ascendant.-
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11 en fut de même dans les guerres de César et de Pompée. La Sardaigne eut le bonheur d'être soumise dès le principe à celyi qui devait finir par triompher. Jules César, tyai, ainsi qu’on l’a vu plus haut , avait jugé tout le parti qu’il pouvait tirer de la position de cette île pour l’intérêt de sa cause , envoya Marcus Valerius pour la gouverner en son, nom. A cette nouvelle, les habitants de Giralis , séduits par l’éclat de sa gloire , se déclarèrent pour lui avec transport, et chassèrent leur préteur Marcus Cotta, qui s’enfuit épouvanté. César, informé que l’armée navale de Pompée, commandée par y arron et Caton , infestait la mer d’Afrique , se rendit de sa personne dans cette province , d’où il demanda à la Sardaigne des secours d’hommes, d’armes , de vivres et d’argent, qui lui furent envoyés immédiatement, bien que dans le même moment elle fût obligée de fournir aùx besoins des divisions de l’armée de Pompée, qui occupaient une partie de l’île. César, après avoir mis fin à son expédition d’Egypte , s’arrêta près d’un mois à Caralis, où il fut reçu en triomphe. C’est de là qu’irrité de la conduite des habitants de la ville de Sulci, qui avaient donné asile à la flotte ennemie , commandée par Nasé dius , et lui avaient fourni des secours , il fulmina contre eux des peines rigoureuses. Il les fraj>pa d’une contribution extraordinaire de 100,000 ses-
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lerces*, exigea le versement delà huitième partie déjà récolte, au lieu de la dime, et fît confisquer et mettre en vente l^s biens de ceux dont il avait eu le plus à se plaindre.
Après la mort de César, son neveu Octave, qui n’attachait pas moins d’importance que lui à la possession de la Sardaigne , sc la fit adjuger dans le partage qu’il. fit de l’empire avec Marc Antoine. Quoiqu’il ne pût la défendre complètement contre les incursions des corsaires du parti adverse , qui ne cessèrent d’insulter et de ravager ses côtes, il en resta pourtant le seul maître , et la conserva. Ce fut pour la Sardaigne, au milieu de tant de désordres et de déchirements , une véritable faveur du sort , que d’avoir toujours , et presqu’exclusivement , appartenu au parti vietorieux.
Après que l’établissement de l’autorité à'Aiiguste eut rendu la paix au monde , sous la domination de ses successeurs, et jusqu’à l’époque de la dissolution de l’empire, la destinée de la Sardaigne fut la même que celle des autres membres de ce grand corps politique. Livrée aux dila- > pidations les plus révoltantes , aux passions les plus féroces , à l’anarchie , à tous les genres de vices et de crimes, respirant quelquefois sous le
' Cette amende, qui indique dans ceux qui en furent l'objet un état d'opulenre asst^ remarquable peut âtre évaluée à environ i,5oo,ooo francs de notre monnaie.
règne de princes humains et sages, qui ne firent que se montrer un instant à la terre, elle fut, la plupart du temps, accablée sous le joug des plus cruels et des plus lâches tyrans qui aient souillé l’histoire des hommes.
On ne distingue dans celte longue série d’événements aucun fait digne de remarque, qui touche particulièrement à la Sardaigne , si ce n’est peutêtre une expédition qui est une nouvelle preuve (lu mépris qu’avaient les gouvernements d’alors pour la vie des hommes. Après tant de guerres et de pillages, les montagnes de l’ile , où l’autorité romaine n’avait jamais pu entièrement s’établir , devaient être , et furent en effet , l’asile d’une foule de malfaiteurs. Sous le règne de Tibère, le mal était arrivé à un tel point , q«’il devint nécessaire d’y envoyer des renforts de troupes pour réprimer le brigandage. Un sénatus -consulte y fit transporter à cet effet quatre ■mille Juifs. Gîtte expédition, outre son but apparent, en avait un autre qu’on n’avouait pas tout haut. Le gouvernement voulait se débarrasser du plus grand nombre possible des hommes infestés de la superstition hébraïque^. Ceux qu’on envoya en Sardaigne étaient des affranchis dans la force de l’âge. On pensa que si , employés à un service très rude, ils étaient vic-
’ (Jiutuor milia libcrtini gracris cA siiperstitionc infesta.
Tacit, , Annal. , lib 3.
limes de l’insaliibrité tlu climat, une telle perte n’ins pirerait pas beaucoup tic regrels ' . C’est encore un exemple de haute politique ofTerl aux â"es suivants par la vénérable antiquité , de laquelle il a été imité plus d’une fois.
La Sardaigne n’eut qu’à se louer de Tibère. Quoique ce prince ne fût ni très reconnaissant ni très sensible de sa nature , il fut si content de sa soumission et si touché de ses malheurs, qu’il l’exempta pendant cinq ans de toute espèce d’impôts.
' si ob gmviutcm cæli îutcriLscnt , vile damiium.
Taut., Aimai. , lib. a.
CHAPITRE XIX
Klal)lisscmMit du cbristianUme on 5>ardaigne. — Pei-sécutions et cniavtés.
État des choses jusqu’à la dissolution de l'Empire.
Si la Sardaigne, durant le cours de tant d’années de servitude et d’opprobre , n’éprouva dans sa situation ' économique , politique et sociale , aucunt; variation notable, elle fut des premières à ressentir^ les effets de la grande révolution morale et religieuse qui vint changer la face du monde, améliorer le sort de l’espèce humaine , et ennoblir ses destinées. L’établissement de la religion chrétienne commence pour elle un nouvel ordre de choses.
Les annalistes ne sont pas d’accord sur le nom des premiers prédicateurs de la foi chrétienne en Sardaigne, et sur l’époque où ils y ont paru. F”ico y fait voyager à plusieurs reprises les apôtres saint Pierre ^ saint Paulel saint Jacques; d’autres attribuent la gloire de la conversion des Sardes k saint Clément et à saint Boniface , qui furent leurs premiers évêques. Quoi qu’il en soit, il est certain que la Sardaigne reçut de bonne heure les lumières de
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la foi , et qu’un grand nombre de ses enfants embrassèrent les nouvelles croyances avec une ferveur qui attira sur eux les plus cruelles persécutions. EUe fut à plusieurs reprises inondée du sang des martyrs , et on trouve encore à chaque pas des monuments qui attestent les maux qu’eut à souffrir dans ce pays l’Eglise naissante. Je parlerai dans un autre lieu do ceux à qui leurs talctits, leur zèle et leur courage ont donné de l’illustration.
Les infatigables propagateurs de la foi , poursuivant lentement leur entreprise , sans reculer jamais devant les obstacles , étaient parvenus, sous le règne de Dioclétien , à ranger sous leurs bannières presque toute la population de l’île. C’est alors qu’éclata une des plus furieuses persécutions dont les chrétiens aient eu "à souffrir. Le gouvernement crut pouvoir éteindre les nouvelles doctrines dans le sang de ceux qui les professaient , et qu’il faisait couler par torrents ; mais il n’avait plus les moyens d’arrêter ce vaste incendie. L’enthousiasme des peuples, accru par les persécutions des tyrans et par le mépris qu’ils inspiraient, était une puissance à qui rien ne pouvait plus résister. On voyait chaque jour les généraux , qui devaient les réprimer , céder eux-mêmes à l’entraînement universel. En l’an 5o3 , Dioclétien envoya en Sardaigne un de ses généraux, nommé EJfisius , avec un nombreux corps de
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troupes , pour réduire les chrétiens. A peine arrivé dans cette île , ce chef est converti lui-même par ceux qu’il venait combattre, et celui qui, peu de temps auparavant, avait sacrifié à Jupiter, aujourd’hui la croix à la main, marche contre les barbares de l’intérieur , toujours indépendants , et toujours indomptables pour les généraux des empereurs, comme ils l’avaient été pour ceux de la république. EJflsius les battit , et sévit contre eux ; mais il ne put les amener ni à l’obéissance ni au christianisme, et il fut obligé de les laisser avec leurs idoles et leur liberté. La gloire de cette conversion était réservée plus tard aux clForls d’un autre empereur, et surtout à ceux du pape saint Grégoire. Quant à lui, l’ardeur de son prosélytisme le fit bientôt livrer aux bourreaux, et il reçut la mort avec intrépidité. Il est aujourd’hui , sous le nom de saint Fffisio , vénéré par la Sardaigne comme un martyr national , et invoqué comme son protecteur et l’un de ses patrons.
Les chefs de la primitive Eglise et leurs coopérateurs joignaient à une austère piété et à la ferveur du zèle et de la foi , une habileté profonde. Marchant à leur but avec persévérance , ils surent merveilleusement profiter de tous les avantages qui leur étaient offerts, savoir : l’état général des mœurs, la tendance du siècle vers un autre ordre de choses , les excès du despotisme , les consola-
tions d’une religion amie du pauvre^ et soutien de l’opprime , l’amour de la nouveauté , et l’exaltation des peuples sans cesse excitée par une foule de prodiges et d’actions surnaturelles. Ils comprirent que la domination de la société finit toujours , comme l’a dit un écrivain contemporain , par appartenir à ceux qui se chargent d’en diriger la ipirintalitc. lis élevèrent les efforts et les succès de la conversion jusqu’aux maîtres des nations et aux vainqueurs de la terre. Un triomphe complet couronna enfin leurs travaux, et la foi chrétienne devint la religion , non -seulement des chefs de l’empire , mais des conquérants barbares qui venaient envahir ses provinces.
IMalheureuscment , les premiers propagateurs de la foi ne purent inspirer à de pareils néophytes l’uniformité de croyance et l’unité de doctrine , dont eux-inémcs ne donnaient pas l’exemple. Des hérésies multipliées, attaquées et défendues les armes îi la main, produisirent d’affreux déchirements , et ne firent pas répandre moins de sang que la longue lutte du christianisme et de l’idolâtrie. Tous ces barbares , qui n’entendaient certainement pas très bien les beautés de la morale qu’on venait de leur prêcher, se jatant dans les disputes thcologiques et dans les subtilités de la controverse, crurent comprendre les diverses manières dont on expliquait les mystères de la
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Sainte Trinité, et à peine convertis, ils étaient persécuteurs. G)mme leur manière de discuter, dit l’écrivain que j'ai déjà cite ' , se ressentait beaucoup de la violence de leurs habitudes , ils firent un grand nombre de véritables martyrs; et, ayant embrassé le sentiment des Ariens , qui eut, à ce qu'il paraît, beaucoup d’attraits pour eux , ils livraient au supplice tous ceux qui repoussaient cette doctrine , ou qui n’en admiraient même pas assez l’excellence et la clarté.
Les A’andales , Ariens très exaltés , exilèrent de la province d’Afrique, quand ils en furent maîtres , et firent déporter en Sardaigne, à plusieurs reprises , 5oo évêques et une foule de non conformistes, qu’ils trouvaient trop heureux qu’on leur fit grâce de la vie.
Quand cette vaste révolution eut été consommée, la Sardaigne , privée par sa position insulaire, et par l’elfet de la nouvelle direction des affaires générales , du triste avantage d'être le théâtre d’événements importants et décisifs, ne fit plus, dans une existence obscure, queressentir.par intervalles les contre-coups des commotions politiques et religieuses qui agitaient la résidence des souverains. Lorsque les états qui formaient l’immense domination romaine furent partagés en deux empires,
’ .V. Ficrée.
celui d’Occident et celui d’Orient, elle appartint à ce dernier. C’est à l’époque de ce partage qu’elle cessa d’avoir son administration locale , et fut mise dans les attributions du préfet de la province d’Afrique , qui la faisait gouverner par un lieutenant. Cette condition subalterne devait rendi-e moins immédiats et moins suivis les soins de l’administration supérieure. Aussi fut -elle bien souvent oubliée , dédaignée , et livrée au caprice et à l’arbitraire des chefs en sous ordre qu’on lui imposait.
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CHAPITRE XX
Descente des Vandales. — Ils prennent la Sardaigne, la perdent, s’en emparent de nouveau, et eu sont délinilivcnieut eliassés.
La Sardaigne , soumise j>endant près de huit siècles à l’empire qu’avaient fondé les Romains, avait passe avec eux par toutes les alternatives de la bonne et de la mauvaise fortune. Un nouvel ordre de choses et de nouvelles destinées se préparaient, et le monde les attendait en silence. Les symptômes d’une prochaine dissolution étaient partout, et tout annonçait la ruine imminente du colosse
qui avait dominé l’univers. Des nuées de barbares s’étaient précipitées sur lui et déchiraient scs membres dispersés. L’empereur Valentinien III venait de mourir. Genseric , roi des Vandales , s’était rendu maître de la presque totalité de l’Afrique. Cartilage tomba en son pouvoir l’an 438. 11 y établit le siège de sa pui.ssance , et de là dirigea une expédition contre la Sardaigne, où ses troupes débarquèrent, et qui était si mal défendue qu’elles n’eurent pas de peine à s’en emparer. Marcellin , f^ls A'Àciius, la reprit sur eux
en 468, et la fit rentrer sous les lois de l’empereur Léon Z''. Les Vandales ne renoneèrent pas si facilement à une pareille conquête. Quelques années après , la trouvant dépourvue de troupes , ils la subjuguèrent une seconde fois , et la déclarèrent la septième province de leur royaume. Ils ne furent plus troublés dans leur possession jusqu’à l’année 555, qu’ils la perdirent pour jamais. Gélimer, leur dernier roi , avait donné le gouvernement de la Sardaigne à l’un de ses chefs, nommé Goda^ qui s’était révolté contre son maître et commandait en son propre nom. Zazon, frère de ce prince, se rendit en Sardaigne avec cinq mille hommes de troupes pour punir le rebelle, qu'il prit vivant, et dont il envoya la télé au roi, comme trophée de sa victoire. Mais Gélimer , menacé lui-même par l’armée de Bélisaire, sous les exploits duquel il succomba plus tard ', fut obligé de rappeler de Sardaig'ne les troupes qu’il y avait envoyées. Cj rille , général de Jiisfinien, prit Cagliari , et soumit d'autant plus facilement tout le reste de l'ilc , que les Sardes, opprimés par les Vandales, qui professaient l’arianisme, dont leur orthodoxie les avait rendus les
• Gélimer, vaincu et fait |uisonnicr par 7tc7/.tn/rc , finit en ptiilosophc et en liéros. Que vriiv-tii de moi , lui demanda généreusement le vainqueur? — Rien, n'pondit le fier liarliare, rien qu'une éjwnge pour laver mes hlrssures, et une Ijre pour chanter mes malheurs.
plus ardents ennemis, saisirent l’occasion de secouer leur joug, et reçurent à bras ouverts l’armée impériale.
La domination des Vandales en Sardaigne dura soixante-dix-liuit ans.
On fait remontera cette époque un usage qui s’est établi généralement depuis en Sardaigne , et qui a été fatal à son agriculture , celui des biens communaux.
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CHAPITRE XXL
Imiptiuns des Goths et des Londmrds. — Conversion des montagnards de l'intérieur à la religion chrétienne.
Les barbares du nord avaient appris les chemins qui les conduisaient au cœur des plus belles provinces du midi de l’Europe , et où ils trouvaient l’abondance que leur refusait la nature dans leurs climats glacés. La Sardaigne partagea le sort des plus riches contrées de cette partie du monde. Mal gardée par ses maîtres, dont la vigilance ne pouvait suffire à tant d’attaques multipliées, elle devint la proie des barbares , qui se succédaient et se renouvelaient sans cesse.
A peine était-elle délivrée de l’occupation des Vandales, que les Goths, accourus du fond de la Germanie, vinrent lui imposer un joug encore plus oppressif et plus cruel. Dix-huit ans après l’expulsion des Vandales, Tolila , roi des Goths, profitant de l’absence de Bélisaire, battit les Grecs en Italie, et s’empara de la Sardaigne. C’était en 547. L’eunuque Narsès , qui avait remplacé Bélisaire , défit complètement , dans les années 552
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et 553, les barbares commandés par Tcïas , leur dernier roi, et les expulsa entièrement de l’Italie et des îles adjacentes. La Sardaigne rentra alors au pouvoir des empereurs d’Orient.
Les annales du temps parlent d’une expédition des Lombards; mais il paraît que ce ne fut qu’un simple débarquement, opéré après de nombreuses tentatives sur les divers points des côtes de l’île, et qu’ils bornèrent leurs exploits à ravager et dévaster quelques cantons. Paul Diacre , leur historien , ne dit pas qu’ils en aient jamais été entièrement les maîtres.
Dès que l’empereur Justinien se vit rentré dans la paisible possession de la Sardaigne , il s’occupa de réparer les maux que lui avaient faits les invasions. consécutives de ces nuées de barbares , qui avaient passé sur elle comme des ouragans , et l’avaient couverte de ruines. Il réforma son administration. Un président , subordonné au préfet du prétoire d’Afrique , était chargé du soin des affaires civiles ' , un général de celui des affaires militaires. Il voulut que ce dernier portât particulièrement son attention sur les peuplades des montagnes de l’intérieur, toujours indépendantes
' 5iept provinces dcpcmlaient de la préfecture prétorienne d’Afrique; savoir : Carthage, Byiantiiim et Tripolis, qui avaient des directeurs consulaires (^redores conjulares ) -, la ISumidie, les deux Maurilanies et la Sardaigne, qui avaient des présidents {pratides). Jufliniani imp, Coef, la I. De o/jfic. pia-fect. praclor. jlfrica:.
el indomptées , dont les rapines et les brigandages compromettaient sans cesse la tranquillité de l’ile, et insultaient à rautorilé. Il ne put cependant les soumettre entièrement. Maurice et Théodose furent plus heureux. Ils chargèrent de cette expédition , tant de fois renouvelée, et si souvent malheureuse, un de leurs généraux, nommé Zaharda, qui , à la tête d’un corps d’armée imposant , et assisté d’évêques et de missionnaires, que lui avait envoyés le pape saint Grégoire , les réduisit , moins par la Ibrce des armes’, que par la prédication évangélique. Le chefdeces montagnards, nommé Hospes, embrassa la religion chrétienne , et son exemple entraîna celui de tout son peuple, livré jusqu’alors aux pratiques de la plus grossière idolâtrie. La conversion de cette petite peuplado fut un grand sujet de joie pour l’Fglise. On peut s’en convaincre en lisant , dans le recueil des lettres du pape saint Grégoire , celles qu’il écrivit aux évêques sardes , au préfet d’Afrique, et à l’impératrice Constance , pour les féliciter de cet événement.
ANCIENNE ET MODEENB.
CHAPITRE XXII
Premières mnirsions des Maures on Sarrasins. — l.es Sardes soulimnent contre eua une lutte opiniâtre. — Ils se donnent , pour s’assurer uu défenseur, à l’empereur Eou«7e-/)eAo/>na/>e , qui ne leur est pas d’un grand secours. — Malheurs toujours rroissaiits. — Émigrations. — I.e pape Aàms !V déploie un grand caractère. — Défaites multipliées dos Maures.
Le rélablissement momentané de la tranquillilc publique et le triomphe paisible de la loi clirétienne ne tardèrent pas à être troublés. Au commencement du huitième siècle , les empereurs d’Orient, qui se renversaient les uns les autres et se succédaient avec une effrajante rapidité, incapables de diriger leur attention sur les provinces éloignées du siège de leur empire , et bien moins encore de donner des secours d’hommes ou chargent à l’Italie et aux îles adjacentes, laissèrent ces belles provinces ouvertes aux incursions des Maures , qui déjà menaçaient d’envahir le reste de l’Europe entière. Ils se présentèrent pour la première fois en Sardaigne dans l’année 720, apès avoir ravagé plusieurs pays riverains de la Méditerranée ; et ayant effectue un déi^arquement , ils s’emparèrent de la ville de Cagliari, et mirent
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tout à feu et à sang. Il paraît néanmoins qu’à cette première époque de leurs expéditions , ils ne purent s’y établir solidement. Les Sardes, aidés des Corses, leurs voisins, et du peu de troupes que les empereurs entretenaient dans l’ile pour les garnisons des places, mirent en usage la vieille lactique , qui leur avait si long-temps réussi avec les Carthaginois, les Romains et les Vandales*, et les harcelant sans relâche , les attaquèrent en ‘ détail , de manière à diminuer tous les jours leurs moyens et leurs forces, qu’ils étaient contraints de tirer de pavs éloignés. ïuitprand , roi des Lombards , et chrétien très zélé , qui avait racheté à grand prix des mains des Sarrasins et fait transporter à Ravie les reliques de saint Augustin, apportées par saint FiJgence , au temps de la persécution des Vandales , envoya aux Sardes , quelques années après, des secours elFectifs contre leurs nouveaux conquérants, secours qui en 759 les aidèrent à les chasser de presque toute l’île.
Ces intrépides aventuriers mettaient dans l’exécution de leurs plans d’invasion une constance infatigable , et à l’épreuve de tous les revers. Les nombreuses défaites essuyées par eux ne lassèrent point l’incroyable persévérance avec laquelle ils poursuivaient le dessein arrêté d’achever et de consolider leur établissement en Sardaig-ne. Trois siècles consécutifs furent témoins des efforts qu’ils
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renouvelaient sans cesse pour y fonder leur domination. Il serait fastidieux d’énumérer toutes leurs expéditions , plus ou moins heureuses , dans le cours du huitième, du neuvième et du dixième siècles. 11 faut se borner à indiquer les faits principaux. Les années 806, 80g, 812 , 8i3 et 81 5 furent marquées pour eux par de grands revers. Tantôt les Sardes les forcent à se rembarquer précipitamment , après en avoir tué un grand nombre et jusqu'à satiété , dit Para '. Une autre fois cent de leurs vaisseaux sont submergés par une affreuse tempête, en vue des côtes de l’île; ce qu’on ne manqua pas d’attribuer à un miracle et à la protection des saints.
Les Sardes , fatigués pourtant d’une lutte si opiniâtre , et craignant de succomber à la fin , malgré leur courageuse résistance , sous les efibrts si souvent renouvelés de ces terribles ennemis, envoyèrent, en 81 3, des ambassadeurs à Louis-le- Déhoimaire , empereur et roi de France, pour le prier de mettre leur pays au nombre des provinces de son empire, et lui demander la protection et les secours qu’ils attendaient vainement de leurs souverains légitimes, les empereurs d’Orient , et
' Dans un de ces combats, dont on ne peut pas bien déterminer l’époque, les Sardes vainqueurs trouvèrent, parmi les cadavres de leurs ennemis, quatre chefs sarrasins. C’est depuis lors que quatre têtes de rois maure.» composent les armoiries de la .Sanlai^ne.
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que réloignement et le manque total de forces maritimes les empècliaient d’obtenir. Cette soumission spontanée fut agréée , et depuis ce moment , sans aucune réclamation sérieuse de la part des empereurs d’Orient , la Sardaigne fut considérée comme étant sous la dépendance de ceux d’Occident.
Louis- le- Débonnaii-e , voulant donner au moins quelques preuves d’intérêt à ses nouveaux sujets, envoya , en 820 , à leur secours Bonifazio , comte de Lucques , et le chargea du commandement d’une 'petite escadre, avec l'ordre de purger les eaux de la Sardaigne des pirates sarrasins qui les infestaient. Il y réussit assez bien , et les défit dans un combat naval à la hauteur de Tunis. C’est là que se bornèrent ses exploits. Dès ce moment , il s’occupa beaucoup moins du devoir qui lui était imposé de défendre la Sardaigne et la Corse, dont l’empereur lui avait donné le gouvernement, que du soin de les ériger pour son compte en une principauté indépendante.
Ce souverain éphémère n’était pas de force à décourager les Sarrasins , qui reparurent bientôt plus audacieux que jamais. Au milieu du neuvième siècle, ils étalent maîtres de la Corse et d’une grande partie de la Sardaigne. Beaucoup d’habitants de la plaine et des villes se déterminèrent à quitter un pays que ses protecteurs naturels abandon-;
naient à lui-mème ; il y eut à cette époque une émigration considérable. Les montagnards surent encore conserver dans les cavernes et les rochers , à l'exemple de leurs aïeux , leur antique indépendance. Les réfugiés furent accueillis avec humanité dans l’Etat romain par le pape Léon IKy qui leur assigna pour asile la ville d’Ostia, qu'il fit environner d’une enceinte de murailles.
Tous les Sardes cependant n’avaient point désespéré de la patrie. Ceux qui, doués d’une ame plus forte n’avaient pas cru devoir chercher leur salut dans la fuite , se liguèrent contre l’ennemi commun , combinèrent leurs moyens de résistance et d’attaque, et se vengèrent souvent, sur leurs farouches vainqueurs , de l’état de souffranee et de misère où ils les avaient réduits.
C’est à celte époque que les Sardes, résolus à chercher leurs ressources en eux-mémes, se donnèrent pour chefs, par la voie de l’élection, les plus forts et les plus braves, ou se soumirent volontairement à ceux qui avaient osé s’emparer de l’autorité.
Le pape Léon IV, qui avait si généreusement accueilli les réfugiés, menacé lui-méme par les Sarrasins , dont les côtes de l’Etat romain étaient infestées, écrivilàun de ces chefs , qu’il ne nomme pas , mais probablement un des plus puissants , pour implorer des secours, et le supplier de lui envoyer
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tout ce dont sa munificence j>ourrait disposer, des armes , des hommes , des jeunes gens et même des enfants', pourvu qu’ils fussent bien déterminés; ce qui prouve en même temps que le danger était pressant pour le Saint Père , et que la situation de la Sardaigne était un peu meilleure , puisqu’un autre état demandait sa protection.
Les dangers que courait l’Etat Romain ne sc bornaient pas aux insultes des pirates. Une armée, venue de la Sicile , avait mis le siège devant Rome ; les troupes que l’empereur Lothaire avait envoyées à son secours avaient été battues. Le pape Léon IV déploya, dans ce péril imminent, un grand caractère. Il avait élevé des remparts et des tours , et fait tendre des chaînes sur le Tibre. Ce pontife, né à Rome , et vraiment romain , prenant une autorité qu’avaient abandonnée les généraux de l’empereur, se montra digne , dit V ohaire , en défendant Rome, d’y commander en souverain. A la tête des mUices qu’il avait reçues de Naples et de Gaëte , ainsi que de l’île de Sardaigne , il se porta de sa personne à la rencontre des Sarrasins au moment de leur descente. Ces barbares furent reçus avec intrépidité , et la tempête ayant dissipé une partie de leurs vaisseaux , ceux qui écliappèrent au naufrage furent mis à la chaîne. Le pape rendit
Si^-e ftduUos ac jutrenct , me pucros armat».
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sa victoire utile en faisant travailler aux fortifications de Rome et à ses embellissements les mêmes^ bras qui devaient les détruire. Le courage des premiers âges dp la république , ajoute f^oltaire, qui fait admirer avec raison l’énergie de Zdo« revivait en lui dans un temps de lâcheté et de corruption , tel qu’un des beaux monuments de l’ancienne Rome, qu’on trouve quelquefois dans les ruines de la nouveUe.
Les empereurs , qui voulaient du moins faire acte de suzeraineté , envoyaient de temps à autre en Sardaigne des comtes et des ducs, chargés de combattre les Infidèles, quand ils les rencontreraient , et défaire respecter leur autoritç, quand ils le pourraient. La mission de ces chefs impériaux devait être temporaire j mais plusieurs d’entre eux trouvèrent moyen de se perpétuer dans leur commandement, et quelquefois même de* le rendre héréditaire. Tel fut l’état de la Sardaigne pendant la dernière moitié du neuvième siècle et la presque totalité du dixième. L’île était divisée en un grand nombre de petits états, presque toujours guerroyant entre eux comme les peuplades nègres, dont les uns étaient gouvernés par des chefs, tantôt librement élus, tantôt usurpateurs du pouvoir, et les autres par les envoyés de l’empereur, qui la plupart oubliaient leurs instructions dès qu’ils avaient mis le pied dans l’île , tandis que les Sarrasins en
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occupaient divers points importants, qu’ils conservaient comme des places d’armes , destinées à favoriser l’exécution de leur ancien projet d’envahissement. Ces derniers parurent du reste , sans les abandonner entièrement , les avoir ajournés pendant plus d’un siècle. Ils n’entreprirent, en effet, dans cet espace de temps, qu’une seule expédition remarquable contre la Sardaig-ne, Ce fut en gô5. Leur flotte équipée dans la Ligurie, dont ils venaient de se rendre maîtres , fut détruite au moment où elle allait faire un débarquement.
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CHAPITRE XXIII
Dca prrtrndus droifs arqiiia aux Papes sur la Sardaiipie, parles donation» des Empereurs. — fie quelle maïuère iU les ont exerces. — Quand Us uut eonimrucé à les faire valoir.
Plusieurs liisloriens, et particulièrement les m-ivains sardes, font remonter à cette époque, et même, jusqu’au milieu du huitième siècle, les prétentions que les papes élevèrent à plusieurs reprises sur le domaine temporel de la Sardaigne.
L’obscurité qui enveloppe le moyen âge , la crédulité , le défaut de critique des annalistes, ont jeté la confusion dans le récit des faits, et donné lieu à beaucoup d’anaclironismes et d’erreurs.
Les droits du saint siège sur la Sardaigne ont été regardés comme primitivement fondés sur la prétendue donation faite de l’Italie et des îles adjacentes , par l’empereur Constantin , au pape saint Sylvestre , et renouvelée en 766 par Pépin. Personne ne croit plus à cette donation , qui pourtant a été considérée presque comme un article de foi pendant plus de huit siècles, et dont aujourd'hui l’impossibilité et la fausseté sont bien démontrées.
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Un litre plus solide , a-t-on dit , est celui qui fut conféré au saint ^ége dans la personne du pape Adrien par Charlemagne , en 774» et où étaient expressément spécifiées les îles de Sicile , de Sardaigne et de Corse , donation qu’on prétend avoir été confirmée en 817 par Louis-lc-Débonnaire , en faveur du pape Pascal , et en 962 par l’empereur Othon III, sous le pontificat de Jean XII.
On ne trouve et on n’iiivoque d’autre témoignage en faveur de l’existence de cette donation , que celui du bibliothécaire Anastase , qui écrivait cent quarante ans après. Cet Anastase dit que la charte de la donation était dans les archives de Rome , où personne ne l’a jamais vue , ni lui non plus. Combien , dans ces tristes temps , n’a-t-on pas fabriqué de faux titres et commis de pieuses fraudes î On n’a pourtant point poussé l’audace jusqu’à contrefaire cette donation imaginaire. C’est une supposition qui révoltait trop la raison. Comment croire en effet que Pépin et Charlemagne eussent donné au pajie des états qui appartenaient aux empereurs grecs, souverains légitimes et reconnus? Ces princes ne pouvaient pas raisonnablement disposer de ce qui n’était pas à eux. 11 faut remarquer, au reste, que le secrétaire de Charlemagne, Eginhard , qui fait une longue énumération do ses dons pieux , ne dit pas un mot de celle donation.
Celle de loiiis-le- Débonnaire n’est pas plus vrai-
semblable J la dale de 817, qu’on lui attribue, en est la preuve. On vient de voir que la Sardaigne , dans l’espoir d’acquérir un appui contre les incursions des Maures , qui occupaient une partie de son territoire , désertée par ses anciens maîtres , s’était spontanément donnée à ce prince en 81 5. On ne peut pas supposer que, deux ans après, il ait transmis au pape, qui n’en pouvait tirer aucun parti , une belle province dont il avait agréé la soumission , et de la possession de laquelle il avait paru s’honorer. Cela est d’autant moins probable , que les papes , dépourv’us à cette époque de puissance temporelle, placés dans unç situation précaire, et resserrés entre les Lombards et les Maures, étaient hors d’état de protéger des provinces maritimes ; tandis qu’au contraire on voit les empereurs envovcr constamment en Sardaigne , jusqu’à la fin du dixième siècle, depuis la mission du comte de Lucques, en 820 , des comtes et des ducs , chargés de la gouverner en leur nom ; ce qu’ils n’auraient certainement pas fait s’il avait existé en faveur du saint siège une donation authentique et réelle.
I.ÆS historiens sardes , pour montrer l’ancienneté des prétentions du saint siège à la possession temporelle de la Sardaigne , sur laquelle , suivant eux , il aurait exercé , dès le commencement du neuvième siècle , des droits de souveraineté , s’ap puienl’ de la lettre du pape Léon à un prince
sarde pour lui demander des secours. En supposant que la lettre de Léon IV ne soit pas apocryphe , comme plus d’un critique l’a pensé , elle prouverait , par la nature même des expressions qui y sont employées , précisément le contraire de la proposition. Le lang’af,''c du pape est humble et suppliant. 11 dit , en s'adressant au chef insulaire , qu’il conjure son altesse de daigner lui envoyer les secours qu’il implore de sa mun^icence '. Ce n’est pas là le ton d’un souverain envers son sujet , ni même d’un suzerain envers son vassal. Les souverains commandent et ne supplient point. Le titre <\'allesse, que donne le pape au prince dont il implore les secours , est une nouvelle preuve qu^il ne parlait pas comme un maître à l'un de ses lieutenants. On ne donnait alors le titre A' altesse celui de majesté étant de beaucoup postérieur , qu’aux empereurs , aux rois et aux princes souverains. C’est de ce litre {celsitudo ou magnitudo) , que sont seulement gratifiés, dans les diplômes des siècles barbares , les personnages de ce rang.
On ne serait pas plus fondé à citer, comme preuve de l’exercice du droit de souveraineté des papes en Sardaigne , l’envoi fait dans celte île , en 865 , au rapport du bibliothécaire Anastase , par le pape Nicolas de légats du saint siège , pourréformer
' Crlsiludinem vestram diiximus oh.trrrandani til iioIiLj , quaiittim M'.stra pi-KTidcrit magnificcmia , inaadtre dignemiiii , cIc.
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les abus , et concilier les Jilférends du jMîuple et de ses chefs. Ces derniers étaient les comtes et les ducs qui gouvernaient quelques parties de l’ile au nom des enqxîreurs , ou ceux qui , dans quelques autres, non soumises aux Maures, s’étaient emparés de raiitorilé ou avaient été élus par le peuple. Ces missions n’avaient pas pour but de ix; former les abus de l’administration , dans lesquels les papes n’avaient rien à voir ; ce n’était que des actes de l’autorilé spirituelle exercés par les chefs de l’EglLse , dans la vue de ramener à la pratique des vertus évangéliques les chrétiens de tous les pa}s , qui composaient leur troupeau. C’est ce<]ui s’est renouvelé à diverses époques de l’histoire des papes , et même dans les temps où nous vivons. Ce patronage moral et religieux a souvent améliore la condition des hommes dans ces siècles affreux, où ils gémissaient sous la plus dore oppression , et où ils étaient accablés de toutes les misères et de toutes les calamités.
C’était leur autorité paternelle, qui seule pouvait alors donner des consolations à l’humanité, dont on ne saurait oublier qu’ils étaient constamment les bi(mfaiteurs , tant qu’ils ne furent investis que du pouvoir spirituel. La malheureuse Sardaigne avait déjà ressenti les effets des intercessions du chef de l’Eglise auprès de scs cruels maîtres , à des époques plus reculées , où , accablée de toutes les
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vexations et de toutes les horreurs de la tyrannie , elle leur eut l’obligation d’y voir mettre un terme ou apporter du moins des adoucissements. Ce' fut particulièrement sous l’empire de Phocas et à' Héraclius, alors que la cupidité et la barbarie des commandants impériaux parvint à un tel pmint , que , non contents de dépouiller les églises , et de voler aux habitants tout ce qu’ils possédaient , ils leur enlevèrent, pour les vendre, jusqu’à leurs femmes et à leurs enfants. Cette autorité protectrice des chefs de la religion auprès des maîtres de la terre , devint moins souvent profitable au peuple , lorsqu'eux-mêmes, plus tard, s’érigèrent en puissance temporelle.
Quant à la Sardaigne, il paraît bien certain qu’aucun pape ne put songer à y exercer les droits de souveraineté avant le pontificat de Jean XVIII, qui, le premier , annonça sur cette île des prétentions réelles , lorsqu’au commencement du onzième siècle il en promit l’investiture , comme fief du saint siège , à celui des princes chrétiens qui la délivrerait du joug des Infidèles. Ces prétentions , une fois établies , furent soutenues après lui par ses successeurs , et son exemple trouva des imitateurs zélés dans Benoît VIII, Grégoire VII, et Boniface VIII.
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CHAPITRE XXIV
Les Maures s’établisient «n Sai-daignc. — Un de leurs émirs prend te titre de roi. — Croisades préchées coutre le roi maure Musat. — Expéditions des Pisans et des Géitois. — Alternatives de succès et de revers. — Bataille décisive perdue par le roi Mutât. — Fin de la domination des Maures.
Les Maures , sentant de plus en plus le prix de la Sardaigne, dont la possession se coordonnait avec toutes leurs autres conquêtes , songèrent , vers le milieu du dixième siècle, à y fonder un établissement solide et pernaanent. Les circonstances leur étaient favorables. Les chefs ou princes qui commandaient dans les autres parties de l’ile s’étaient insensiblement affaiblis. Ces brillants aventuriers n’eurent pas de peine à établir leur domination sur des contrées fatiguées du joug de tant de petits tjrans , qui ne savaient plus même les défendre. C’est depuis l’an 970 jusqu’à l’an looo, qu’on les voit déployer le plus de moyens et d’efforts pour étendre leur empire dans cette île et le fonder sur des bases plus larges. Un prince maure, nommé Moezz-Ledin-Allah , quatrième calife fatimitc d’Afrique, .vint en Sardaigne^, où il passa
une année entière; et s’étant rendu en Eg-ypte , dont ses lieutenants avaient fait la conquête, pour y porter le siège de son empire , il laissa dans cette île des émirs , chargés de la gouverner en son nom. Le plus entreprenant, Musat^, se déclara chef suprême et prit le titre de roi. En l’an looo, il s’empara de la ville de Cagliari malgré une vive résistance. Maître du pays , son premier soin fut d’y créer une colonie de corsaires ) sur le même plan qu’ont suivi depuis avec tant de’succès, pour le malheur de l’humanité, les régences barbaresques. Les vastes côtes de la Sardaigne devinrent des nids de pirates, d’où ces barbares s’élancaient pour faire main basse sur tous ceux qui osaient se hasarder en pleine mer, et portaient la désolation et le ravage dans toute la Méditerranée , et plus particulièrement sur les rives toscanes et romaines. Les Maures, instruits que les Pisans étaient engagés dans une expédition chevaleresque en Calabre , et qu’ils avaient laissé leur ville presque sans défense, partirent de Cagliari avec une division de galères , qui pénétra dans l’embouchure de l’Arno , et remonta le fleuve jusqu’au milieu de la ville , dont ils se fussent emparés sans le courage d’une femme qui fit sonner le
' Los oriivaiiis latins niodenios, qui ont fait de la langue de Tilr-Litr un jargon barbare , ol ont estropié tous les noms , appellent ce prince maure Muselus. Je pense quSI faut l'appeler Mutât , d'après les Arabes , qui eut dd savoir uu peu mieus sou nom.
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tocsin du palais > réveilla l’énergie de ses concitoyens effrayés , et enliardit par son exemple les milices républicaines.
Le pape Jean XVIII , voyant les maux que l’installation de ces pirates au milieu de la Médi- ' terranée , leur esprit audacieux , et leur soif de pillage, allaient causer à la ehrétienté , publia un bref, qui avait pour but d’inviter les puissances catholiques à délivrer l’île de Sardaigne du joug • des Musulmans , et qui en promettait l’investiture à l’beureux guerrier qui accomplirait cette glorieuse entreprise. C’est le premier acte de ce genre , relativement à la Sardaigne , que l’histoire ait reeueilli. 11 est de l’année ioo4.
Les Pisans , brûlants du désir de tirer vengeance du roi maure, vinrent mettre le siège devant Cagliari, où il s’était renfermé ; mais cette expédition n’eut aucun succès. Les divisions qui régnaient entre eux et leurs voisins de la ville de Lucques , par lesquels leur propre territoire avait été insulté, les engagèrent d’ailleurs à se rembarquer promjitement, pour s’occuper chez eux d’affaires plus intéressantes qu'une vaine ardeur de représailles. Le roi Musat, plus aJFermi que jamais dans la possession de la Sardaigne , put dès lors se livrer impunément à tous les excès de la tyrannie et du brigandage , et commit, au dire des annalistes de Pise, beaucoup d’horreurs, qui auraient sulfi pour
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le rendre fort odieux , quand même il ne les eût pas portées jusqu’au point de faire mettre en croix un ^and nombre de personnes , comme on le faisait croire aux chrétiens contemporains pour les animer davantage contre lui.
Les Pisans furent plus heureux dans deux autres expéditions qu’ils entreprirent contre les Maures de Sardaigne, à la tête de 18,000 hommes de débarquement. Ils parvinrent à les chasser. Musât, que ces revers n’avaient pas découragé , reparut de nouveau en ioi6 devant Cagllari, qu’il attaqua par terre et par mer , et s’en étant encore rendu maître , il fit passer au fil de l’épée tous les Pisans qui tombèrent entre ses mains.
Le pape Benoît VIII, effrayé à son tour des dangers dont l’établissement des Maures en Sardaigne menaçait l’Italie entière, fit prêcher une croisade contre eux dans les états de Pise. Le cardinal Ostia, qu’il envoya aux Pisans en qualité de légat , les excita de nouveau à la guerre, et les détermina encore à tenter une expédition , qui n’eut pas moins de succès que les deux précédentes ; mais Musat revint à la charge , et on le voit de nouveay, en 1021, maître de la presque totalité du royaume.
Les circonstances devenant de plus en plus impérieuses , le pape Benoît /^///conçut l’idée d’une ligue entre les Pisans et les Génois , et ayant réussi
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à leur faire contracter un traité d’alliance , il parvint à réunir contre l’ennemi commun les troupes des deux républiques. La flotte la plus puissante que la rive toscane eût vue depuis long-temps s'avança vers la côte méridionale de la Sardaigne , où Musat ne put empêcher le débarquement de l’armée alliée , qui , grossie des chrétiens restés dans nie , battit complètement ses troupes, et l’obligea encore une fois d’abandonner sa conquête. C’est l’an 102a qui vit cette brillante expédition.
Les Pisans et les Génois , qui avaient été si heureusement unis quand ils marchaient au même but, se divisèrent après la viêtoire. La discorde s’établit entre eux pour le partage des dépouilles. La défaite des Maures , qui devait être un sujet de joie pour la Sardaigne délivrée , et de sécurité pour ritaUe entière, fut le prélude des dissensions qui allaient les ensanglanter pendant des siècles entiers , et signaler une longue série de destructions et de ravages. Les deux républiques avaient fait un traité éventuel pour le règlement de leurs intérêts, dans le cas, qui vint en effet à se réaliser , de la réussite complète de l’expédition. Les Génois devaient avoir pour leur part l’or , l’argent , les richesses de tout genre, en un mot tout le butin à faire sur un ennemi qui l’avait recueilli lui-même sur les chrétiens, et avait amoncelé en Sardaigne le fruit de ses longues rapines. Les Pi-
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sans devaient rester maîtres et souverains de l’île entière, à la condition cependant, que , chaque fois qu’elle serait attaquée par l’ennemi étranger, les Génois , leurs alliés , devraient lui fournir des secours. Avec quelque rigueur et quelque avidité que les Génois exécutassent la partie du traité qui avait pour objet l’enlèvement des trésors , ils ne tardèrent pourtant pas à s’apercevoir qu’ils avaient fait un marché de dupes. 11 ne restait , il est vrai, aux Pisans que le sol dépouillé ; mais ils prenaient possession d’un beau pays , dont leur habile politique saurait tirer de grands avantages. Les (iénois , après avoir savouré le plaisir passager de contemjder tant de richesses, voulurent se dédire du traité dont ils avaient signé les conditions , et les Pisans furent forcés de recourir aux armes pour le faire exécuter ‘ .
Le roi Musat, toujours ardent', toujours infatigable, habile à tirer parti de ces dissensions , qui lui rouvraient les portes de la Sardaigne, se présentait chaque année avec une flotte nouvelle , insultait les côtes , et par des attaques partielles fatiguait et épuisait les garnisons pisanes.
’ Les historiens génois, pour disculper leurs anrétres d'un trait de cupidité si impolitique , prennent le parti de nier l’existence du traité ; mais comme il est incontestable qu’il a été exécuté dans sa forme et teneur, que les Génois n’ont jamais réclamé contre les droits exercés par leurs anciens alliés sur la souveraineté du pays conquis , et que leur repentir d’avoir fait un traité ridicide ne s’est manifesté que par des prétextes et des interprétations , il en résulte que c’est uu fait hisloriquc bien constaté.
Le gouvernement <Je la république, voulant mettre fin à une lutte qui recommençait sans cesse , et abattre un ennemi acharné que rien ne pouvait lasser, résolut de porter chez lui le théâtre de la guerre , au lieu de l’attendre toujours dans l’état de défensive , ce qui donnait à ce dernier l’avantage qu’ont les assaillants, de choisir le moment et le point d’attaque. La flotte pisane parcourut la côte d’Afrique , prit Bona , détruisit un grand nombre d’établissements des Maures , et força leur roi Musat à demander la paix , qu’il eut le chagrin non-seulement de se voir imposer à des conditions dures , mais d’être obligé d’observer pendant un grand nombre d’années, à cause de' l’anéantissement de sa marine.
Les Pisans et les Génois , que la politique et l’avarice avaient désunis après leur premier triomphe sur l’ennemi commun , s’étaient rapprochés quand un commun danger les avait de nouveau menacés , et la médiation de l’empereur et du pape avait arrangé leurs différends, en attendant que les mêmes passions ramenassent avec la discorde les mêmes excès; ce qui ne devait pas tarder longtemps.
Ils durent se féliciter de se trouver à peu près en bonne intelligence quand le roi Musai , qu’ils croyaient avoir anéanti, reparut sur la scène du monde, plus redoutable qne jamais. Cet intrépide
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Musulman voulut terminer sa can’ière par un coup d’éclat imprévu. Pendant que les maîtres de la Sardaigne jouissaient avec confiance des fruits de leur conquête et des douceurs de la paix , il était allé demander des secours aux Maures d’Espagne ; et réunissant ceux qu’il en avait obtenus à ce qui lui restait de son ancienne puissance maritime , il se présenta en Sardaigne avec une flotte formidable, surprit les garnisons pisanes, écrasa tout ce qu’on put lui opposer de troupes, et , à l’exception de Cagliari,* qui se défendit et ne se -rendit pas, il soumit de nouveau l’île entière.
La nouvelle de la perte de la Sardaigne fut un coup de foudre pour la république de Pise. I^a florissante jeunesse qui-composait les garnisons sardes avait misérablement péri , la désolation était dans toutes les familles, et tout le monde était frappé de découragement en voyant échapper en un instant une possession à laquelle on avait attaché tant de prix. Mais l’exemple de la noblesse et le sentiment de l’honneur national relevèrent les esprits abattus. On se prépara avec ardeur à une nouvelle expédition. C’était une conquête à recommencer. Les pieuses exhortations du pape Léon IX firent considérer celte guerre nécessaire comme une croisade entreprise dans l’intérêt de la religion. Aucun sacrifice , après tant d’autres déjà laits ^ ne sembla coûter. Tous les feudalaires de
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l'État donnèrent à l’envi de l’argent et des hommes. Le comte de Miitica et le marquis Malaspina , souverain de la Lunigiane, voulurent marcher en personne. La république de Gènes fournit des vaisseaux. On eut le bon esprit de confier la direction de cette guerre sacrée à un homme qui avait d’autres titres de recommandation que le nom de ses ancêtres. On choisit un plébéien , nommé GuaU duccio, renommé pour ses talents militaires. La flotte combinée fit voile vers la cote méridionale de la Sardaigne , et Giutlduccio opéra son délÿirquement sous les murs mêmes de Gagliari , en présence de l’ennemi , qui l’attendait fièrement, rangé en bataille. Le combat s’engagea sur le rivage, et le choc fut terrible. Le roi Musat , en personne à la tête de ses troupes , fit , malgré son grand âge, des prodiges de valeur ; mais les Maures, en butte à la fois aux efforts des Pisans, aux traits lancés de la flotte, qui bordait le rivage, et aux sorties de la garnison du château de Gagliari et des habitants, furent partout culbutés et prirent la fuite. Leur roi Musat, atteint de deux blessures , tomba de cheval et fut fait prisonnier. On le conduisit à Pise , où il mourut dans les fers.
Ainsi périt , à plus de 8o ans , dans l’obscurité d’un cachot, unhommed’un haut caractère, d’une étonnante persévérance, qui par sa seule audace élevé au rang suprême, avait, pendant plus d’un
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demi-siècle, rempli une partie de l’Europe du bruit de ses exploits et de la terreur de son nom. La captivitoi de ce courageux vieillard eût passé , en des temps plus doux , pour une des inutiles rigueurs de la haute politique; mais, en considérant les passions et les mœurs de l’époque, on peut louer comme un trait d’humanité, dans le gouvernement de Pise, d’avoir refusé aux zélateurs contemporains le plaisir de le voir expirer dans les supplices. Ses poètes lauréats ne manquèrent sùremqpt pas de célébrer sa clémence.
La catastrophe du roi Miisat fut le dernier coup porté à la puissance des Maures en Sardaigne. Ils l’avaient continuellement menacée, attaquée, envahie, et l’avaient à plusieurs reprises occqpée ou en partie ou en totalité, pendant l’espace de a5oans , depuis leurs premières descentes, de 800 à 807, jusqu’à la bataille décisive gagnée par les alliés en io5o. C’est seulement de cette année que date leur ruine entière dans cette île , et leur expulsion définitive.
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CHAPITRE XXV
Lrs Puaus donnent de» Cefi oux prinripaux chefs et aux Génois, et se résencnl la souveraineté du reste de Pile. — Ils établissent ou ronfirmrnt la dnision en quatre principautés oti judicati, .qn’ils donneut à régir à autant de princes ou jugtt. — De l’autorité des jugft , et de l’origiiM de ce titre.
Les Pisans, rentrés dans la paisible possession de leur ancienne conquête , eurent à s’occuper sans délai du soin de dédommager et de récompenser ceux qui les avaient aidés à la reprendre , les grands seigneurs du continent qui avaient pris part à l’expédition , et surtout les Génois , qui ne se contentèrent pas cette fois de la dépouille des vaincus , et voulurent se faire payer généreusement , de leurs services. Pise donna des fiefs aux principaux confédérés , et concéda aux Génois des possessions importantes à Alghero et au cap septentrional, se réservant pour elle la suzeraineté sur ces grands vassaux et la souveraineté immédiate sur le reste de l’île.
Ce fut précisément cet arrangement, conçu dans l’idée de satisfaire toutes les avidités et de con- -server la bonne harmonie, qui donna lieu aux plus épouvantables dissensions. Le contact et le
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voisinage, dont on n’avait pas assez prévu les inévitables effets , devinrent, peu d’années apres, la cause des longues guerres qui désolèrent la Sardaigne.
Nous la retrouverons assez tôt , en reprenant le fil des événements , inondée de sang et couverte de ruines , au milieu des querelles de ses cruels maîtres.
Cependant, la Seigneurie de Pise, après avoir assouvi autant qu’elle avait pu l’ambition et la cupidité de ces amis , qui ne devaient pas lui rester long-temps fidèles , sentit qu’il fallait bien aussi à la fin s’occuper du peuple , et que , pour conserver sa conquête et en tirer parti , il était nécessaire de lui donner une organisation politique et administrative qui eût quelque caractère de jîermanence. Gualduccio ne j>arlagea point l’île entre les confédérés , comme l’avance M. de Sismondi ‘ ; mais il la divisa, après la donation des fiefs, en quatre provinces , celle de Cagliari, celle de Gallura, celle Arborée ( Oristano) , et celle de Torrès (ou de Logudoro). Il est même probable que le gouvernement de Pise, d’après les intentions duquel agissait Gualduccio , ne fit que remettre en vigueur la circonscription provinciale établie après la conquête de 1022; mais la trace de cette première
' Histuirc dpsR^ptibli<]uo< ilalionncs du moypii Age.
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iastitution, quoiqu’on ne puisse douter de son existence , s’esl perdue dans l’agitation et les troubles de ces années tumultueuses, et ce n’est qu’à partir de io5o , qu’on voit figurer dans l’histoire du pajs , avec leurs divisions territoriales et les variations de leur destinée respective , ces principautés , dont la durée sous cette l'orme fut, pour trois d’entre elles , de près de trois siècles , et pour une autre de près de 5oo ans.
Les chefs de ces quatre provinces furent primitivement des gouverneurs que Pise leur donna, et que leur ambition , favorisée^ par le désordre et l’anarchie, porta bientôt à secouer le joug de l’obéissance, et à s’ériger en princes indépendants , ou du moins à se mettre en position de ne plus prêter que foi et hommage, comnic grands feudalaires , à la république souveraine.
Ces petits princes, dont quelques-uns contractèrent par la suite des alliances royales, prirent le litre de juges , déjà consacré en Sardaigne , dès les premiers temps du moyen âge, et les provinces qu’ils gouvernaient, ou plutôt sur lesquelles ils régnaient, s’appelèrent des judicals '.
Le premier de ces judicats était celui de Cagliari. 11 se composait de la presque totalité de la partie méridionale de l’ilc. L’avantage qu’il -avait
' Je suis oliligé-dc franriscr le mot ilaiini gindlcato , relui de jiidicalure asant une autre accepliou dau» notre lanç;ue.
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fl’ètre baigné par trois mers, à l’est, au midi et à l’ouest, de présenter au commerce un grand nombre de golfes , de ports et de rades , et de posséder l’antique capitale et la première forteresse du pays , lui assurait à tous les titres la primauté. Le judicat de Caglia'ri avait dix-sept cantons.
Le judicat Arborée, dont la capitale était Oristano, confinait au midi avec celui de CagUari. Il était borné à l’ouest par la mer. On y comptait quinze cantons.
Le judicat de Torrès ou de Logudoro , dont la capitale était Torrès, maintenant Porto-Torre , avait pour limites, au midi celui ^Arborée, à l’est la Gallura, et la mer à l’ouest. U se comp»osait de vingt cantons.
On regardait comme le second judicat par rang d’institution celui de la Gallura, qui n’était que le quatrième par son importance. Le chef-lieu était Ampurias , ville aujourd’hui détruite. Confinant dans quelques-unes de ses parties avec le Logudoro , \ Arborée et ï Ogliaslra , il était dans tout le reste de son étendue baigné par la mer. Il comprenait, outre les îles adjacentes et les intermédiaires , qui se trouvent à l’entrée du détroit de Bonifacio , dix cantons dans la Gallura proprement dite , et quatre dans la Gallura orientale.
On a beaucoup recherche l’étymologie historique du titre de juges, que reçurent des Pisans les chefs
des qualre provinces sardes, ou plutôt que ces derniers prirent eux-mêmes , et qu’ils ne regardaient pas , ainsi que le prouvent mille circonstances de leur liistoire , comme inférieur à celui de roi. Ceux qui ont été dirig'és dans ces 'recherches par les lumières de la critique , auraient pu en trouver l’O’ rigine , sans faire des frais d’imagination pour remonter plus haut , dans les institutions et les usages des Vandales et des Golhs. C’est une des traces du passage de ces peuples en Sardaigne. Leurs princes , pénétrés de ce principe que la justice émane du chef de l’Etat , s’honoraient par prédilection du titre qui caractérisait la possession d’une si noble prérogative. Cette idée était moins barbare que leurs noms et que leure mœurs. On voit en elTet, dans un grand nombre de diplômes du temps, qu’ils prenaient indifféremment le titre de rois ou celui de juges , et quelquefois tous les deux ensemble. Les généraux, les commandants, les comtes , les ducs , envoyés par les empereurs pour gouverner les parties de la Sardaigne qui n’étaient pas occupées par les Maures, et' ceux d’entre les nationaux qui, dans quelques coins de leur île , avaient pu s’emparer de l’autorité , s’étaient parés de ce titre depuis long-temps vénéré ' .
' Il pourrait bicu >c faire aii-isi que les premiers commissaires envo}i és |iar remfereiir eussent re^ii du maître lui-même le litre et la qualité de jii^e dans le sens alrsolu. Charlemagne et ses snceessem-s exi>t-diaieul souvent
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Les légats envoyés en 865 , au rapport du bibliothécaire Anastase , par le pape Nicolas /*' , piour réformer les abus introduits dans les moeurs et dans les pratiques de la religion, étaient adressés aux juges du pays. Il ne s’agissait sûrement pas des juges subalternes qui jugeaient les procès , mais bien des chefs politiques. Les Pisans, ayant trouvé cette qualification passée en habitude 'chez les Sardes, à l’époque de leur organisation de 1022 , la donnèrent ou la laissèrent prendre aux gouverneurs de provinces institués par eux, et la confirmèrent à leurs successeurs , lorsque , vingt-huit ans plus tard, ils- reprirent possession de la Sardaigne , et rétablirent leur ancienne division territoriale. C’étial le titre qu’ils leur donnaient.
dans les prosinres où il éclatait luie rés'oite, des comtes d'empire qui réunissaient à runtorité du général des fonctions judieiaii-cs. Leur manière de procéder en pareil cas avait de l’analogie avec l’institution prévôtale de nos temps modernes. C’est ainsi que Charlemagne , pour faire exécuter les mesures plus que sévères que prescrivait contre les Saxons rebelles le capitukire de partibus SasjonUe, envoya sur les lietix le comte-juge TrauUmamn.
ANCIETfKE ET MODER^VE.
CHAPITRE XXVI
Qiie U divuion en quatre principautés et l'organisation régulière ne sont ]>as antérieures à l’établissement des Pisans. — Que les d}uasties et maisons régnantes dont on veut faire précéder les juges pisans sont purement imaginaires. — Qu’il n’y a jamais eu de roi du nom de Béranger^ qui ait régné spécialement sur la Sardaigne et la Corse réunies.
Une des faiblesses de la vanité nationale dans les historiens sardes est de vouloir faire remonter la division de leur île en quatre petits royaumes , et l’existence de chefs ou princes indépendants, bien plus haut que la conquête de io5o , et même que celle de 1022. Il faut qu’ils aient attaché à ce fait prétendu beaucoup d’importance et de gloire , pour chercher à l’établir malgré l’évidence et le sens commun. Mais comme plusieurs d’entre eux avaient rêvé des dynasties antédiluviennes, on ne doit pas s’étonner que d’autres aient cru découvrir, au milieu des ténèbres du moyen âge , d’illustres potentats , qui n’ont jamais existé que dans leur imagination.
Quelques-uns, expliquant le titre de télmrques, qui fut donné, dès les premiers temps de l’empire romain, aux gouverneurs de certaines provinces
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éloignées , comme la Judée , prétendent que le système des Romains étant de diviser ces provinces en quatre parties égales, ce qui n’est nullement prouvé, c’était le titre qu’ils donnaient aux gouverneurs de chacune de ces quatre parties , et par conséquent aux chefs des provinces sardes. Ils soutiennent même que ce titre avait survécu à l’empire , et s’était conservé jusqu’au milieu du douzième siècle , quoiqu’on ne le retrouve dans aucun écrit contenïporain. Ils ne citent en effet d'autre autorité qu’une expression de la lettre adressée, en i i5o, à Januarius ou Qonnrius , juge de Torrès , par saint Bernard , pour l’engager à abdiquer et à venir se faire moine à Clairvaux ; lettre dans laquelle il l’appelle dominus letrarchalis , ce qui ne voulait dire autre chose, dans ce mauvais latin , que seigneur , prince , ou chef suprême, et ne constitue nullement en faveur du juge Gonarius la qualité de tétrarque effectif.
L’historien Gazano a fait une bien plus belle découverte. Il a trouvé dans la jïoussière des archives , un diplôme , daté de l’an goo , où on certain Berlingerius s’intitule roi, par la grâce de Dieu, souverain de la Sardaigne et de la Côrse '. Il en conclut, sans plus d’examen, qu’en goo la Sardaigne et la Ck)rse réunies formaient un étatconsi-
' Ego Berlingerius , l es Des gratid, et dominus de Sardinid et Corsicd.
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derablc , puisqu’elles avaient un roi particulier. Les historiens compatriotes, tiers apparemment de compter un roi de Sardaigne à la fin du neuvième siècle, ont adopté celte version, sans prendre la peine de chercher s’il y avait quelques traces de l’existence de ce prétendu Berlingerius , où était sa résidence , quels avaient été ses moyens d’élévation au trône, et quel rôle enfin il a pu jouer. C’est qu’eETectivement ils eussent fait de vaines recherches. Le savant Muratori, dont la vaste érudition et les immenses travaux méritent toute confiance , déclare qu’il n’a pu découvrir nulle part le roi sarde Berlingerius. Ces écrivains étaient trop préoccupés pour s’apercevoir que Berlingerius ou Berangarius , ce qui est le même nom dans les diplômes du temps , n’était autre que le fameux Béranger, qui fut élu roi d’Italie en 888 , et qui, couronné empereur en 916, mourut en l’année 924. Depuis que la Sardaigne s’était donnée spontanément , en 81 5 , à l’empereur Louis-le- Débonnaire , cette île et la Corse étaient incorporées à l’empire d’Occident , comme annexes du royaume d’Italie , qui en faisait une des parties principales. Les empereurs s’intitulaientaussi rois d’Italie, quand toutes les parties de l’empire étaient réunies sous leurs lois. Lorsque les rois d’Italie n’étaient pas empereurs , et que cette partie en était détachée , ils réduisaient souvent le protocole de leurs titres à celui de roi.
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se contcntanl de rappeler, dans les édils et ordonnances qu'ils rendaient , leurs droits de souverai* neté sur les pays de leur dépendance que concernaient ces ordonnances et ces édits. C’est ce qu’on voit dans un grand nombre de diplômes du temps , et notamment dans celui dont il est question : Nous, Béranger, Roi par la grâce de Dieu , souverain de la Sardaigne et de la Corse.
Pendant que Gazano était à la recherche des rois, il n’était pas homme à s’arrêter en si beau chemin. A peine a-t-il créé et mis au monde le roi Berlingerius, qu’une vieille charte lui en révèle un autre, nommé Simone., qui régnait sur la Corse en 93o. La vieille charte ne parle , il est vrai , que de la Corse; mais il en conclut que puisque Simone j était maître absolu , son empire devait s’étendre plus loin , et partant de ce raisonnement , il le couronne, de son autorité privée, roi de Sardaigne. Le roi Simone et le roi Berlingerius sont évidemment de la meme fabrique.
Nous n’en serons pas quittes encore pour ces deux majestés imaginaires. Il se trouvera d’autres vieux diplômes à exploiter. On en a déterré deux en effet dans les annales des Camaldules , l’un du a4 février 1019 , où un certain Gudlaume , marquis de Massa et comte de Caprara, s’intitule roi et juge de Cagliari, et un autre de 102 1 , où les mêmes titres sont donnés à ua prince Hugues. On en a
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lire cette conséquence , que l’institution des juges, vice-rois ou rois , était antérieure au premier établissement desPisans, qui ne date que de 1023. II est difficile de concevoir comment il aurait pu exister en Sardaigne des princes indépendants ou des rois pendant l’occupation des Maures , et précisément à l’époque où Musat était par\'enu au plus haut degré de sa puissance. En supposant que les deux juges, Guillaume el Hugues, aient été détrônés par le conquérant sarrasin , et que ces actes de la royauté aient émané d’eux dans l’exil, il est vraisemblable qu’après l’expulsion des Maures , ils eussent demandé aux Pisans , qui servaient la même cause et le même dieu , d’être rétablis dans leur autorité légitime , ou qu’ils auraient du moins réclamé , soit leurs biens allodiaux , soit une indemnité. Or, on ne trouve dans les annalistes de Pise, qui sont entrés en beaucoup de détails sur les événements de cette époque , aucune trace d’aucune démarche de ce genre. Un peu d’attention et de bonne foi eût mené facilement à la solution de cette difficulté. Tout s’explique par la confusion des chiffres dans la date des deux diplômes. Si on substitue un deux au zéro, qui s’y est introduit peut-être par erreur de copie , on trouvera effectivement, en 1219, Guillaume, marquis Ae Massa et comte de Caprara, juge de Cagliari, et en 1221, Pierre, son gendre, qu’on croit avoir aussi j>nrlé I. 8
le nom de Hugues, y exerçant la même autorité. Voilà bien des suppositions et des conjectures détruites par le rétablissement d’une date , qui ne présente qu’une légère difTérence de deux cents ans.
Il y aurait tant d’erreurs à relever dans les écrivains qui ont parlé de la Sardaigne , si on ne voulait faire grâce à aucune , qu’il faut bien se résigner à ne pas Irop regarder avec eux à quelques siècles de pins ou de moins.
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CHAPITRE XXVII
Lfs premien juges étaient des nobles pisans. — Ils prennent rang parmi les priuecs souverains. — Du système de succession dans les maisons régnantes des juges. — ■ De la forme de gouvernement. — Le mode de l’étection populaire plusieurs foLs praliqtié. — De la durée des judirats.
Après avoir démontré que la division de la Sardaigne en quatre jiidicals et l’établis-sement des juges ne datent pas d’une époque antérieure à celle des Pisans, il ne reste plus qu’à rechercher quels étaient les premiers juges qui furent nommés par eux; s’ils étaient Sardes ou Pisans, et à quelles familles ils appartenaient.
La Sardaigne avait été trop long-temps opprimée sous le joug des Maures, pour qu’en sortant des fers d’une longue et dégradante servitude , elle pût offrir à des guerriers , ses libérateurs moins que ses conquérants , des hommes en état, par leurs talents ou leur énergie, de la gouverner dans l’intérêt de leur ambition et de leur politique. Les Pisans d’ailleurs en auraient trouvé , qu’ils n’en auraient pas voulu. Aussi fixèrent-ils leur choix sur quatre nobles, leurs compatriotes, déjà illustrés par leurs services et par leur ratïg. Le fait est
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indubitable; niais en même temps’, ce qui paraît incompréhensible , c’est que les annales de cette époque ne fournissent aucune donnée certaine sur le nom de famille, non-seulement des premiers juges qui furent établis en 1022, et du gouvernement desquels on ne trouve mille trace quelconque , mais même de ceux dont l’institution fut le premier résultat de la restauration de io5o. y
A peine les juges furent-ils entrés dans l’exer- ‘ cice de leur autorité , que , renonçant à l’usage de leur nom de famille , désormais au-dessous de leur nouvelle dignité , quelque honorable d’ailleurs qu’il pût être , et comme pour embrouiller à plaisir les fastes contemporains , ils ne gardèrent que leur prénom , en y joignant le nom de l’état ou de la. province qui leur obéissait , à l’instar des princes souverains. Tout ce qu’on sait , c’est que le premier juge de Cagliari dont il soit fait mention après l’année io5o, puisqu’on n’en connaît aucun antérieurement, s’appelait Torquitore ou Torgodore ; celui d’Ai'borée, Mariano ; celui de Logudoro ou Torre, Gonario ou Comida ; celui de GaLlura Conslantino , d’autres disent Manfredi.
Parmi les familles pisanes qui fournirent à la Sardaigne ses premiers juges, quelques annalistes désignent les Visconli, les Uherli, les Zaïdi, etc. ' ;
’ L’auteur (le l'Ifislflire des ri^'publiqucs italiennes du moyen âge y joint les Chcrardcsca, ainsi que les Sismondi, dont il s’honore de porter le nom;
mais il n’y a dans ces conjectures, qui ne reposenl sur rien , que du vague et de l’arbitraire. Les notions qu’on a sur cette partie de l’iilstoire sarde sont généralement si confuses et si obscures, qu’on ne sait même pas si les princes -juges nommés en io5o étaient les mêmes que Pise avait établis en 1022, ou si de nouvelles circonstances personnelles ne donnèrent pas lieu à des nominations nouvelles.
Quoi qu’il en soit, les juges sardes ne tardèrent pas à prendre rang parmi les princes souverains , et ils étaient reconnus en cette qualité dans les relations qu’eurent avec eux. les autres princes européens. On en voit un exemple , parmi beaucoup d’autres, dans la lettre qu’écrivit , en 1070 ,
mais il )• a évidemment ici erreur ou anachronisme. I.es C.herardrscn no commencèrent à Jouer un rôle actif dans riiisloire du judicat de Cagliai i i|uc sers 1370 , é|MX]Uc où les Pisans l’ayant dcraenihré, leur en doimcrent le tiers. Quant aux Siimondi , ils n’eurent jamais <]u'im domaine inféodé dau> le district de VOgliastra , que M. de Siimondi uuuuiie à tort VOleailro. Je me pemicUrai , puisque l’occasion s’en présente , de faire n-inarquer à ce savant historien qu’il a écrit avec inattention quelcpics noms de licii.v de l’ile de Sardaigne. Il fait une ville iï'.-4r6oree , qui n'est )>oiul un uoiii di' ville , car il n’y en a jamais eu de ce uoiii ; c'est celui de la prinripautc dont le chef-lieu était Oristano , qu’il appelle Oriteto. Il fait de l’ilc Molaru , la yUloria , et cite deux villes , Acqua-Fredda et (iiojosa-Cuardia , qu’on lie trouve nulle jiart. Alghcroeil chez lui Atgarir , cl le château de Cogliari , que les Es|iagnub appelaient Castro, est transformé en une ville qu’il distingue , sous ce nom , de la capitale cllc niéine. Ce sont des taches , mais qui ne sont |ias assez multi|iliées [Hiiir déjiarer une va.le coinposilion h istoriipie, pleine d’érudition et d’intérêt ; et il ne faut que les indiqiiei à l’auteur, jiour qu'elles disparaissent daus les éditions subséquentes de son grand et utile otiviage.
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le pape Grégoûr VII aux quatre juges de Sardaigne , qu’il désigne ainsi : Orzocco de Cagliari , Orzocco d’ Arborée , Mariano de Torri, et donstantino de Gallura , pour les prier de conserver au saint siège l’attachement qu’ils lui avaient toujours montré , eux et leurs illustres ancêtres.
Dans les temps postérieurs, les princes sardes, notamment ceux d’ Arborée, traités sur le piedde l’égalité par les maisons souveraines du continent, s’unirent à elles par les liens du sang, et figurèrent avec distinction sur la scène du monde ;raais leur origine véritable se perd dans les plus épaisses ténèbres.
Cette même obscurité s’étend sur ce qui regarde le système d’hérédité et le mode de succession des judicats dé la Sardaigne. Il ne parait pas qu’il y ait jamais eu , dans aucune de ces petites monarchies , aucun ordre de succession établi par des règles fixes et permanentes. Souvent les alliances, la conquête, l’usurpation, la prépotence de la métropole, l’intervertirent. Ordinairement néanmoins , les fils succédaient à leurs pères , mais «•’était plutôt par l’effet de la marche naturelle de choses, que par l’empire d’une législation qui eût fondé la successibililé au trône sur le principe de la primogéniture en ligne directe. Plus d’une fois les princes-juges régnants disposèrent du pouvoir par testament, et désignèrent arbitrairement leurs successeurs , sans paraître s’astreindre à aucune
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rèj'It' prêexislanle. Le mode suivant lequel la succession était transmise, particulièrement dans le judicat d’Arborée, se rapproche beaucoup de ce qui SC pratique aujourd’hui dans la régence de ' Tunis. Après la mort du prince, le pouvoir, sans sortir de sa famille , appartenait à celui de ses parents qu’il avait désigné pour son successeur, ou , quand il ne l’avait pas fait, au plus entreprenant d’entre eux , quelquefois aussi à celui que le peuple d’Oristano aimait le plus ou jugeait le plus capable , et à l’élévation duquel il procédait alors par la voie de l’élection. Les femmes , en pareil cas , n’étaient pas condamnées à l’exclusion , et il y en eut qui exercèrent l’autorité souveraine.
Dans ces temps de désordre, d’ignorance et d’aiiarcliie, aucune mesure de prévoyance n’avait fixé les droits respectifs du prince et du peuple , ni les limites de l’autorité. Les juges , dans la dépendance où ils étaient, tantôt de la république de Pise , tantôt de la république de Gènes, qui les élevaient ou les renversaient à volonté, agents ou victimes des partis sanguinaires qui déchiraient alors l’Italie et jxir conséquent la Sardaigne, usaient de leur autorité suivant les nécessités du moment et la direction de leur caractère. On doit bien penser qu’un pouvoir si précaire se faisait de lui-même , quand il |M>uvait se servir de ses prcq>res forces , pouvoiimonarchique absolu. On voit cependant à plusieurs
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époques l’autorité des juges tempérée par l’intervention de l’aristocratie locale , et même quelquefois par des formes démocratiques , telles que l’élection populaire.
On trouve dans l’histoire particulière du judicat d’ Arborée un exemple remarquable d’une espèce d’appel au peuple, en une circonstance qui intéressait la chose publique. C’est Hugues IV d' Arborée, qui fait assembler le peuple d’Oristano sous les fenêtres de son palais , pour lui faire rendre compte de la conduite d'un allié perfide dont il avait à se plaindre , et le rendre juge entre le duc d'Anjou et lui.
Quant à l’élection populaire, il n’y a aucun doute qu’elle n’ait eu lieu plusieurs fois dans chacun des quatre judicats. Les annales du temps en offrent plusieurs exemples.
On lit dans les condaghe ’ de diverses églises de la province de Torrès , et notamment dans celui de San (îavino , qu’à diverses époques des juges furent élus par le peuple.
' Ces condaghe , codaghe ou eodaghis , car on ôciit ces trois noms . étaient des espèces de registres manuscrits où se trouvaient relates, ru forme d’auuales, tous les événements qui avaient rapport à la fondation, à la consécration et à l’histoire des églises auxquelles Us appartenaient. On eu a conservé plusieurs dans la province de ls)gudoro , écrits en dialecte sarde de la province. Ce sont des moiiunients assez précieux , et auxquels ou aurait pu recourir avec fruit , s'ils avaient été consultés avec un peu de discerne ment et de critique , double qualité qui a manqué à presque tous les écrivains sardes. Sans ces précautions , ils ne sont propres qu’à induire en erreur, étant rciiipILs de fables , de roiilradiclions et d’anachrouisnios.
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Benedetta , fille de Guillaume, écrit au pape Honoœ III, qu’elle vient d’èlre élevée, par la voie de l’élection, au rang de princesse-juge de Cagliari. Elle lui demande dans cette lettre , une dispense ]>our épouser son parent Pierre, gentilhomme, fils d’un autre Pierre , juge d’Arborce.
La princesse Eléonore éC Arborée , celle qui fut la législatrice de la Sardaigne , et à qui cette île doit les codes de lois qui ont immortalisé son nom dans le pays, et qui la régissent encore aujourd’hui, fut elle-même , après la mort de son frère, revêtue de l’autorité souveraine par les suffrages du peuple.
L’iiistoire du judicat d’Arborée fait mention de deux autres élections popvdaires, celle de Guillaume III , vicomte de Narbonne- Lara , après la mort de Mariano V, fils Eléonore , et celle de Léonard Cubello d' A lagon.
Quoi qu’il en soit , et quel qu’ait été , d’après les variations des circonstances et de l’esprit du temps, le mode de transmission de l’autorité dans les quatre maisons régnantes en Sardaigne, il paraît qu’elle s’est conservée dans les mêmes familles pendant un assez long espace de temps , et notamment dans celle d’Arborée, qu’on retrouve toujours puissante , et exerçant sur le reste de l’île une influence assez étendue, jusqu’au moment où les Arragonais firent disparaître les ancicnnc's
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limites politiques des quatre judicaLs , et réunirent tout sous leurs lois.
La maison d’Arboréc, particulièrement, acquit, par ses alliances et par la considération dont elle jouissait, une haute illustration. Un des princes de cette maison, Barisotie , prit le titre de Roi de Sardaigne y qu’il avait reçu de l’empereur. 11 est vrai qu’il n’en exerça jamais l’autorité , et qu’il mourut monarque in partibus.
La d^'nastie de Logudoro eut aussi un prétendu roi de Sardaigne, Enzius, bâtard de l’empereur Frédéric II, et mari de l’héritière légitime , j4delasia, que son père fit couronner, mais qui ne fut pas plus heureux que Barisone, et mourut en prison.
Le judicat de Cagliari dura dans son intégrité , avec une série non interrompue de treize juges , depuis io5o jusqu’à 1270, époque où les Pisaiis le divisèrent en trois parties, auxquelles ils donnèrent des chefs particuliers.
Le second judicat , celui de Gallura , n’eut que quatorze princes elfectifs , et finit d’exister comme élat distinct , vers la fin du treizième siècle. Les juges postérieurs à cette époque ne |X)rtèrent qu’un vain titre, et ne résidèrent même pas dans leur jjrincipauté , divisée en plusieurs fiefs, l^a durée de ce judicat ne fut que de deux cent cinquante ans environ.
ANCIENNE ET MODEENE. 120
Celui d’Arborée, qui a joué le plus grand rôle bislorique , a compté vingt-sept juges ou princes souverains, jusqu’à l’épo<jue où il fut déchu de ses droits d’état indéjiendant , et où , réduit à de plus étroites proportions , il devint , en 1428, marquisat d’Oristano.
Le judicatdeTorrès ou Logudoro, est celui de tous qui eut la moins longue existence. On ne lui connaît que douze princes authentiques, et sa durée, sous cette forme primitive, ne fut que de deux cent quarante ans. Les Génois, qui, de bonne heure, s’étaient établis en force dans cette province, en avaient fait, pendant le cours de leurs longues guerres avec les Pisans , leur place d’armes en Sardaigne. Le Logudoro devint la proie des grandes familles Génoises, des/?o/va, des Malaspina , qui se le partagèrent et en firent le champ de balailli! de leurs discordes et le théâtre de leurs exjiloits , de leurs crimes et de leur cupidité.
L’histoire particulière de chacun des quatre judicatsde la Sardaigne, se mêlant sans cesse, durant le cours des événements, à l’histoire générale du pays , j’indiquerai les faits les plus importants , à mesure qu’ils se présenteront par ordre chronologique , dans le précis rapide que je vais donner des dissensions de Gênes et de Pise, des guerres que se firent entre eux les princes sardes, ou qu’ils soutinrent contre les ennemis du di'hors, et des
excès de tout genre produits par l’ambition et l’avidité , par les prétentions du saint siège et des empereurs, par le mépris de l’humanité qui signala cette époque désastreuse , et par la rage frénétique de l’esprit de parti , qui avait mis l’Europe en feu.
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CHAPITRE XXVIII
Guerres de voisinage et de rivalité entre les républiques de Pise et de Gènes. ~ L'esprit de parti les prolonge. — Les divisions des Guelfes et des Gilielins les reudeiit plus cruelles et plus opiniitres. — Les juges de Sardaigne SC font la guerre entre eux , et prennent les armes , tantôt contre les Pisans , tantôt contre les Génois. — Ces deux peuples choisissent la Sardaigne pour le principal théâtre de leurs guerres. — Paix éphémères. — Dispositions hostiles permanentes. — Événements de io5o à 1 1 5o.
L’organisation politique de la Sardaigne, opérée par Gualduccio, général en chef de l’armée alliée, ne fut complètement achevée qu’en 1062 . La république de Pise entra en possession de sa brillante conquête , et les quatre princes , ses grands feudataires , ainsi que ses alliés les Génois et les chefs de l’expédition , noblement récompensés par elle, jouirent avec reconnaissance et avec joie du fruit de leurs travaux et de sa munificence. Cette harmonie et cette bonne intelligence des libérateurs ne furent pas sérieusement troublées pendant l’espace de douze à quinze ans. Mais les malheureux Sardes virent arriver trop promptement le terme de ce court moment de repos. Ce fut en 1066 que parut la première étincelle du vaste incendie qui dévora leur patrie pendant près de
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trois siècles. Des querelles de voisinage éclatèrent , et pendant ce long espace de temps, à quelques intervalles près, les fureurs des partis, les prétentions des papes et des empereurs, et les interminables guerres des Guelfes et des Gibelins firent couler le sang à grands flots , et couvriren t la Sardaigne de destructions et de ruines. L’art de la guerre consistait alors à se faire tout le mal qu’on pouvait inventer, elàse défaire , par tous les moyens , du plus grand nombre possible de ses ennemis. Les plus usités de ces moyens étaient d’égorger les prisonniers , de brûler les moissons et les villages, de massacrer les habitants désarmés , sans distinction d’âge ni de sexe , de briser la télé des enfants contre la pierre. On remplirait des volumes s’il fallait rapporter tous les traits de rage et de stupide férocité qui signalèrent cette époque désastreuse. Ce serait se condamner à faire le relevé d’un registre de Iwucherie.
On peut se figurer quelle fut la déplorable condition du peuple , pendant qu’il se faisait égorger pour les vanités et l’ambition de ses maîtres. Son triste sort n’a pas touché les auteurs des chroniques du temps, parmi lesquels il est pourtant des prélats, et il ne leur arrache pas même l’expression d’un sentiment de pitié. Rien ne caractérise mieux l’esprit de ce siècle.
Pendant la longue durée de ces sanglantes divi-
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sions , les princes-juges prirent parti tantôt pour les uns , tantôt pour les antres , suivant qu’ils étaient dirigés par leur opinion personnelle, ou entraînés par les circonstances , ou poussés soit par la crainte soit par Kespoir. Les liens réciproques de la métropole et des feudataires furent mille fois rompus. Il y avait peu de temps que ces petits princes avaient été imposés aux Sardes, et déjà ils avaient oublié leur origine, et Pise n’était plus la patrie commune. Il ne pouvait , en effet , s’offrir à eux d’occasion plus belle de satisfaire leurs passions et de secouer le joug de la dépendance.
Les juges des quatre provinces sardes ne cessèrent , pendant que tout était en armes dans l’Allemagne , dans l’Italie et dans leur île , pour les Guelfes et pour les Gibelins, de se faire entre eux une guerre acharnée, et de chercher à renverser l’autorité de la métropole, quand les circonstances et leurs engagements politiques ou religieux les avaient rangés sous les bannières d’un parti différent. On sait que la faction Guelfe était favorable au pape, et que les Gibelins étaient partisans de l’empereur. Ces querelles de parti avaient établi des divisions dans les villes , dans les campagnes , dans toutes les classes de la société, dans l’intérieur même des familles. Nous avons vu, en des temps qui ne sont point encore éloignés de nous ,
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de funestes exemples de ces aberrations de l’esprit humain , qu’autrefois nous aurions révoquées en doute. Les partis armés ne mettaient fin à Icui-s excès que quand l’un des deux avait écrasé l’autre , |K)ur recommencer ailleurs , et quelquefois avec des chances contraires. Notre expérience nous a encore appris comment les choses se passent en pareille occasion. Quand lé parti Guelfe triomphait dans une province ou dans une ville , les Gibelins en étaient immédiatement expulsés. 11 en était de même dans le cas opposé. Les exilés s’appelaient fuorusciti, émigrés ou bannis. Le premier soin de ces proscrits était* de se réunir à ceux de leur parti, soit dans les contrées qu’ils avaient choisies pour leur lieu d’exil , soit dans celles où ils étaient encore les maîtres, et de là, réunis, ils allaient attaquer à main armée leur propre patrie , qui les avait chassés. Quand un des princes-juges de Sardaigne appartenait au parti Guelfe , ou qu’il croyait avoir à se plaindre des Pisans, toujours ardents Gibelins, il s’alliait avec les Génois, qui , en leur qualité de Guelfes prononcés, accueillaient avec transport tous ceux qui leur paraissaient disposés à faire la guerre aux Pisans, devenus leurs mortels ennemis à double titre, comme Gibelins et comme leurs rivaux.
Le second juge de la dynastie do Cagliari , Orzocco , qui régna jusqu’en 1082 à peu près, se
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trouva un moment , par les instigations et avec les secours des Génois , assez fort pour expulser les Pisans. Ceux-ci, quelques années après , parvinrent à chasser à leur tour les (jénois, leurs ennemis , du judicat de Cagliari. Le juge Turpino , qui régnait en iio4, quoique toul-à-fait indépendant de la métropole suzeraine , vivait cependant en bonne intelligence avec elle. Il existe un document de cette année , où l’on voit qu’il fit des présents , parmi lesquels se trouvait une assez grande quantité de sel , au peuple de Pise, son cher ami. Turpino joignit sa petite marine à celle de la république, pour l’aider dans une expédition
contre les Maures des îles Baléares.
Cette heureuse harmonie ne dura pas longtemps. Le juge Mariano , successeur et probablement fils de Turpino, gagné par les Génois, se brouilla avec les Pisans , qui en 1112 vinrent attaquer Cagliari et réussirent à s’en emparer. Les Génois fournirent vingt-deux galères à Mariano , qui rentra bientôt triomphant dans sa eapitale. Les Génois, qui se faisaient tout payer , quelque peu que ce fût , firent signer au prince rétabli par eux l’obligation de leur compter chaque année une livre d’or. Mais c’était moins le prix de leurs services , qu’une redevance féodale et un acte de vasselage.
Une circonstance particulière, qui appartient à cette époque de l’histoire sarde, vint accroître,
ranûnosilé de la lutte des partis, et augmenter les décliiremenls qui r»isultaient de tant de haines et de rivalités nationales. Le pape Gélose II, persécuté par Henri V , et forcé de quitter Rome pour se réfugier en France , où un asile lui était offert , fît quelque séjour à Pise. Touclté du bon accueil que lui avait fait la république, le pontife romain voulut , par un acte dépendant de son autorité spirituelle , lui en témoigner sa reconnaissance. La question de savoir de quelle église seraient suffragants les évéques de Corse était depuis long-temps en litige. Il les déclara suffragants de l’église mc- Lropolitaine de Pise. Celte décision fut un sujet de joie pour les Pisans et de jalousie pour les Génois. La guerre recommença immédiatement, et avec plus de fureur que jamais, entre les deux républiques. Les Génois armèrent une escadre de qii.itre-vingts galères et autres petits bâtiments, chargés de troupes de débarquemcnient, et firent contio Cagliari une expédition couronnée de succès. 11 s’ensuivit une trêve , que , peu de temps après, les Pisans rompirent les premiers. Les hostilités, et l’on sait de quelle nature elles étaient alors , durèrent cette fois quatorze ans sans interruption. La paix ne fut rétablie qu’en 1 133 , parla médiation du pape Innocent II , qui , pendant le cours des persécutions dirigées contre lui par l’anlij>ape Ànaclet, ayant reçu des secours de l’une et
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l’aiilre république, eut à cceurde mettre un terme aux dissensions qui les divisaient, et de les réconcilier. Il y réussit momentanément par l’efTet d’un arrangement dont il était , plus que personne , à portée de fournir les bases. Gomme la nouvelle dignité accordée par le pape Gélase à l’archevêque de Pise afvaitété une des principales causes, ou du moins un des prétextes apparents de la guerre , Innocent II , par forme de transaction , et dans la vue d’ôter aux Génois un motif de jalousie, éleva au rang d’archevêché l’église de Gênes , désormais soustraite au métropolitain de Milan , et lui soumit une partie des évêchés de l’île de Corse, laissant l’autre partie et tous ceux de la Sardaigne à l’église de Pise.
Il y avait trop de venin dans les cœurs de ces farouches rivaux, pour que la paix, qui était l’ouvrage du pape Innocent //, fût de longue durée. Les traités ne tardèrent pas à être encore déchirés , et de toutes parts on reprit les armes. On trouve dans les chroniques du temps une nouvelle convention entre les Pisans et les (iénois, qui prouve que de nouvelles guerres avaient éclaté , et qu’on n’avait pas la volonté bien déterminée d’y mettre un terme. Les Génois promettent, par celte convention, de ne plus attaquer les Pisans dans aucun pays de leur domination ; mais ils en exceptent expressément Plie de Sardaigne , pour laquelle ils ne
s’engagent à rien envers les Pisans, se réservant de leur nuire dans ce pays , s* ils le . trouvent bon ' . La république de Gênes, dans ses éternels démêlés avec celle de Pise, avait choisi cette île , comme on voit , pour son champ de bataille de prédilection . C’est dans ces dispositions d’esprit de part et d’autre que (jênes et Pise atteignirent le milieu du douzième siècle.
■ Haec omnia obsenrabimiu , excfpto de SardiniA , de quA Pûanu niillu modo hoc sarramcoto teociiimur , quin om possimiis adjuvarc et p» noreir , si voluerinius. i5 inaii i i 5o.
CHAPITRE XXIX
Le saint siège , en vertu des donations des empereurs, annmice ses prétentioiLS à la souveraineté de la Sardaigne. — Il en donne rinseslilurc féodale. — L’empereur Frtdirie Barberouue refuse de reconnaître ce préteudu droit des papes, et veut lui-méme faire rentrer l’ile sous la domiiialinn impériale. — U vend pour de l’argent le titre de roi de Sardaigne à Harisone , juge d’ Arborée. — Il oublie son marché, et vend la Sardaigne une autre fois. — Intrigues et guerres auxquelles ces événements donnent lieu. — liarisone ne peut réussir à prendre possession du ses états. — I.TS Génois , ses protecteurs et ses créanciers , le gardent pendant huit ans prisounier pour dettes. — De iiSoà 1174.
Les papes, qui auraient dû, comme chefs de la religion, s’efiforcer d’arrêter l’effusion du sang hu-' main, et qui pouvaient être les conciliateurs naturels de ces longs et tristes débats, ne faisaient plus que les aigrir et les envenimer , depuis qu’ils y intervenaient comme princes temporels, et que l'ambition et les prétentions exagérées du saint siège avaient armé pour sa cause et pour ses intérêts un parti dont il était l’ame , et qui ne se battait pas avec moins de fureur que celui qui lui était opposé. La politique de la cour de Rome avait eh effet compliqué toutes les questions, et c’est pour elle et par elle que tous les maux avaient fondu sur la partie la plus civilisée de l’Europe. C’était la querelle des investitures qui avait mis les armes
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aux mains du parti des Guellès , et eusan^laiilé ritalie et ses dépendances. L’île de Sardaigne faisait partie des pays dont la cour de Rome soutenait que la concession lui avait été faite par les donations des empereurs. Elle s’appuyait de ces donations fictives, dont l’existence n’a jamais été prouvée , pour prétendre à l’exercice du droit de souveraineté sur cette île, et du droit, qui en était la conséquence , d’en donner l’investiture à qui bon lui semblerait. Celte prétention à la souveraineté réelle, qui ne pouvait être mise en avant sans ridicule , et qui ne le fut point en effet, comme je l’ai montré , tant que le saint siège n’eut qu’une existence dépendante précaire, fut hardiment manifestée lorsqu’il eut acquis la consistance politique qui jusqu’alors lui avait manqué. Le premier acte ostensible de ce genre remonte à l’année ioo4 et au pontificat de Jean XP^III , qui , dans la bulle où il invitait les puissances chrétiennes à s’armer contre les Maures, conquérants et maîtres de la Sardaigne , promettait à ses libérateurs de leur en donner l’investiture , comme fief du saint siège. Benoît /^///fit valoir les mêmes motifs, et renouvela les mêmes promesses, par l’organe de son légat, l’évêque d’Oslia , lorsqu’on 1020 il excita les Pisans à entreprendre sur la Sardaigne l’expédition qui fut couronnée de tant de succès. La république de Pise reconnut sans difficulté cette pré-
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ieiilioii, donl elle ne diM:ula point les litres, el (|ui , en cas de succès, ne devait lui couler qu’un vain hommage. Sa condescendance en fit dès ce moment, pour Rome, un droit acquis, alternativciuent>ireconnu ou contesté par la suite , selon les circonstances el les localités , de ceux sur lesquels il voulait s’exercer , el suivant les opinions de parti auxquelles ils appartenaient. Quant à la cour de Rome , elle se conduisit désormais d’après ce principe , et le suivit imperturbablement sans jamais en dévier d’une ligne. Elle distribuait en conséquence les investitures partielles des divers étals de la Sardaigne, tantôt aux Pisans, tantôt aux (Jénois, tantôt aux juges, selon qu’elle y avait plus ou moins d’intérêt, ou qu’elle avait l’espoir de consolider son droit prétendu et de grossir les revenus qu’elle en tirait.
U empereur Frédéric JBarèerousse , qui était touiincnté du désir de reconquérir les anciennes limites de l’empire romain , avait réussi à soumettre l’Italie entière au joug impérial; mais il u’avail |X>inl encore rétabli sa domination sur la Sardaigne, il déclara en 1 1 58, sous le pontifical d'^ftlrten |>ar qui pourtant il s’était fait couronner dans Saint- Pierre, qu’il ne reconnaissait point les donations attribuées à ses prédécesseurs, ni par conséqiuMit les droits de souveraineté du saint siège sur cette ile ; et , pour prouver que telle était sa ferme rcMi-
Ijf)
luüon , il y bnvoya des commissaires pour percevoir les contributions, qu’il disait lui être dues en qualité de souverain légitime. Gênes ayant hasardé de faire quelques difficultés , l’empereur, pour première leçon, lui fit payer une amende de mille marcs d’argent. Les Pisans et les Génois n’eurent rien à répliquer , jx)ur leur compte , à un prince si tranchant et qui parlait si haut. Le pape Adrien envoya deux légats à l’empereur pour réclamer de lui un argent qui, disait-il, ne lui appartenait pas. Mais Frédéric n’était pas un homme de quion pût obtenir aisément des restitutions, et le Saint Père prit sagement le parti de laisser passer l’orage ' .
L’empereur vint à la fin de l’année 1 163 visiter ses états d’Italie. De nouvelles discordes avaient éclaté entre les deux républiques de Pise et de Gênes, et la Sardaigne était redevenue le théâtre de la guerre. Les deux parties belligérantes convinrent, on ne sait d’après quelles suggestions , de recourir à la médiation de l’empereur, qui en pro-
' "Ce I>apr {Adrien /F) est, dit M. De foliaire, un des grands exemples de ce que peuvent le mérite personnel et la fortune. Né Anglais , fds d’un mendiant , long-temps mendiant lui-méme, errant de pays en |iavs avant de pouvoir être retps valet chei des moiues en Daupliiné , enfin jioi té au comble de la grandeur, il avait d'autant plus d’élésatiun dans l'esprit qu’il était parvenu d'un état plus afaicet. Lorsqu’il eouroiina l’orgueilleiiv Darberousse, il imposa pour cérémonial à l'empereur de lui liaiser les pieds, de lui tenir l’étrier , et de conduire sa haquenée lilanrhe l’espare de neuf |»as romains. ( Annal, dé l’Empire , 1 155. )
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mettant d’interposer ses bons offices, ce qu’il ne fît pas , trouva dans cette circonstance une occasion favorable j)our l’exécution de son plan. Un incident d’une nature singulière vint encore y concourir , et occupa pendant quelque temps son attention.
L’un des quatre judicats de la Sardaigne , celui d’ Arborée , qui déjà tendait à cet état de puissance et de prospérité auquel il parvint depuis , et que lui promettaient la richesse et la fertilité de son sol, était gouverné par Barisone , le neuvième juge de cette dynastie, homme ambitieux et remuant , qui avait formé le projet de se faire roi de nie entière. Barisone , qui méditait depuis long- temps ce dessein , avait traité avec les Génois , et il venait de passer à Gênes au moment où l’empereur visitait l’Italie. Le prince sarde se présenta devantluiàFano,.et lui offrit , à la condition d’être déclaré et reconnu par lui roi de Sardaigne, de lui faire hommage du nouveau royaume et de lui verser comptant une somme de 4ooo marcs d’argent, somme très considérable pour le temps et surtout pour un petit prince barbare. Le gouvernement génois, avec qui Barisone avait pris antérieurement des engagements, et qui se flattait de tenir cet ambitieux sous sa dépendance et de l'attacher à scs intérêts par la reconnaissance ou par le lien plus puissant de la nécessité , avait envoyé à la suite du
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juge d’Ai-borée ses deux cuusuis , chargés de réjiondre de la conduite de leur allié , et de promettre à l’empereur l’assistance d’une flotte , pour le mettre on possession de ce nouveau royaume. Frédéric n’accueillit point mal une proposition qui ne fiatliiit pas moins sa vanité que celle du juge sarde. Dès qu’elle lut connue des consuls pisans, qui se trouvaient alors près de la personne de l’empereur, ils réclamèrent vivement contre la concession qu’il paraissait dispose â faire. Ils représentaient que leur république était souveraine de la Sardaigne, et que Barisonr , qui affichait la ridicule prétention de régner sur un pays qui ne lui appartenait pas, était un vassal félon , révolté contre son légitime suzerain. « Que prétendez-vous , leur » dit Fiédéric ? Je ne reconnais pas la Sardaigne « comme votre propriété. Un roi est-il un homme « à vous? Si je lui en défère le titre et l’autorité , » je le fais dans l’intérêt de ma puissance et de nia >• gloire , et parce que telle est ma volonté. J’en ai » le droit , et j'en userai , s’il me plaît. «
Les consuls génois, fidèles à leurs instructions, qui avaient pour objet d’arracher à tout prix la Sardaigne aux Fisans , profitèrent de ces bonnes tlispositions de l’empereur , et appuyèrent avec tant de chaleur l’offre de Rarisone , que Frédéric , qui était fort sensible à l’ap|iât de l’argent et s’o<ciipait lie furuier un trésor , s’empressa d’accep-
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1er'. U ilt dresser par les notaires impériaux un diplôme par lequel il déclarait le juge d’ Arborée roi de toute la Sardaigne; mais il ordonnait en même temps , pour condition absolue , que la somme promise serait payée comptant. Cette exigeance de l’empereur, à laquelle ^amo/ie ne s’attendait pas , ne laissa pas de le mettre dans un assez grand embarras. Avant de quitter sa principauté insulaire , il passait dans sa petite cour d’Oristano pour un prince fort riche , parce que ses revenus étaient supérieurs à ses besoins ; mais dcpub qu’il s’était fait postulant de couronnes et roi à la suite dans les cours d’Italie , il avait vu promptement ses ressources épuisées , et il était sans aucun moyen de jïayer le prix de son marché. Il comptait bien, à la vérité, à son retour triomphant dans ses états , faire payer aux peuples de l’ile l’honneur d’obéir à un seul et même souverain, et mettre en usage sur eux l’art qu’il avait appris en des pays plus civilisés, d’augmenter et de multiplier les contributions. Il fallait |K)ur cela qu’il se rendit en Sardaigne pour presser ses sujets de concourir aux dépenses tlu
’ M. De f'o/lnire dit ( Aiiiudcs de l’Empire) Jet quatre haillis de
la Sardaigne , qui t’était enrichi , vint demander à FitÉDénic le titre de roi, et que l’empereur le lui donna. L’eni|iereiir ne le dunna pas , mais le seudil très liii'ii. Quant à la déiiumiiialiuii de , (pie / d/tni/r duiiiie aux rhefs |K>liliilurs de la Sardaigne , il |urait ipie c’est le. tilre de juget ({ui l’a induit en erreur. Il les a pris pour de grands offiru rs de jiidiralure. C’»*»! du reste la seule fois qu’il soit question , dans retanleur.de l’ile de .Sar daigne.
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Irône ; el il ea lit en eflet la demande à d’auguste vendeur. Mais Frédéric, qui était toujours si pressé en matière d’argent , qu’il venait de tripler d’un seul trait de plume tous les impôts de ses états d’Italie jx)ur en emporter le produit en Allemagne, et qui d’ailleurs avait peu de confiance dans l’autre jxirtie contractante, ne voulut accorder aucun délai, et déclara qu’il ne lui permettrait pas de s’éloigner de sa cour avant qu’il se fût acquitté jus- ([u’au dernier ducat, et eût entièrement soldé son compte. '
Les consuls génois virent bien qu’il n’y avait pas moyen de tromper un pareil créancier , et comme leur principal but était d’enlever la Sardaigne aux Pisans, ils jugèrent qu’il fallait se résigner à prêter au juge Barisone les 4t>oo marcs auxquels l’empereur tenait si fort, et ils les lui avancèrent sur sa parole d’honneur. L’empereur Fiédéric ne vit plus dès lors de difficultés à la reconnaissance du roi de Sardaigne , el permit qu’il fût solennellement couronné à Pavie.
Cependant les Génois, résolus à tirer tout le parti possible de ce singulier contrat, firent les frais d’un armement considérable pour conduire et installer le nouveau roi dans ses états. Les chefs de l’expédition , arrivés devant Oristano, capitale du judical d’Arborée, s’ajK'rciirenlavcc inquiétude t[ue les propres sujets de Barisone , loin d’être fiers
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de sa nouvelle dignité et de l’accueillir avec enthousiasme, comme on le leur avait fait espérer , montraient une extrême indifférence, et paraissaient même assez j>eu disposés à le recevoir. Ils jiensèrent avec raison que cette entreprise présenterait beaucoup de difficultés et entraînerait de grands frais, et , comme ils n’avaient d’autre caution que sa personne et sa parole , caution qui ne leur semblait pas suffisante , ils ne voulurent point le relâcher, ni lui permettre de débarquer dans son île. Après être restésquelque temps avec lui devant Oristano , attendant toujours une occasion qui ne se présenta jamais , et le soupçonnant d’ailleurs de chercher à entretenir des intelligences avec les Pisans, ils le ramenèrent à Gênes , oîi ce malheureux prince, qui n’avait pas su se contenter de sa modique fortune, demeura pendant plusieurs années prisonnier pour dettes.
L’empereur Frédéric oublia promptement un roi qu’il avait fait à prix d’argent , et qui ne savait pas mieux faire valoir les droits qu’il avait achetés. Il donna l’investiture du royaume au duc Guelfe, son oncle; mais celui-ci ne fut pas plus avancé avec son nouveau titre , que le roi captif Barisone , et on ne voit pas qu’il ait rien entrepris pour entrer en possession ' .
' Le duc Guelfe consena jii.vpi'à .«a mort le titre honoriGquc de mi de Sardaifpir. Il le )>ortait en iiS5 . lorsqu'il commandait lr.s tro.ipes de l'cni-
I. A SARDAIGNE
J-Æs Pisans, plus habiles, et s’apercevant du parti qu’on pouvait tirer, avec de l’argent , d’un empereur qui vendait les états, vinrent l’année suivante (i i65) mettre une enchère sur la Sardaigne, et en offrirent à Frédéric i3,ooo marcs. Un si beau marché ne pouvait manquer d’étre accepté. Aussi l’empereur, après en avoir touché le prix , accorda, par un diplôme daté de Francfort, le i5 mai 1166, à la république de Pise , l’investiture du royaume de Sardaigne , comme fief de l’empire, révoquant toutes les donations quelconques faites jusqu’à ce jour.
Cette intrigue des Pisans fut pour leurs éternels rivaux un grave sujet de mécontentement et de colère. Le conti*e-coup de toutes ces menées politiques se fit sentir en Sardaigne ; les folies de l’ambition et les spéculations de l’avarice furent encore payées du sang de ses habitants. Les guerres intérieures de nie continuèrent avec pins d’acharnement que jamais. Les juges prirent parti les uns pour les Pisans , les autres pour les Génois ; et dans l’impossibUité de suivre les variations de leur politique et de leurs passions , on voit seulement qu’ils se mi-
poreiir , son nescii , qui faisait la gueire au pape Imcîus III. Cette cirronstaoce a fait tomber M. Dt Voltaire dans une forte méprise. II s’est imapné que rc roi de Sardaigne était le fils du bailli qui avait aeluté le titre de mi. Ce sont scs espressions. Pierre II d’ Arborée , fils de Barisone, oecu|'é en ii85 ,à défendre tant bien que mal sa petite principauté cooC'C son turbulent \oisiii de (iagliari , n'était gtière en état de rommander l'armée inqH-rialc en Italie.
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rent plus que jamais à se tlécliirer entre eux , sans savoir très bien ni pour qui ni pour quoi.
Les Génois, cependant , ne voulurent pasnc^diger la voie des, négociations. Quoiqu’ils eussent appris par expérience qu’on ne pouvait pas compter beaucoup sur la constance de l’empereur Fnidéric, ils lui députèrent à Lodi, l’année suivante , en 1166, quand il revint en Italie, des envoyés chaînés de lui (aire sentir l’injustice de la conces> sionquelui avaient extorquée leurs rivaux. Ges envoyés , réunis dans une espèce de congrès à ceux des Pisans, parlèrent avec tant d’éloquence, que l’empereur, qui avait peu de mémoire, toujours dispose à donner raison au dernier qui parlait , et surtout à celui qui payait le mieux , se leva et dit : «« Cela est juste ; je me rappelle nos conventions ; i» je ne chasse pas les Génois de l’île ; je ne veux » ôter ni aux Pisans ni aux Génois ce qui est à eux , » ni à Barisone ce qui lui appartient ; il faut exa- » miner les choses et s’entendre. »
On ne sait pas ce que coûta une si belle décision ; mais ce qui est certain, c’est que personne n’en fut content. On se sépara plus ennemis qu’avant de se voir , et quoique l’empereur eût recommandé de s’entendre, on s’entendit moins qu’auparavant. Les Pisans s’éUiient assurés de la fidélité des juges de Gallura et de Logudoro, auxquels ils avaient fourni des secours d’hommes et d’argent. Celui de
Ciigliari tenait aussi pour eux. Ces trois juges avaient envahi la province d’ Arborée, et dévasté les domaines de Barisone , qui s’était livré aux (îénois , et à qui ils ne pardonnaient pas d’avoir voulu être leur roi. Les Génois, de leur coté, traitaient de même les états de ces trois princes , quand ils en trouvaient l’occasion ; et ils saccagèrent complètement la ville de Torrès. Barisone , encouragé peut-être par les paroles impériales prononcées au congrès de- Lodi , trouva enfin les 4,ooo marcs qu’on lui avait si infructueusement prêtés, et rentra dans ses états d’ Arborée, après avoir été huit ans privé de sa liberté chez ses protecteurs et ses amis. Toutes ses possessions étaient détruites et ruinées , et loin d’avoir soumis ses égaux à l’obéissance, il avait perdu son ancien patrimoine. Dégoûté de l’apprentissage de la royauté , qui lui avait valu la perte de son repos et de sa liberté , il ne songea plus à reculer les limites de ses petits états , sur lesquels il régnait encore en 1182, content du vain titre que l’avarice avait vendu à l’ambition.
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CHAPITRE XXX
Vaines tentatives de médiation de la part de Frédéric Harberousse. — Le saint siège renouvelle ses prétentions snr la Sardaigne. — L’héritière de Gallura et de Logudoro épouse un parent du pape. — la politique de la cour de Rome occasione de nouveaux désastres. — Le juge de Cagliari est chassé par les Pisaus. — Le nouveau jnge fait prisonnier celui d’.Vrlmrce. — Vhaldo f'ijconti réunit les judicals de Gallura et de Logudoro. — Sa veuve é|)ousc Enzio , fds naturel de l’empereur Frédéric II , qui le nomme roi de Sardaigne. — Enzio meurt prisonnier à Bologne. — De 11743 1340.
La folle tentative de Barisone , et la part qu’avait prise aux affaires de la Sardaigne , malheureusement pour elle, l’empereur Ft'édéric , n’avaient fait, après tant d’espérances trompées, qu’ajouter aux guerres que se faisaient entre eux les juges et les deux peuples rivaux, un degré d’acharnement de plus, et rendre la situation du pays de plus en plus déplorable. Les Pisans et les Génois continuèrent de se chercher sur les mers , de se brûler des vaisseaux , de se faire des prisonniers , et de ravager leurs possessions respectives, tant en Sardaigne que sur le continent. On recommença pourtant de nouveau à entrer en pourparlers , et à proposer de part et d’autre des négociations , en l’année 1175. L’empereur était à Pavie; il parut a4 oir à cœur de
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jjacifier l’ilalie , tle concilier les diflercnds qui , tlepuis si long-tcmp, divisaient les deux républiques de Pise el de (lênes , et de les amènera im accommodement relativement aux alTaires de la Sardaigne, qui étaient la principale cause de leur désunion et de leurs querelles. 11 ordonna que l’ile serait divisée en deux portions égales, dont l’une appartiendrait aux Pisans, et l’autre aux Génois. Ce parti moyen, qui était peut-être le seul qui fût propre à arranger les choses , si on eût été de bonne loi de part et d’autre , ne pouvait être mis à exécution qu’au moyen d’un corps d’année respectable, qui aurait appuyé celte sentence arbitrale, (^mnie l’empereur n’avait en ce moment ni le pouvoir ni la volonté d’en faire les frais, tout resta encore sur le même pied.
Pendant ce temps, le saint siège, fidèle à sa politique , qui ne lui permettait pas de renoncer un instant aux prétentions qu’il avait une fuis animncées sur la souveraineté de la Sardaigne , venait do reprendre le rôle qut^ le ton hautain et le caractère de Barberousse lui 'avaient fait suspendre. Habile à profiter du désordre et de l’anarchie, où la guerre , qui divisait entre eux les Pisans, les Génois et les juges, avait mis la Sardaigne , la cour de Rome travaillait à se gagner ces petits princes , et à les détacher de leurs alliances antécédentes , en leur promettant sa protection et
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des avantages, en retour desquels sa prévoyance leur faisait contracter envers elle des obligations et des devoirs. Grégoire qui avait de l’é-
tendue dans les vues , et qui avait conçu le projet de concilier les parties belligérantes au profit de la politique romaine , était au moment d’atteindre son but, lorsqu’il mourut, en 1187, dans là ville de Pise , où il s’était rendu pour traiter en personne cette grande affaire. Un de ses successeurs , Innocem ///, se trouva en position de demander hautement aux Pisans de renoncer aux titres et aux droits qu’ils avaient sur l’île de Sardaigne, et pour y établir plus solidement les siens, il fit épouser à l’un de ses parents l’héritière du judicat de Gallura.
Cette prétention du pape excita l’indignation de la noblesse pisane , qui s’était accoutumée à regarder la Sardaigne comme son légitime patrimoine. Deux jeunes gentilshommes , Lamberto et Ubaldo, de la famille F’isconti de Pise, laquelle n’avait rien de commun avec les Visconti de Milan, armèrent à leurs frais quelques galères , et , débarqués en Sardaigne, ils portèrent la guerre dans les domaines des princes sardes qui s’étaient déclarés feudataires du saint siège, envahirent tout le judicat de Cagliari, dont ils occupèrent la capitale, et s’établirent avec succès dans la partie septentrionale de l’île. Le pape n’eut d’autres armes , pour
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s’opposer à ces liarilis aventuriers , que les foudres du Vatican. Lamberto mourut. Ubaldo , resté seul, offrit d’épouser la princesse Adelasia , devenue veuve, et héritière des judicats de Gallura et de Logudoro , dont il avait presque entièrement achevé la conquête. Grégoire IX, qui occupait alors le saint siège, était de la même famille que le feu pape Imiocent III, et parent comme lui A' Adelasia. Il approuva ce mariage , qui affermissait les droits de l’Eglise sur une partie considérable de la Sardaigne. Ubaldo fut absous de l’excommunication dont il avait été frappé , à condition qu’il reconnaîtrait la souveraineté du pape et abjurerait celle de PLse. Dès que ce traité y fut connu , la plus vive indignation éclata. Les comtes de la Gherardesca furent les premiers à déclarer que la république , lésée dans ses plus chers intérêts, d<;vait tirer vengeance de la défection A' Ubaldo. D’un autre côté, la nombreuse et puissante famille des Visconti se crut obligée de soutenir son chef; et comme ce chef était entré dans l’alliance du pajxî, elle embrassa tout entière le parti du saint siège, tandis que les Gherardesca s’attachèrent plus fortement à celui de l’empire. L’opposition entre le titre de comtes (conti) et le nom de wsconti (vicomtes), qui distinguaient ces deux familles rivales, passa aux deux factions. Dès ce moment à Pise les Gibelins furent appelés le parti des Couti,
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et les (iuelfes celui des Visconti, et sous ces deux nouvelles dénominations ils se firent la guerre , en Italie et en Sardaigne , avec autant d’opiniâtreté que de fureur.
La division de l’île en plusieurs petits états , la diversité des intérêts de tous ces princes, la versatilité de leur politique , le mélange des familles par les alliances, et la complication des événements de cette partie des annales sardes, en font un véritable chaos , et la rendent peut-être le point le plus obscur de l’iibloire italienne du moyen Age. C’est un labyrinliie, dont les chroniqueurs et les généalogistes , loin d’y porter la lumière, n’ont fait qu’épaissir l’obscurité, et où l’on est à chaque |>as en danger de perdre le fil conducteur. Aussi est-ü impossible de présenter un tableau synoptique des événements et des faits. 11 faut se résoudre à en suivre les séries partielles pour chaque contrée, en les rattachant, autant que possible, aux faits généraux. Ainsi, après avoir offert le précis des événements les plus remarquables du nord de l’île, il va être nécessaire de rétrograder d’un demisiècle, pour parcourir ceux qui sont particuliers au cap méridional.
Je laisserai donc Adelasia mariée, en 1208, à Uhaldo f^isconti, devenu , par droit de conquête et par droit d’alliance, juge de Gallura et de Logudoro, pour aller retrouver à Cagliari, en 117.4,
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le juge Pierri‘ r' , après avoir couronné chemin Ihisant le roi Barisone , et l’avoir rétabli dans sa petite principauté d’Arborée.
La dynastie des juges de Cagliari avait vécu en assez bonne intelligence avec la république de Pise depuis son établissement, à l’exception du second de ces princes , nommé Orzocco, qui s’était brouillé avec les Pisans, et les avait momentanément chassés de ses domaines. Un nouvel orage éclata vers l’an 1174 entre les Pisans et leur grand vassal de Cagliari. Pierre /" régnait alors sur ce judicat. C’était le fils aîné de Gonario, juge de Logudoro , et il avait succédé au juge de Cagliari , Constantin II, qui était mort sans enfant mâle , et dont il avait épousé la fille unique. Pierre, gagné par les intrigue.s et les promesses des Génois, avait fait un traité d’alliance avec eux, et leur avait fait hommage de ses états. I^es Pisans irrités expédièrent contre lui, avec un assez bon nombre de troupes, Guillaume , marquis de Massa et comte de Caprara, qui le battit et le fit prisonnier. Pierre , que les Génois, à ce qu’il paraît , n’avaient pas laissé manquer d’argent , acheta sa rançon du vainqueur , et obtint la permission de se retirer dans le judicat de Logudoro, où régnait sa famille. Guillaxam se déclara et se fit reconnaître juge de Cagliari. Ce prince, qui désirait vivement (le s’agrandir aux dépens de ses voisins ,
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avait porté la guerre, en 1 190, dans les étals d’Arl>orée , que gouvernail alors Pierre , fils de Ba~ risone. hc juge d’Arborée avait voulu rehausser sa dignité par le titre de roi , qu’avait porté son père , et qui , dans la situation où il était , ne Taisait plus que rappeler les malheurs de ce dernier, et surtout ses ridicules. La fortune avait abandonné la famille de Barisone. Pierre {ulbaLltu , fait prisonnier , et jeté dans un cachot avec son fils.
Cependant les Génois, qui se voyaient trompés dans l’espoir qu’ils avaient conçu d’établir leur souveraineté sur le judical de Cagliari , dirigèrent plusieurs expéditions maritimes contre sa capitale , depuis le moment où Guillaume s’en était empan';. Ils s’y établirent enfin eux-mêmes en 1199, après un combat naval qui eut lieu dans le port de Gigliari, et où les Pisans furent défaits. Ils ne purent néanmoins s’y maintenir long-temps, lis en furent expulsés, ainsi que le juge détrôné Pierre /”, qu'ils avaient momentanément rappelé, et Guillaume en resta paisible possesseur jusqu’à répo<|ue de sa mort.
Ija bonne intelligence était si bien rétablie cnlr»; le juge de Cagliari et la maison d’Arborée, que ’ Guillnwne, avant de mourir, avait donné en mariage sa fille unique et son héritière, Benvâetla , au fds de son ancien prisonnier, et son prisonnier lui-inéme, P ienv d Arbotve , qui deiiiit , |iar celte
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alliance , prince-juge de Cagliari. Peu de temps après l’avénement de ce dernier, la république de Pise, qui avait peu de confiance dans la fidélité des juges de Cagliari, et à qui l’expérience avait appris qu’elle n’en devait pas avoir du tout , envoya , sous le commandement d’un de ses consuls , un corps d’armée respectable , qui exigea le renouvellement solennel du serment et de Fhommage de son feudataire. Les Pisans se firent céder une hauteur qui dominait la ville , où ils bâtirent le château qu’on y voit aujourd’hui , et auquel ils donnèrent le nom de Castro. C’est peu de temps après, probablement de 1222 à 1224 > que Lamberto et Ubaldo Visconti firent une irruption , les armes à la main , dans le judicat de Cagliari , et portant partout le ravage , maîtres de la capitale et de la plus grande partie de la province , réduisirent à la fuite et à l’exU le juge Pierre IJ , sa femme Benedetta , et leurs fils Guillaume, qui ne commencèrent à respirer que lorsque , plusieurs années après, Ubaldo, survivant à son frère, devint par son mariage juge de Gallura et de Logudoro , et borna ses soins à consolider son établissement tlans ces deux provinces.
Ubaldo ne jouit pas long-temps du fruit de cette alliance politique. Il mourut en 1239, et Adelasia, restée veuve pour la seconde fois , fit donation de ses états au saint siège, entre les mains du légat
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qu’il entretenait près d’elle. Le pape Grégoire IX, alors régnant , qui ne voulait qu’acquérir un nou-’ veau titre à la souveraineté de la Sardaigne, les rendit sur-le-champ à cetle princesse , à condition qu’elle s’obligerait à payer annuellement au trésor du pape quatre livres d’argent , et que , si elle ve-? nait à mourir sans enlànt, la partie de l’ile dont cet acte était l’objet resterait dévolue à la chambre apostolique. '
La cour de Rome ne négligeait aucune occasion, de quelque genre qu’elle fût , de l'aire valoir ses prétentions , et d’établir ses droits , et elle y réussissait assez bien , quand les circonstances ne lui faisaient pas éprouver une trop forte opposition de la part de la république de Pise, ou de celle de la cour impériale. Il en fut ainsi après la mort à'Ubaldo. L’empereur Frédéric //, qui désirait, comme son prédécesseur faire rentrer
la Sardaigne sous sa domination , ne fut pas détourné de son plan par la donation faite de la (iallura et du Logudoro, et ne se laissa point effrayer j)ar la crainted’une excommunication , comme celle qu’avait lancée le pape Innocent ///contre l’empereur Othon IV. Le veuvage et la vanité é^Adelasia lui fournirent un moyen d’arriver à son but. Il lui proposa pour mari et lui fit en effet épouser un de ses fils naturels, Enzo ou Enzio, auquel il donna le titre de roi de .Sardaigne. L’empereur ,
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t[ui voulait ménager la république de Pise , sur laquelle il exerçait un haut patronage , et dont la fidélité lui était assurée, ne voulut pas que ces nouveaux arrangements préjudiciassentàses droits, qu’il reconnut. Enzio ne jouit tout au plus que d’uii vain titre hors des provinces sardes qui lui appartenaient par son nïariage, et les juges de Cagliari et d’ Arborée lui prêtèrent simplement hommage-, en continuant de gouverner immédiatement leurs états , qui formaient plus de la moitié de l’ile. Les chroniques du temps disent que la belle-fille de l’empereur n’eut pas beaucoup à s’applaudir du motif qui l’avait fait convoler à ses troisièmes noces,, et que le roi Enzio ne se fit guère remarquer que jiar sa tyrannie et sa brutalité. Si cette princesse fut aussi malheureuse qu’on le dit, elle n’eut pas du moins beaucoup de temps à en souffrir. Enzio fit un assez court séjour en Sardaigne. Rappelé patson père , il fut nommé vicaire bnpérial de la Lombardie , et mis à la tète d’un corps de troupes allemandes , avec lequel il commença une campagne qui ne fut pas brillante pour lui. Ayant livré un combat aux Bolonais, à qui il faisait la guerre, il tomba entre leurs mains , et conduit n Bologne , il y mourut prisonnier la meme année , sans que son père ait pu obtenir sa délivrance à aucun prix.
11 n’esl plus (pieslion iWldelasùt depuis son tmisièine mariagtt. Lu parlant pour le eontinenl, Enzioi
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qui avait , à ce qu’il paraît , peu de considéraliun pour elle , nomma vice-roi des états qu’elle lui avait donnés en dot , Michel Z anche , mari de sa mère Bianca , marquis de Montferrat , homme ambitieux et entreprenant, qui ne manqua pas, à la nouvelle de la catastrophe de Bologne , de se déclarer juge et prince souverain de (iallura et de I^gudoro.
CHAPITRE XXXI
itiévatioii de la maison de Caprara. — Le comte Guillaume, devenu juge d’ Arborée, succède à Chiano, juge de Cagliari. — Chiano se vend aux Génois. | — Les Pisans dirigent une expédition contre lui. — Il est pris et décapité. — La république de Pise est arrivée au plus haut degré de puissanceet de riebesseoù elle ait jamais atteint. — La prospérité l’aveugle. — Elle recommence la lutte avec Gènes. — Elle perd une Inlaillc navale décisive. — Onze mille Régulât pisans. — Décadence progressive de la puissance pisine. — De 1340 k laqS.
La maison de Caprara, établie en Sardaigne depuis le commencement du douzième siècle , s’était successivement élevée à un haut degré de puissance. I.a république de Pise , dont celte l'ainille avait toujours servi la politique et les intérêts avec dévouement et fidélité , avait favorisé ses vues ♦ragrandissement. C’était par ses instructions et avec les moyens qu’elle lui avait fournis , qu’un de ses plus illustres membres, le comte Guillaïune , avait, en 1 180, détrôné le juge Pierre de Cagliari , et s’était mis à sa place. IjCS Caprara trouvèrent une nouvelle occasion de montrer à la seigneurie leur attachement et leur reconnaissance. Le pape Ciègoue IX, qui ne perdait pas de vue la souveraineté de l’ile , en déclara déchue la l'épubliipio
de Pise. Comme il n’avait pas de moyens de s’en emparer par lui-même , ce fut naturellement aux Génois, sur lesquels on pouvait toujours compter quand il s’agissait de nuire aux Pisans , qu’il con-, fia l’exécution de la bulle de déchéance. Les secours d’hommes et d’argent que fournit à la seigneurie un nouveau Gidllaiane, comte de Caprara ,
' l’aidèrent à triompher complètement des efforts d’une expédition génoise dirigée contre la partie méridionale de l’île. Les Pisans , pour récompenser le zèle du comte Guillaume, le déclarèrent , en 1240, juge d’ Arborée, et seigneur d’un tiers du judicat de Caghari.
. Le juge régnant Chiano ', dépossédé d’une partie de ses états, et harcelé sans cesse par les attaques et les avanies d’un voisin qui en convoitait le reste, prit la résolution désespérée , pour échapper à sa ruine imminente, de se jeter entre les bras des Génois , et de faire avec eux, en 1266, un traité d’alliance , dont le 1*' article était qu’il leur reconnaissait le droit de souveraineté , et le second qu’il leur livrerait pour sûreté le château de Cagliari (Castro) , et celui de Santa-Ila , nommé alors Gilia. Le malheureux Chiano n’attendit pas longtemps le châtiment de sa trahison. Les Pisans , débarqués en force, l’écrasèrent , le firent prisonnier,
’ Ginnn oii Givvanni (Jean).
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et l’ayant jugé militairement, lui firent trancher la tête.
Le château de Cagliari se rendit aux vainqueurs ; mais celui de Gilia, secouru à temps par les Génob , se trouva en état de résister jusqu’au moment où les parties belligérantes convinrent de prendre |)our arbitre , en ce qtii concernait cette place seulement , le pape Alexandre IV, et de la donner en déj)üt à un détachement de troup«‘S pontificales, cjui en prit en effet possession en 1258. On ne sait pas bien en laveur de qui se prononça l’arbi- Irâge ; mais on a des raisons de croire que la place lut remise aux Pisans.
Celte éjioque est peut-être , de tout l’espace de temps que dura la longue querelle, qu’on pourrait appeler une guerre civile , entre les Génois et les Pisans, celle où ces derniers jouirent le plus jiaisiblement de leurs possessions en Sardaigne, et parvinrent à l’apogée de leur puissance et de leur gloire. Leur prépondérance dans l’île était incontestablement établie. Les Caprarn, les Gherardesca , étaient les feudalaires soumis et les dévoués serviteurs de la république; les juges d’Arborée et de Gallura , ses vassaux , ne reconnaissaient plus d’autre souverain; celui de Cagliari, Guütaume , surnommé CtpoUa était fier de la pro'
' Cipolla veut dire ognon , surnom qui avait été donné probablemml à Guillaume à rausc d'un de ses mets de prédflection. Ce qui proore la
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toclion et de la bienveillance de ses illustres patrons ; Pise s’enrichissait tous les jours par le commerce du Levant , et les entreprises multipliées de sa marine , en entretenant le mouvement et l’activité , lui donnaient la prospérité et l’abondance ; elle importait dans l’occident de rEurop(; une grande partie des débcatesses de l’Asie , que ne fournissaient pas encore les fabriques indigènes ; elle jouissait enfin des avantages et des douceurs de la liberté , tandis que les fléaux issus de la féoilalité répandaient partout ailleurs la servitude et la misère. Mais quelque chose empoisonnait ces faveurs de la fortune ; c’était le chagrin de les partager avec une rivale, et de ne pas jouir exclusivement du produit des arts et des fruits de l’industrie. Gênes n’avait pas moins prospéré par sa marine et son commerce, et ce nouveau motif de jalousie entre les deux villes n’avait fait qu’aigritles haines politiques qui les déchiraient depuis si long-temps. Une trêve avait pendant plusieurs années suspendu les hostilités ; mais quoique l’une et l’autre nation fussent alors gouvernées par le parti Gibelin (1281), des indices multipliés annonçaient une prochaine explosion. Les Pisans surent moins bien se contenir , et ils furent les premiers à saisir un léger prétexte qui se présenta , pour
simplicité des moeurs insulaires de ce temps, c'est qu'un pareil soliriqnel n’ctail pas du tout ridicule.
iGo
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prendre les armes. Ils ne devaienl pas tarder à porter la peine de leur imprudente af^ession.
Les Pisans et les Génois se mesurèrent sur mer, avec des alternatives à peu près égales de bons et de mauvais succès, pendant les années 1282 et 1283. Enfin , lc6 août 1284 vit terminer la lutte. Un combat naval s’engagea sur la cote orientale de la Sardaigne , près des îles Molara et Tavolara. L’alFaire fut générale. On se battit de part et d’autre avec un extrême acharnement. La défaite des Pisans fut complète et leur marine anéantie. 28 galères furent prises par les Génois, et 7 coulées à fond. On estima leur perte à 5, 000 morts et 1 1,000 prisonniers.
Dans ces graves circonstances , la seigneurie de Pise ne crut pouvoir mieux faire que de nommer dictateur , sous le titre de “capitainc-général , le comte UgoUno délia Gherardesca. C’était un homme adroit et fin et un habile politique , dont le premier soin , que suivit un heureux succès , fut -de dissoudre la ligue formée contre sa patrie.
Le comte Ugolim commença une négociation avec les Génois, et offrit de leur céder Castro ( le château de CagUari ) pour la rançon des prisonniers. C4Ct incident donna lieu à un mouvement digne des plus beaux temps de l'antiquité : un trait d’héroïsme analogue a immortalisé jadis un individu ; celte fois il est commun à 11,000 hommes, sou f-
ANCIKAXK ET MODEEXE. l6l
frant en pays eniieuii toutes les misères de la captivité. Les prisonniers pisans furent indignés d’apprendre à Gênes la négociation dont ils étaient l’objet. Ils obtinrent de leurs vainqueurs la permission d’envoyer des commissaires à Pise, pour y manifester leurs sentiments; Introduits dans le conseil , les’cnvoyés déclarèrent : «< que les prison- » niers ne consentiraient jamais à une capitulation » aussi honteuse ; qu’ils aimaient mieux mourir M dans la captivité , que de souffrir qu’on abandon- » nât lâchement une forteresse bâtie par leurs an- « cêtres et défendue au prix de tant de sang et de » travaux; que si les conseils de la république » étaient capables de persévérer dans une réso- M luüon aussi insensée , aussi criminelle , les pri- » sonniers nç voulaient pas leur cacher qu’à » peine rendus à la liberté , ils tourneraient leurs » armes contre des magistrats ou pusillanimes » ou traîtres, et qu’ils les puniraient d’avoir ssfcrifîé » la patrie et l’honneur à de vaines et éphémères » jouissances ».
Cette énergique et nuignanime harangue produisit une telle impression, que le projet de traité fut abandonné , et que les négociations furent rompues.
Cependant les Génois furent attentifs à tirer tout le parti possible de leur victoire. Ils imposèrent à leurs rivaux vaincus, privés de leurs meilleures
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troupes .et réduits à demander la paix , les conditions les plus dures. Les Pisans furent contraints de leur livrer Sassari , où Gênes , depuis lors , envoj'a tous les ans un podestat , et de leur céder toute la province de Logudoro, où s’établirent de puissantes familles patriciennes, entre autres les Daria, \e& Malaspina , qui la divisèrent en plusieurs petites principautés , défendues par des cliâtcaux forts , qu’ils multiplièrent sur tous les points , et s’y établirent en maîtres, vivant de rapines , et faisant continuellement la guerre , tantôt ligués ensemble contre un ennemi commun , tantôt les uns contre les autres. Tel était l’esprit de la féodalité ; tel était alors le sort des hommes.
Après un si grand revers de fortune, il ne restait plus en Sardaigne aux Pisans, que le judicat ou la province de Cagliari , dont ils pussent se regarder comme réellement mai très .Encore, en 1286, Mariano , juge d’ Arborée, vint -il y porter la guerre ; et , après un long blocus , il s’empara du château de Cagliari, qu’il ne remit que l’année suivante , après s’être fait rembourser les frais de l’expédition.
Les Pisans, instruits par l’exemple de Chiano, jugèrent qu’il était imprudent de laisser une pro-, vince , la seule qu’ils eussent entièrement conservée , entre les mains d’un chef unique, qui pouvait se vendre et les trahir ; et , afin de diminuer les
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diances de la perfidie d’un seul , ils la divisèrent en trois parties, qu’ils donnèrent aux trois seigneurs qui leur avaient montré le plus de fidélité et de dévouement , le comte de Donartico, de la maison de la Gherardesca Guülamne , marquis de Massa J comte de Caprara, et Chiano , de cette famille Visconti qui avait conquis et gouverné la Gallura.
Les Génois, non contents de l’humiliation de leurs rivaux, essayèrent encore de les troubler dans la possession de la seule province qui eût échappé au vainqueur. Ils eurent le courage de produire, comme un titre légitime , le testament du juge de Cagliari , Chiano, mort sur l’échafaud pour eux, et qui, par reconnaissance, avait légué le château à ses bienfaiteurs. Toutes les raisons sont bonnes contre les malheureux. Pise fut réduite, en 1288, à en signer l’acte de restitution, comme si elle l’eût usurpé. Il est vrai qu’elle se promettait bien de ne pas tenir ce traité , et elle fut assez heureuse ou assez adroite pour être impunément de mauvaise foi. Loin de livrer le château aux Génois , les Pisans s’y fortifièrent de plus en plus , et y élevèrent , en 1296, les trois grosses tours qu’on y voit encore aujourd’hui , ainsi que plusieurs bastions. Ils ne savaient pas alors qu’ils ne travaillaient
' C’est cette môme maison qui est devenue si ct'lèlin' par le terrible épisode du D.sbtv. ^/7 conte CgoUno delta Gkerardesen J.
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ni pour eux ni même pour leurs rivaux, mais pour une troisième puissance, qui paraîtrait tout à coup sur la scène, pour en profiter.
L’astre de la république de Pise pâlissait de jour en jour. La perte de fa bataille navale de Molam avait marqué l’époque de sa décadence. Cette irréparable défaite avait eu sur ses destinées maritimes la même influence qu’eut^nt depuis , dans de plus grandes proportions , sur celles de deux autres puissances , les batailles de Lepante et de la Hogue. Pise, désormais épuisée par les combats qu’elle avait soutenus sur le continent en faveur du parti Gibelin, qu’elle avait épousé avec une ardeur extrême, et qu’elle avait opiniâtrement servi par des efforts souvent au-dessus de sa puissance et de ses richesses , consternée , découragée après cette catastrophe , avait renoncé à lutler contre Gênes. Le sentiment de la rivalité nationale cédait tellement à un ascendant supérieur , qu’elle ne fit aucune tentative pour profiter des discordes civiles auxquelles son ancienne ennemie était en proie. Elle laissa, dès ce moment, dépérir sa marine , et ses possessions lointaines furent peu à peu abandonnées. La république, se sentant désormais incapable de protéger ses établissements et sa navigation contre les corsaires musulmans , oublia totalement ses comptoirs de Syrie, qui avaient été si florissants ; elle perdit toute son
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influence à Constanlinople , et la domination de l’Archipel lui fut ravie. Elle s’inlerdit le commerce du royaume de Naples , d’où la maison d’Anjou l’écartait par haine pour le parti Gibelin , et il lui fallut renoncer à l’espoir de soutenir avec avantage, en Sicile , la concurrence des SicUiens cuxmèmes et celle des Catalans, qui jouissaient de toutes les faveurs du prince. Elle n’avait conservé en Afrique que des relations mal affermies , et ses possessions dans l’ile de Sardaigne avaient été réduites à une seule province, que les guerres continentales dans lesquelles on l’avait engagée ne lui pennettaient plus de défendre avec succès, et cjui allait lui être enlevée par un monarque plus puissant , jusqu’alors considéré par elle comme son allié.
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CHAPITRE XXXII
Le pape Bonifie» f'/Z/dootaeune oomelle extension au pt-incipe cisbii par Grégoire VH , que tous iei trônes relèvent de U cour de Home. — Il en fait une application spéciale à la Sardaigne. — Plusieurs souverains en feollicitent l’investiture. — Jacquet H , roi d’Aragon , l’obtient i des conditions boOleuscs. — Il manque des moyens d’en prendre possession. — Le juge d’.Arborée ap|)elle les Aragonais. — Une armée d’invasion est ' expédiée des côtes de la Catalogne. — Prise d'Iglesias, — Bataille de Luoocisterua. — Paix de dix>huit mois. — Bataille navale décisis'e Capi-
tulation de Cagliari. — Traité de paix définitif. — La république de Pise cède la Sardaigne an roi d'Aragon. — De txgS à i3a6.
La cour de Rome, au milieu de ces événements, auxquels jamais elle n’avait cessé de prendre part , soit par une intervention directe, soit par des menées sourdes et par les ruses de la politique , saisissait toutes les occasions qui pouvaient s’offrir d’exercer sur l’île de Sardaigne son prétendu droit de suzeraineté domaniale et d’investiture. Il n’était pas vraisemblable qu’elle renonçAt à ce droit sur un pays qu’elle déclarait lui appartenir légitimement par les donations des empereurs , quand elle avait été jusqu’à vouloir l’étendre à tous les états qui composaient la société humaine.
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Le véritable fondateur de cette doctrine politique du saint siège est le fameux Hlldebrand, connu sous le nom de Gi'égoire Vil, qui fut de son vivant le fléau des rois, et n’en fut pas moins décoré, après sa mort , de l’auréole sacrée. Cet ancien moine de Cluni , élevé sur le trône de saint Pierre , annonçait et professait liautement que de ce trône dépendaient tous les autres, et que tous les royaumes de la terre relevaient du saint siège, dont ils étaient des fiefs. Il promettait des couronnes aux princes qui lui seraient le plus soumis , et pour s’assurer de leur obéissance , il envoyait dans leurs états des légats , qui y tenaient des conciles et faisaient exécuter ses ordres suprêmes. Ennemi déclaré de la puissance royale et de toute autorité séculière , Grégoire écrivait qu’il était le dispensateur des trônes, et que son devoir était d’abaisser les rois. Son dessein avoué était de mettre tous les souverains sous le joug de la papauté. Plusieurs de ses circulaires portent que les évêques sont au-dessus des rois et doivent les iuger. Irrité contre Philippe /", qui avait rançonné quelques marchands italiens , il dit dans une de ses Pastorales aux évêques de France : « Votre roi est un tyran , qui » passe sa vie dans l’infamie et dans le crime. » 11 écrivait à Salomon , roi de Hongrie : « Sachez que » votre royaume appartient à l’Eglise. »» Il déclare dans sa i6' épître , à propos de l’Espagne , dont il
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se regardait comme seigneur souverain , qu'il vaut mieux que V Espagne appartienne aux Sarrasins, que de ne pas rendre hommage au saint siège. Il ordonnait à ses légats en France d’exiger en tribut un denier d’argent par an pour chaque maison. Ce fougueux pontife excommuniait et déposait les rois et les souverains. Artisan de troubles, de révolutions et de révoltes , sa main alluma plusieurs fois le feu de la guerre civile. L’emjx?reur Henri IP", proscrit par lui , alla le trouver , dans l’altitude de pénitent , au château de Canossa , où il était enfermé avec la comtesse Mathilde d'Est , qui avait fait donation de ses états au saint siège, et n’obtint son absolution et l’honneur de baiser ses pieds , qu’après avoir jeûné trois jours, et être demeuré plusieurs heures dans la cour, au cœur de l’hiver, pieds nus , et revêtu d’un cilice. Ce n'est que plusieurs années après que7/e«r/, résolu à tirer vengeance de tant d’outrages , alla s’emparer de Rome, et assiégea dans le château Saint-Ange ce pape audacieux, bravant encore’ de là et excommuniant son vainqueur , pendant que sa capitale était ravagée par le*i Allemands, qui l’avaient prise d’assaut, et par les Napolitains ,* sous les ordres de Robert Guiscard , qui prétendaient être venus |K)ur la délivrer. Tous lcs]>ortrails, ou flatteurs ou odieux, qu’on a faits de Grégoire VII, dit Voltaire, se trouvent dans le tableau d’un |>eintrc napôlilairi
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qui le représente tenant une houlette dans une ntain et un fouet dans Vautre , foulant des sceptres à ses pieds , et ayant à côté de lui les filets et les poissons de saint Pierre.
Un pape qui voulait établir sa supréftiatie sur tous les trônes du monde , et qui prétendait à la domination universelle, n’élait pas homme à abandonner ses droits sur l’île de Sardaigne , qu’on regardait comme spécialement dévolue au saint siège par des donations , dont on ne montrait pas , il est vrai , les originaux, mais dont on ne pouvait nier l’existence sous peine d’accusation d’hérésie. On voit , dans le recueil de ses lettres , qu’U s’était mis en correspondance avec les princes- juges du pays , à qui ce titre est pour la première fois donné officiellement par lui, comme je l’ai dit plus haut, et qu’il y prenait le langage et le ton d’un suzerain parlant à ses vassaux. Il n’est pas même question dans ces lettres de la république de Pise , qui avait cependant des droits de suzeraineté un peu plus réels. Dans celle qu’il adresse , en date du mois d’octobre , à Orzocco , juge de Cagliari , il l’informe que beaucoup de princes Vont prié de les mettre en possession des états qui composent ce judicat , en lui faisant les propositions les plus avantageuses ; mais il lui promet de ne les concéder a personne , s'il continue de donner l'exemple de la soumission et de la fidélité aux engagements qu'il a
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f>ris (le défemlre les dmits temporels et spirituels du saint siège.
Le droit d’investiture de la Sardaigne , que s’arrogeait la cour de Rome, s’était établi, par l’effet de la succession des temps et de son infatigable opiniâtreté , comme un principe incontestable , auquel personne ne songeait plus à apporter la moindre résistance. Le^ princes à qui leur ambition suggérait l’idée de manifester des vues sur la Sardaigne s’adressaient au pape, et sollicitaient de lui l’investiture. Il se trouva même que plusieurs en firent la demande en même temps. Charles d’Anjou , roi de Sicile , frère de saint Louis * ; Henri, fils de Ferdinand III , frère de Frédéric , roi de Castille ; Jacques /", roi d’Aragon, s’adressèrent simultanément, en 1268 , au pape Clément IV, pour obtenir l’investiture de la Sardaigne , sans pouvoir y, réussir ni les uns ni les autres.
Le pape Grégoire X avait cru se débarrasser des Pisans en faisant insurger leurs vassaux contre eux, et en excommuniant la république tout entière , et la déclarant déchue de la domination de l’île ; mais Pise n’avait pas encore reçu alors ( en 1280) le coup mortel qui décida depuis de sa destinée ; elle brava les bulles du pape , réprima la rébellion , et récompensa les services de Verna-
' chartes iP Anjou est çonnn par des poésies pleines de gréres cl de naïveté, et par l’assassinat juridique du malheureux Conradin. Celte actiuu du nii de Sicile fait un peu de tort aux chansons du troubadour.
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geUla, qui l’avait défendue et vengée , en lui donnant le Logudoro.
En i2q5, les choses avaient changé de face. Pise, affaiblie et en décadence progressive depuis la catastrophe de 1284, avait perdu son influence et son autorité en Sardaigne, où elle ne conservait qu’avec beaucoup de peine la province de Cagliari. Celle d’ Arborée était indépendante , et le reste de nie était divisé en petites principautés , dont les limites éprouvaient de continuelles mutations. Cet état de morcellement et d’anarchie avait donné l’éveil à l’ambition des étrangers, qui trouvaient un appât dans la facilité présumée de la conquête. Bon^ace VIII venait de monter sur le trône pontifical, après avoir forcé à l’abdication son prédécesseur Célestin V, qu’il fit ensuite emprisonner. Ce pape , digne successeur de Grégou'e VII , professait les mêmes principes politiques , et affectait comme lui d’être le suprême dispensateur des trônes. La conduite de Bonijace dans ses- démêlés avec le roi de France, Philippe-lc-Bel , peut donner une idée de son caractère et de sa morale. Il met le royaume de France en interdit, en fait don k Albert, roi des Romains, soulève contre le roi Philippe son frère, Charles de Valois, et lance consécutivement deux bulles , dans lesquelles il déclare que Dieu Va établi sur les rois et les rojaiitnes , et sownet en conséquence la puissance teinpo-
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vellfi a la puissance spinluclle. 11 disait , dans une autre bulle inédite, que la mort l’empêcha de publier, qu’il avait eu le pouvoir de gouverner lès rois avec la 't>erge de fer , et de les briser comme des vases de terre.
Le pape Boniface VIII , ayant formé le projet de soumettre à l’obéissance le royaume de Sicile , sur lequel il ne croyait pas avoir moins de droits que sur la Sardaigne, et de déposséder Frédéric, qui occupait ce trône , imagina de faire le sacrifice d’une des deux îles pour s’assurer de l’autre , et en conséquence de ce plan , il offrit à Jacques //, roi d’Aragon , l’investiture de la Sardaigne , à la condition de donner au saint siège l’appui de ses armes contre Frédéric , son propre frère. Jacques ayant signé ce glorieux traité , le pape se hâta de l’en récompenser, en ajoutant à la bulle d’investiture les titres de gonfalonier de l’Eglise -et de capitainegénéral de l’armée destinée à la conquête de la Terre-Sainte.
Le roi Jacques ne put exercer aucune de ces charges , et bien moins encore prendre possession du royaume dont il était destiné à rester longtemps lesouverain honoraire. 11 ne voulut pourtant pas perdre ses droits ac((uis. La première dona^ lion, qui datait de 1297 , fut renouvelée en i5o4 . |>ar Benoit /A, successeur de Boniface, en faveur «lu roi d’Aragon , qui lui-mêiiu' avait renouvelé
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son serment, etenvoyé des ambassadeurs au pontil’e pour lui prêter foi et hommage. Jacques, quoique la cour de Rome lui eût accordé la dîme ecclésiastique pendant trois ans dans ses états ^d’Espagne, pour fournir aux frais de l’expédition , ne se trouva cependant point en mesure de la tenter. La formalité de l’investiture et de la prestation de l’hommage et du serment ayant été encore renouvelée en i3o6,sousle pontificat de Clément V, une flotte aragonaise fut enfin dirigée, en iSoy, vers la Sardaigne; mais cette tentative n’obtint aucun succès.
Cependant les Pisans et les Génois , qui se voyaient égalément menacés dans leurs domaines de Sardaigne par ce nouveau prétendant , conclurent une trêve de vingt-cinq ans, par laquelle était conservé l’état de possession actuel. La république de Pise , en son particulier , entretenait des négociations pour écarter l’orage, pendant que, pour faire diversion d’un autre côté, elle fournissait tout ce qu’elle pouvait de secours aux princes aragonais de Sicile. Quoique réduite par le fait à la province de Cagliari, elle affectait toujours de traiter le juge d’ Arborée , son voisin , bien que devenu plus puissant qu’elle dans Pile, comme son f vassal , et s’était réservé le droit , à chaque avènement, de donner son agrément au nouveau prince, de qui elle exigeait une redevance qu’elle fixait à son gré. Marinno III, juge d’Arboréc ,
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inuurut, en iSai , sans enfants légitimes; mais il avait un fils naturel, nommé Hugues , qui se mit en devoir, après la mort de son père, de s’emparer de l’autorité, malgré l’opposition des Pisans, fort irrités contre lui, sans qu’on sache trop pour quel motif, et qui n’y réussit complètement qu’après avoir payé le droit d’investiture , dont il parait qu’il voulait se dispenser ' .
Hugues IJI , irrité de la conduite des Pisans à son égard, résolut d’en tirer vengeance. Le nouveau droit acquis au souverain d’Arragon sur l’île de Sardaigne, par la concession du pape, lui en of-
' M. dt Siimondi, dans son Histoire des républiques italiennes du mo>en âge , a commis , au sujet de ce juge d’Arborcc , une méprise que je lui demanderai la permission de rcleser. Comme il n’a parlé de l’iiistoire sarde, dans ses rapports avec celle de Pise, que d’une manière acrideiitelle et secondaire» il n’a pas asseï pris la peine de déméler la vérité parmi les fables des annalistes du temps. Il dit en propres termes que U Juge qui régnait en i3a3 était Hccuis Bassi dis V iscokti , bâtard de cette illustre maison de Pise, auquel la république, avant de consentir à effacer la tache de sa naissance, avait fait payer 1 0,000 florins pour prix de l’investiture de son fief, ce qui était cause de son profond ressentiment. Je suis fiché de le dire , tout cela est un roman. Si la république était brouillée avec Hugues, ce n’était pas à cause de la tache de sa naissance, et elle avait certainement d’autres motifs. Il ne faut qu’ousTir l'histoire du temps pour voir qu’on n’était pas alors si scrupuleux sur cet article. Hugues était bâtard de Mariano lit , son prédécesseur, et n’appartenait en rien à la maison de Fisconti, qui avait régné quel- * que terni» dans la Oallura , et jamais à Oristano. C’est un bouleversement
de mots assez curieux qui a induit en erreur M. de Sismondi. Hugues ne se nommait pas, comme il le croit, Bassi di f'isconti, mais il était -visconte di Basso , c’est-à-dire 'vicomte de Basso. C’était un titre qu’il ajoutait à celui de juge d’ Arborée. La vicomté de Basso était un domaine qu’im mariage avec l’héritière titulaire avait fait entrer dans la maison d’ Arborée près de cent ans auparavant.
(rit l’occasion et les moyens. Il travailla secrètement , et avec la persévérance de la haine , à former une conspiration qui avait pour but de les expulser , et à faire entrer dans la ligue les Malaspina , seigneurs de Bosa , les Doria , seigneurs d’Alghero, et les grandes familles génoises possessionnées dans le nord de l’ile. Plusieurs messages des conjurés avertirent le roi d’Arragon , à qui d’autres soins avaient ôté les moyens et peut-être la pensée de se prévaloir de sa bulle d’investiture, depuis plus de vingt-cinq ans qu’elle lui avait été accordée, que s’il voulait se présenter avec des forces suffisantes , il serait reçu à bras ouverts , et qu’il serait puissamment secondé.
Jacques II, fort aise de pouvoir se dédoihmager, par l’acquisition de la Sardaigne , de la perte de la Sicile, à laquelle il avait fallu se résigner, ne négligea pas cet avis officieux , et jugea que le moment d’agir était venu. Après avoir renouvelé sa prestation de foi et hommage au pape Jean XXII, récemment élu , il assembla les cortès à Girone , et y fît proposer et décréter les moyens d’exécution d’une grande expédition en Sardaigne. Le prince royal, l’infant don y//o/wo(Alfonse), chargé de diriger les opérations , partit des côtes de Catalogne , accompagné de sa femme (hna Teresa , et suivi de la fleur de la noblesse et des plus braves guerriers de l’Aragon, de Valence et de la Catalogne.
Ijd
Le juge cl’ Arborée , pour nûeux tromper les Pisans et les faire tomber plus facilement dans le piège cpie sa perfidie leur avait tendu , les prévint de la découverte qu’il avait faite, en sa qualité de leur ami le plus dévoué , du but des préparatifs à'jélfonse ; et , se faisant à leurs yeux un mérite de sa surveillance et de sa fidébté, il demanda à la république des secours qu’elle s’empressa de lui expédier. Il dissémina les hommes qu’o'n lui avait envoyés dans ses divers forts et châteaux , et au moment où il reçut la nouvelle de l’approche à'Alfonse , il fit impitoyablement égorger tous les Pisans , soldats, marchands ou voyageurs , qui se trouvaient dans ses états.
La flotte aragonaise , qui avait appareillé le 3o mai 1 32 5 des côtes de Catalogne , mouilla le 1 3 j uin suivant au cap San-Marco, en face d’Oristano. Elle se composait de soixante galères , armées en guerre , de vingt-quatre palandres et de deux cents bâtiments de transport. Elle portait à bord plus de vingt-cinq mille hommes d’infanterie et plus de trois mille de cavalerie , ce qui était pour cette époque une armée formidable. Hugues était absent. II s’était déjà porté, avec son'ami et son parent le vicomte don Dalmazio Roccaberti ' , dans les environs de /]agliari , pour commencer le blocus de
' M. </<• .ViimoWi fait encore nn l'isconli du \iromtc (" viscontr J tioa Dalmazio.
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celte place. A cette nouvelle, Alfonse fit voile pour l’île de Saint-Pierre , et alla jeter l’ancre dans le golfe de Palmas. Les troupes de débarquement furent campées dans les plaines de Sulcis. Le juge d’Arborée et les chefs de la bgue, réunis à lui, accoururent au-devant de l’infant , et firent hommage entre ses mains, au roi d’Aragon, de leurs terres , forteresses et domaines , dont en échange ils reçurent solennellement l’investiture au nom de ce même prince.
L’armée aragonaise, grossie des troupes sardes qu’avaient amenées Hugues d’Arborée et les -seigneurs génois confédérés, se mit immédiatement en marche sur I4 ville d’Iglesias dont les Pisans avaient fait une place très forte , et en fit le siège en règle. La garnison pisane d’Iglesias , sans se laisser effrayer par l’armée formidable qui venait l’attaquer, se défendit avec une extrême videur et lui opposa une résistance héroïque. Après plusieurs assauts vainement tentés , les Aragonais furent obligés de convertir le siège en un étroit blocus.
Les Pisans , instruits de ce qui se passait en Sardaigne , ne désespérèrent pas, malgré la trahison du juge d’Arborée, et malgré les embarras où ils se trouvaient eux-mêmes sur le continent, de défendre contre un ennemi puissant cette antique posses-
' Us annaltetes pùaiu appellciit Iglcslu CUtà di China.
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sion , à laquelle ils tenaient toujours, autant par politique que par point d’honneur. Menacés par la ligue Guelfe , assaillis à l’iinproviste par la maLson d’Aragon , sans être en paix avec la maison rivale de Naples , les Pisans ne reculèrent pas devant le grand effort que leur commandait le salut de la Sardaigne. Ils armèrent à la hâte trentedeux galères , qu’ils envoyèrent dans le golfe de (iagliari ; mais ce golfe était alors occupé par une flotte catalane supérieure en forces. L’amiral pisan s’estima heureux d’éviter le combat et d’effectuer sa retraite après avoir débarqué Manfredi délia. Gherardesca avec trois cents hommes de cavalerie allemande et quelque peu d’infanterie, qui se jetèrent dans la place.
Cependant l’armée aragonaise qui investissait Iglesias était en proie à d’affreuses maladies, qui la ravageaient et l’affaiblissaient tous les jours. Les chaleurs excessives qui l’avaient accablée dans une saison brûlante , les miasmes pestilentiels qui s’exhalaient des lieux marécageux , les fièvres endémiques qui régnent dans les parties basses de l’île à cette époque de l’année, et qui devaient avoir sur un si grand nombre d’hommes rassemblés l’action et l’effet des affections contagieuses, toutes ces causes réunies et dépendantes les unes des autres firent éprouver aux assiégeants des pertH» considérables, qu’ils n’étaient point en état de ré-
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|)arer. Les historiens aragonais évaluent ces pertes à plus de douze mille hommes , c’est-à-dire presque la moitié de l’armée de siège. Les annalistes sardes supposent, avec quelque vraisemhlance, que la vigoureuse résistance elles fréquentes sorties des assiégés , mieux acclimatés que leurs ennemis, furent pour une bonne part dans les pertes qu’éprouvèrent les troupes d’^/To/we. Quoiqu’il en soit, la garnison d’Iglesias, étroitement bloquée par des forces toujours bien supérieures, quoique fort diminuées depuis le moment de l’invasion , et réduite à une disette totale de vivres , fut obligée de capituler le 7 février i3a4^ après un siège de huit mois. Elle obtint tous les honneurs de la guerre, et eut la permission d’aller se joindre, avec ceux des liabilants qui désirèrent la suivre , aux troupes qui défendaient Cagliari'et son château.
Manfredi délia Gherardesca était sorti quelque temps auparavantde cettedernière place, pour aller cherclier à Pise de nouveaux secours. Il reparut le 25 février dans le golfe de Gagliari avec une flotte de cinquante-deux bâtiments, qui portaient environ deux mille cinq cents hommes. Il débarqua sans opposition à la pointe de l’étang de Cagliari , vers la Maddalena., et y fit sa jonction avec les troupes et les milices restées fidèles aux Pisans , qui lui amenèrent en outre quelques forts détachements
«le cavalerie sarcle. L’infant, maître d’Iglesias, eh avait fait réparer à la hâte les fortifications endommagées, et y laissant sa femme dona Teresa , avec une garnison respectable, il marcha sur Cagliari avec le reste de l’armée alliée, qui se «ximposait des troupes aragonaises et de celles de Hugues, de Hoccaberli, des Doria et des Malaspina. Arrivé à Quarto, il fit faire un cîamp retranché au lieu oii est maintenant l’église de Buonaria , et sa flotte étant entrée dans la baie , il établit le blocus de Cagliari par terre et par mer. Le corps pisan , longeant l’étang de Cagliari , avait pris poste à Decimo , pour venir de là au secours des assiégés. Alfonse , informé de la marche des Pisans, quitta ses retranchements et vint au devant d’eux. Les deux armées se rencontrèrent le 28 février dans un lieu que Zurita appelle Lucocisterna , et qui n’existe plus sous ce nom '. On se battit long-temps avec un courage égaletavecun extrêmeacharnement.Les avantages furent d’abord balancés ; mais la supériorité du nombre finit par prévaloir , et les Aragonais remportèrent une victoire complète. Les Pisans, mis en fuite, se rembarquèrent en désordre, et
' Il y a lic«i de croire qne Ijxcacitttma était a la pointe de l’étang de Cagliari, entre Masii et Asseiiiini; et comme, au dire de Zurita, un grand nombre de \aincus se perdirent dans des boucs maréeagenset , il est permis desupposerqiie ce n'était autre chose que Baoiterra, passage très dangereiis. où le même malheur arrive tous les jours à ceux qui se sont égarés dans leur roule , s'ils ne sont secourus à temps.
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un grand nombre se noyèrent dans les marais iaiigeux qui environnaient le champde bataille. Lecliel' del’expédition , Manfi-edi, quoique blessé, parvint, avec cinq cents soldats environ , à entrer dans Castro (le château de Cagliari) ; le reste de son armée fut détruit. Les bâtiments de transport, qui accompagnaient sa Hotte , tombèrent au pouvoir des Aragonais. On avait fait de part et d’autre des prodiges de valeur ; l’infant, lui-même, qui avait été constamment à la tête des siens , et avait eu un cheval tué sous lui, fut un moment complètement cerné , et en danger d’être lait prisonnier; mais il fut secouru à temps, et reprit l’étendard royal, qui lui avait été enlevé.
Alfonse , après la victoire de Lucocislerna , \'etourna sous les murs de Cagliari , et en recommença le siège avec vigueur. Manj'redi , à peine guéri de ses blessures, dirigea la défense de la place. Il tenta , pour faire diversion , une sortie sur les assiégeants. 11 surprit leur camp et y jeta le désordre ; mais bientôt les Aragonais victorieux l’environnèrent de toutes parts, et de cinq cents hommes qu’il commandait trois cents restèrent sur le champ de bataille. Atteint d’une blessure mortelle, ce brave et malheureux capitaine ramena dans Castro le reste de ses soldats , au milieu desquels il ex|>ira quelques jours après. Les assiégés, perdant tout espoir d’être secourus, et séduits d’ailleui's par les
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promesses que leur lit l’iniant, prirent le parti de se rendre par capitulation. Le traité de paix, qui fut immédiatement signé, portait : que la république de Pise , faisant abandon de l’ile entière au roi d’Aragon , conserverait la ville de Cagbari , son château , ses faubourgs et son port , comme fief de la couronne , et que tous les Pisans , dont les propriétés, de quelque nature qu’elles fussent, seraient scrupuleusement respectées , seraient considérés et traités , dans toutes les parties de l’île indistinctement, comme sujets aragonais. Ce traité est du mois de juillet 1024.
Alfonse, qui avait perdu beaucoup de monde dans cette longue et difficile campagne , avait pris le sage parti d’user de la victoire avec modération , et, pour rendre sa conquête plus solide et plus sûre, il avait fait un acte de bonne politique en accordant aux vaincus d’honorables conditions. Il profita des avantages de sa situation pour faire, de ^n ancien camp retranché deBuonaria, une place forte (\\ii ^vii\e nom à! A ragonelta, et qui, placée à l’entrée du port de Cagliari, le dominait tellement , que les vaisseaux , les vivres et les marchandises ne pouvaient plus y parvenir que sous le bon plaisir des Aragonais.
Dans cet état de choses , la paix ne pouvait pas durer long-temps ; aussi fut-elle rompue au bout de dix-huit mois. On ne sait pas précisément quels
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' furent les agresseurs. Les Pisans se plaignaient tle violences et d’insultes faites à leur pavillon ; les Aragonais accusaient, au contraire, les Pisans d’avoir violé les trâités.'Il en est toujours ainsi entre* deux Etats qui désirent également la guerre , et à qui le moindre prétexte suffit pour la commencer.
11 est vraisemblable que les uns et les autres furent également coupables d’agressions. Les Pisans devaient souffrir avec peine la perte d’une belle et antique {tossession , et l’humiliation à laquelle ils avaient été condamnés. Les Aragonais, de leur txjlé , ne pouvaient que voir de mauvais œil la , capitale de la Sardaigne restée entre les mains de ses anciens maîtres , et il était naturel qu’ils désirassent de les en chasser entièrement. Quoi qu’il en soit, les Pisans, à qui l’épuisement, que leur avaient occasioné leurs précédentes défaites , ne permettait pas de rentrer seuls en campagne , eurent recours aux Provençaux, et aux Gibelins génois , qui , réfugiés à Savone , faisaient des armes leur unique métier. Une flotte pisane de trente-deux galères, sous les ordres de Gaspard Doria , parut tout à coup dans le golfe de Cagliari , où elle rencontra la flotte aragonaise , commandée par l’amiral Carrùs. Un combat furieux s’engagea le 29 décembre , et dura plusieurs jours avec des succès balancés et avec uni acharnement opiniâtre. Zunïa raconte qu’un bâtiment arago-
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nais se défendit pendant plus de huit heures contre dix-sept galères pisanes , repoussa huit' fois l’abordage, et qu’après en avoir démâté trois, coulé V une à fond, et leur avoir tué plus de deux cents hommes, il rentra triomphant au port , n’ayant j>erdu qu’un seul homme, et avec quarante blessés. Gîmme cet historien parle ici de ses compatriotes, il ne faut le croire qu’avec précaution. Ce qui est indubitable, c’est que la fortune se déclara encore une fois contre les Pisans. Sept de leurs galères furent prises, ils perdirent un grand nombre de soldats et de matelots, et le reste de la Hotte se retira désemparé et hors de service. Après ce succès décisif, l’amiral mit à terre ses troupes de débarquement. Les Aragonais poussèrent le siège avec une nouvelle vigueur, et parvinrent à prendre d’assaut un faubourg fortifié, où ils égorgèrent tout ce qu’ils purent rencontrer. Les assiégés , n’ayant plus ni argent, ni vivres, ni espoir de secours , se décidèrent à capituler. Ils furent libres de sortir avec tous leurs effets , et de se retirer où bon leur semblerait. Le château de Cagliari , dernière possession de la république de Pise en Sardaigne , fut livré aux Aragonais. Des députés pisans furent envoyés à Barcelone , où l’infant don ud^onse était retourné depuis quelque temps , et dans le mois de mai de l’année i526 fut signé le traité par lequel la république abandonnait , sans
aucune réserve, la Sardaigne au roi d’Aragon. Il y eut de part et d’autre un échange de prisonniers. Il fut convenu que la couronne d’Aragon succéderait à tous les droits de la république de Pise , dont la domination sur cette île finit ainsi pour jamais , après avoir duré trois cent soixante-seize ans.
CHAPITRE XXXII
Le roi d’Aragon punit et récompense. — Il comble de faveurs le juge d’ Arborée, qui devient maître du tiers de l’ile. — Mariano /#', successeur de Hugues ///, trahit ses bienfaiteurs, et se met à la tète d'une ligue qui a pour but de les chasser de l’ile. — Alfonie meurt. — La Sardaigne est au moment d’échapper aux Aragonais. — Don Pèdre ir, sou successeur, rient en Sardaigne. — Il y établit le ri'gime coiistitutioniiel. — Il fail l’ouverture du parlement des Cortès. — Il donne des lois sages, et rélaldit l’ordre et la tranquillité. — Le rrçne de don Pèdre est une époque heureuse pour la Sardaigne. — Il est obligé de la quitter pour rctounier en Aragon. — De i3a6 à i355.
Le roi d’Aragon , devenu par le droit de la conquête et par la force des traités souverain légitime de la Sardaigne , s’occupa d’en soumettre successivement toutes les parties à sa domination. Aide «les Sardes méridionaux , disposés dès le principeà une obéi.ssance passive envers leurs nouveaux maîtres, il commença par réduire les feudataires qui tenaient encore le parti des Pisans , et les familles génoises qui , n’ayant pas suivi les errements politiques des Doria et des Malaspina , voyaient avec répugnance l’établissement «lu nouvel ordre de choses. Mais la cour d’Aragon , qui ne manquait pas d’habileté , multiplia le moins «ju’ellc put les exemples de rigueur; ellesenlit qu’il
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y allait de son intérêt de se ménager l’influence et l'autorité des seigneurs héréditaires dans un pays à demi sauvage, où le peuple n’était rien. Elle chercha plusàles gagner qu’à les dompter, et y réussit assez bien . On vit long-temps encore les noms des familles pisanes figurer dans les fastes de la Sardaigne.
Le roi d’Aragon combla surtout de ses faveui-s et des marques de sa reconnaissance le juge d’ Arborée , qui lui avait ouvert les pcfrtes de la Sardaigne. Hugues III était , au moment de sa mort . qui arriva en 1029 , maître du tiers de l’île. Ses fils et ses successeurs , Pierre III et Mariano IV , furent constamment traités par les rois d’Aragon avec la plus grande distinction , et considérés comme infants. Le mariage de Mariano avec Timbom de Roccaherti, négocié par Alfonse, fut l’occasion de fêtes magnifiques données à la cour de Sarragosse. Le roi se rendit expressément de Tortose à Valence , pour assister au mariage de don Pedro d’Exerica avec la fille de Hugues III , Bonavenlure d’ Arborée , et il traita les jeunes époux comme ses propres enfants.
Alfonse IV, qui avait remplacé son père, le roi Jacques , sur le trône d’Aragon , ne borna point à ces démonstrations et à un vain cérémonial sa gratitude et son amitié pour la maison d’ Arborée. Ildonna les mains à l’accroissement delà puissance elTectivc du juge Mariano, qu’il regardait comme
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son fils adoplif’, et le mit en possession de plusieurs domaines importants dans les provinces de Cagliari et de Logudoro.
Enorgueilli de sa grandeur, Mariano //^conçut des idées d’ambition , et ne tarda guère à se montrer aussi ingrat envers scs bienfaiteurs et ses amis, qu’aurait pu l’étre un prince plus civilisé que lui. 11 forma le projet de se faire proclamer roi de l’ile entière , comme l’avait fait son aïeul Barisone , et d’en cliasser les Aragonais, que son père y avait appelés. Mariano était un homme peu ordinaire. La force de son caractère le rendait capable de tenter les entreprises les plus difficiles , et il trouvait dans l’activité de son esprit et dans l’étendue de ses vues , les moyens de les mettre à exécution. 11 forma contre les Aragonais une ligue dans une direction inverse de celle que son père avait organisée en leur faveur contre les Pisans. Il y lit entrer, comme avait fait ce dernier , les Doria et les Malaspina, seigneurs richement possessionnés dans le nord de l’ile , sur lesquels il exerçait une grande influence , et qui s’étaient laissé persuader par lui que le voisinage de ces nouveaux venus leur était insupportable. Il contracta en même temps une alliance avec les Génois, qui avaient ;dors une belle marine , et (jui ne demandaient pas mieux que de s’immiscer toujours dans les afl’aires de la Sardaigne.
La levée de boucliers du juge d’Arborée fut le signai d’une guerre de terre et de mer qui dura pendant un assez grand nombre d’années. La mort du roi Alfonse IV, arrivée en i336 , et la peste qui ravagea l’île en i348, n’arrêtèrent pas les fureurs des parties belligérantes. Les confédérés sardes s’étaient rendus maîtres de presque toute l’île , et les Aragonais étaient à peu près réduits à la capitale et à sa banlieue , quand le roi d’Aragon, donPèdt'e IV, envoya contre la Sardaigne, en i353 , une expédition de cinquante-quatre voiles, sous les ordres du capitaine-général Bernard de Cabrera, auquel il donna , pour récompense de ses succès présumés , la vicomté de Basso , partie intégrante des domaines de la maison d’Arborée , dont il était plus dilBcile de la détacher qu’il ne l’avait été d’en faire un cadeau. Cabrera fit une première campagne assez heureuse. Il battit les confédérés dans le Logudoro, qu’il purgea presque entièrement ; et ayant confisqué les biens des principaux chefs ennemis , il les partagea entre les officiers de son armée qui s’étaient le plus distingués. Il chassa même de Castel-Genovese (depuis Castel -Aragonese) les Doria , dont cette place forte était la résidence habituelle. Mais l’année suivante, en i554, la ligue sarde reprit tous ses avantages , et elle se trouva de nouveau maîtresse de l’île entière, à l’exception des villes de Sassari
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et de Cagliari, qui étaient restées fidèles au roi d’Aragon. Ses troupes , au nombre de huit mille hommes, s’avancèrent jusque sous les murs de cette dernière ville ; mais un échec les y attendait. Bernard de Cabrera , qui s’y était concentré avec un corps d’élite, battit complètement les généraux du juge d’ Arborée , Pierre Serra et Azon de Busquis, et leur tua quinze cents hommes.
Le roi don Pèdœ, informé des troubles qui désolaient la Sardaigne , résolut de s’y rendre en personne, et partit le i5 juin i354 avec une escadre de plus de cent voiles , dix mille hommes d’infanterie et quinze cents chevaux. 11 débarqua le 2 i à Porto-Conte. Il laissa à bord sa femme , la reine Éléonore , qui l’avait accompagné , et se porta avec son armée sur Alghero, dont il fit le siège , et où il établit sa résidence après avoir soumis les rebelles. Don Pèdre sentit qu’un régime stable et uniforme , qui ferait participer à la législation les hommes appelés par leur position , par leur fortune, et par les vœux des habitants, à connaître les besoins du peuple , qu’il voulait compter pour quelque chose , serait le plus propre à faire succéder l’ordre public aux calamités produites par l’ambition des petits princes, aux exactions des tyrans subalternes et aux fureurs de la guerre civile. Il exprima l’idée que la loi qui régit les nations doit être écrite , pour qu’on puisse veiller
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à son exécution précise et littérale. Ce prince éclairé jugea assez bien ilu peuple sarde de cette époque pour ne pas le regarder comm*» indigne de la noble institution qu’il lui donnait. Il en avait trouvé le modèle dans les constitutions de se.s états d’Aragon, dont elle faisait le bonheur et la gloire. Don Pèdre se rendit par mer, vers la fin de décembre, à Cagliari, où il fut reçu avec des transports de joie, et il convoqua le parlement général des cortès, divisé en trois ordres, après avoir établi, par un édit royal, le système et les formes d’élection '. Cet édit, écrit en latin et inséré aux registres de la ville de Cagliari , est un monument qui n’honore pas moins ce prince que ses contemporains.
C’est le i5 avril i355 , jour de la fête de Pâques, que la nouvelle constitution de la Sardaigne fut proposée à ses représentants , signée par les députés des trois ordres, et solennellement jurée.
Parmi les utiles travaux et les sages mesures d’administration publique qui occupèrent celte première session du parlement de Sardaigne, on distingue la loi qui obligeait à résidence les seigneurs catalans, aragonais et Valenciens possesseurs de fiefs dans l’île , et leur interdisait expressément la faculté de se faire représenter par des
■ On donnera plus loin une idée surcinclc de la ronslitulion poliliqne de la Sanlai^nc. ,
LA SARDAIGSE
fondés de pouvoirs. Il semble que le parlement de i355 ait prévu tous les maux que ferait à la Sardaign^ l’absence des feudataires, et dont l’accabla l’inobservation abusive, introduite par la suite des temps, de celte mesure de prévoyance.
Une autre disposition législative, remarquable par sa haute sagesse, signala encore la politique du roi don Pèdre. Il fut défendu , sous des peines sévères, à tout habitant du royaume, de quelque état et condition qu’il fût, de léguer, ni par testament , ni par donation , à l’article de la mort , aux églises et main-mortes, aucun lïef ou propriété immobilière , provenant soit du souverain , soit des nobles barons , soit indistinctement de tout particulier quelconque; et il fut interdit aux notaires de stipuler de semblables contrats , sous peine de nullité.
Don Pèdre, après avoir fait la clôture de la première session du parlement des Cortès, se disposait à retourner en Espagne ; mais le juge d’ Arborée, infidèle observateur des traités, excita de nouveaux troubles qui nécessitèrent sa présence. Il parvint cependant , par desi moyens de conciliation et par sa volonté ferme , à rétablir à peu près la tranquillité dans ce pays. Les dissensions ne tardèrent malheureusement pas à renaître , et don Pèdre, occupé des soins que lui donnait la guerre qu’il faisait au roi de Castille, ne fut plus on me-
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sure d’interposer, pour les calmer, ni l’autorité royale ni l’influence de son caractère.
Le roi don Pèdre, qui eut le mérite de fonder le système représentatif dans l’île de Sardaigne , en fut le bienfaiteur et le père. Ce prince, à qui les annales de sou pays n’ont conservé que le ridicule surnom de Cérémonieux, était digne, par ses actions et ses qualités, d’en recevoir un autre, que lui eût décerné la reconnaissance publique. Sonavénement fut une véritable époque de restauration. Il a laissé une mémoire honorée, et l’histoire de ses institutions et de ses bienfaits vit encore dans le souvenir des habitants de la Sardaigne.
CHAPITRE XXXIV
Mariano ly, opini&tre dans sa haine pour la maison d'Aragon , renoue des intrigues et continue la guerre. — Il se flatte de faire déposséder don Pèdn par le pape Urbain V, et de se faire déclarer par la cour de Rome roi de l’ile entière. — Il meurt, laissant son fils Hugues IV héritier de son trône et de ses projetsd’ambiüon. — éfu^er se montre le digne fils d'un père aussi enheprenant. — Le duc d’Anjou , qui fait la guerre au roi d’Aragou et veut lui susciter des ennemis, recherche l'alliance du juged’Arborée. — Rdation d’une singulière ambassadc.~«Cérémouial de la cour d’Oristano. — Diplomatie brutale du prince sarde. — De i356 à i3;8.
Mariano, qui avait juré une haine à mort à la maison d’Aragon , profita de l’éloignement du roi don Pèdre pour recommencer ses intrigues, lui susciter des ennemis , et rallumer partout le feu de la guerre. Une treve conclue eu i356 , par la médiation de l’archevêque d’Oristano et de l’évêque d’Alès , ne fut pas de longue durée ; les hostilités continuèrent de part et d’autre, sans rien amener de décisif, jusqu’en i36o. C’est le 27 mars de cette année, que le marquis de Monlferrat , appelé comme arbitre entre le roi d’Aragon et la maison Doria, qui lui avait remis en dépôt la ville d’Alghero , prononça une sentence qui déboutait celle dernière de la plus grande partie de ses prétentions. Le roi d’Aragon n’avait pas assez de moyens de
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faire exécuter cette sentence arbitrale, Jjour empêcher les parties adverses de l’interpréter comme elles l’entendraient et suivant leur bon plaisir. Le juge d’Arborée, pour sa part, n’en tint guère compte. 11 négociait pendant ce temps-là avec le pape Urbain V, pour faire retirer au roi d’Aragon et se faire donner à lui-même l’investiture du royaume de Sardaigne. Le pape , irrité contre don Pèdre , qui avait osé , par un édit, mettre la main sur les revenus des cardinaux et des autres ecclésiastiques espagnols absents , ne demandait pas mieux que de saisir l’occasion qui se présenr tait de se venger et de lé punir. On vit le moment , en i364, où le roi d’Aragon serait dépossédé de la Sardaigne par le saint siège , qui l’en avait investi en 1297 , et où la couronne allait être placée sur la tête du juge d’Arborée.
Mariano n’eut pourtant pas cette satisfaction. Il fallut qu’il se dédommageât des mécomptes de sa politique en faisant aux Aragonais et aux Catalans tout le mal qu’il pouvait leur faire. Il y avait si bien réussi, et la garnison de Cagliari avait été tellement harcelée par lui et serrée de si près , que le gouverneur, réduit au désespoir, avait résolu de mettre le feu à la place et de la lui livrer en cendres. Pour comble de malheur , Hugues , fils de Mariano, tenait la mer avec un certain nombre de galères, et interceptait tous les se-
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cours. Une flottille catalane, aux ordres de F'r. d’Âversa, parvint cependant à rompre la ligne, et ravitailla les châteaux et les forts.
L’événement le plus heureux qui pût arriver à l’Aragon, dans ces circonstances, était d’être délivré d’un si terrible ennemi. La fortune lui donna cette consolation. Martano mowrxxi , en iSjG, après avoir mené une vie très active et très agitée , qui lui avait cependant laissé le temps de faire quelques lois utiles, et en léguant à Hugues , son fils et son successeur, ses projets, son ambition et ses haines.
Hugues IH, en succédant à son père Mariano , hérita de son aversion pour la maison d’Aragon , et ne continua pas avec moins d’ardeur que lui la guerre dans laquelle il se trouvait engagé. L’état d’ Arborée était alors arrivé à son plus haut degré d’importance militaire. Hugues était un prince assez considérable pour que des souverains étrangers recfierchassent son albance et son amitié. C’est à cette époque que le duc d’Anjou, ennemi et rival du roi d’Aragon , lui envoya consécutivement deux ambassades qui avaient pour objet de l’attacher de plus en plus au parti de la guerre , et de l’engager à la poursuivre avec une vigueur nouvelle, pour l’intérêt commun. La relation de celle dernière , qui se trouve dans les Extraits des Manuscrits de la Bibliothèque du Roi , est une peinture
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trop curieuse des mœurs de l’époque , dans un pavs jusqu’ici inconnu, pour que je me refuse de la nieltre sous les yeux du lecteur.
Le duc d’Anjou dont il est ici question était Louis second fils du roi de France Jean, et frère de Charles V, dit le Sage. C’est lui qui fut régent en France pendant la minorité de Charles VI , son neveu , et qui ayant été adopté et appelé au royaume de Naples par la célèbre Jeanne veuve du dernier roi de Mayorque ne put arriver assez tôt pour le secourir, et mourut misérablement en i384. L’ambition’ de ce prince entreprenant fut toujours de chercher un établissement hors de la France, et de s’élever au rang des rois. Mais la fortune s’était déclarée contre lui. Il fut la tige de cette seconde maison d’Anjou , qui , malgré tant d’efforts , ne put jamais s’affermir sur le trône de Naples.
Louis d'Anjou, croyant avoir des droits acquis au royaume des Iles Baléares (Mayorque et Minorque), possédé depuis un siècle -par la branche cadette de la maison d’Aragon , fît tous ses efforts pour les faire valoir. Comme il prévoyait avec raison que le roi d’Aragon , maître de ces états, ne consentirait pas à s’en dessaisir , et ne rcs-
' roi de Mayorque , Jaofues , élail iiu aveiitiiriei . iié{;lif;eanl loujmir> , dit M. Gaillard, les ronronnes qui sViaicuI offorle» à lui , |>our roiu ir nprr< c i'lirs qui lui érhap]>aimt.
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]icclerait pas plus les prétendus droits d’un prince étranger, qu’il devait regarder comme un usurpateur , qu’il n’avait respecté les droits héréditaires et légitimes de son beau-frère et de son neveu , dépouillés par lui , il voulut avoir recours , pour y parvenir, aux négociations et à la force des armes. Avec Vaide de Dieu, disait-il dans une de ses dépêches , monsieur d^ Anjou a intention et propos de poursuir son droit par voie gracieuse et amiable premièrement, et se par iceües ne le povait avoir, par voie de fait et de guerre le plus tôt et hastivement , ^puissamment et ejjorcèment qu’d pourra.
C’est dans ce double but et dans l’intention de susciter au roi d’Aragon des ennemis qui fussent en mesure, par leur position et leur politique , de lui faire une guerre active et utile, qu’il envoya, en iSyy, des ambassadeurs ' à Henri, roi de Castille, à Jean, roi de Portugal , et à Hugues, juge d’Arborée.
Les envoyés du duc d'Anjou réussirent à conclure, avec le prince sarde, un traité qui était resté sans exécution , non par la faute de ce dernier , comme on va le voir , mais par la mauvaise foi de
son allié. La nécessité des circonstances força le
' Ces négociateurs envoyés ainsi à diverses eonrs par le duc d’Anjou sont nommés , dans les relations latines , ambaxialorrs , et en français qiielquefois ambassadeurs , mais le plus souvent messagers. Il ne parait pas qu’on fit de différence entre les ministres du due d'Anjou et cens qu’ens oyait direetemenl le roi sou fréiv.
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duc d’Anjou à envoyer, dans le mois d’août 1578 , au juge d’ Arborée une seconde ambassade , composée de Migon de Rochefort , seigneur de la Poniarède , eide Guillaume Gajran , ses conseillers.
C’est cette relation , écrite en latin , qui faisait partie des manuscrits de Baluze , dont l’extrait se trouve dans les notices des manuscrits de la Bibliothèque du Roi On doit cet extrait à feu M. Gadlard , de l’académie des Belles - Lettres , l’un des commissaires nommés pour le choix et pour la rédaction des notices. On me saura sans doute gré de le laisser parler lui-même , dans l’analyse qu’il fait de la relation des sieurs Gajan et de la Pomarède. Je n’ai pu cependant laisser passer quelques erreurs de mots et de noms , qui ont dû lui échapper , parce qu’il ne s’était pas occupé de l’histoire spéciale de la Sardaigne
' c’est en 1783 que l’on conçut la noble et généreuse idée de réséler .i la France des richesses qu’elle possédait sans les connaître, et de faire jouir l’Enrope entière de ce que pouvait fournir à l’iiistoire et à la litlératurc l’ininicuse et précieuse collection des manuscrits de la Bibliothèque du Roi. On doit ce bel établissement à la munificence éclairée du roi Imuu XFI et au zèle de son ministre , M. le l>aron tle IJreteuil. Ce travail fut confié à l’académie des Belles-Lettres , qui se chargea de cette commission avec autant de reconnaissance que d’ardeur, et parmi les membres de laquelle le roi nomimi |K)ur commissaires MM. de Guignes, de firéquigny , Gaillard , de'la Portedu-Tlieil , de f 'ilioison , de Keralio, de FauvilUers et Sileestre deSacy, le seul de ces savants académiciens que les lettres aient conservé jusqu’à ce jour. Le I'”' volume, sorti des presses de l’Imprimerie rovale en 1 787, et d’où est tiré l’extrait de M. Gaillard , est pré-cédé d’un excellent Essai historique sur l’origine de.s caraetères orientaux de l’Imprimerie royale, par M. de < iaignes.
‘ lue de CC.S erreurs est d'asnir pris le nom d’ trhoren , qui était le lilie
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Celle ambassade , puisqu’on la nomme ainsi , Hans le succès de laquelle on avait sans doute une grande confiance , et qui finit par une cruelle mystification , est un des plus singuliers épisodes de l’histoire de Sardaigne. Un petit prince , ignoré du reste de l’Europe , qu’on devait supposer très honoré par une proposition d’alliance avec de puissants souverains , qui oppose aux finesses de la diplomatie sa fierté sauvage , au manque de foi de ses brillants amis sa grossière loyauté , au luxe des cours du continent sa simplicité insulaire ; qui en appelle à son peuple assemblé , et qui dédaigne les formes les plus communes de la politesse dans l’expression de sa colère : voilà certes un spectacle aussi nouveau et aussi piquant , qu’il est intéressant et dramatique.
« Les ambassadeurs partirent le 5 août d’Avignon , le 23 de Marseille ; et après une route qui n’était pas sans dangers , à cause des pirates dont la Méditerranée était infestée, ils arrivèrent le 28 au port de Bosa en Sardaigne, d’où ils envoyèrent à Oristano , séjour du juge d’ Arborée , pour lui an- , iioncer leur arrivée. Il était trop tard lorsqu’ils se
de la principauté de l’un des quatre juges de la Sardaigne , pour celui d'une ancienne ville qui n'a jamais existé. M. Gaillard se trom|>e aussi quand il donne an juge d’Arborée le titre de vicomte de Bosa. Bosa n’était pas une vicomté ; c’était Basso qu'il fallait dire. Cet académicien est d’ailleurs sujet, comme beaucoup d’écrivains français, à estropier les noms étrangers. Il écrit Orrstagni pour Oristano, et Algery pour .dtghero.
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présentèrent pour entrer dans la ville de Bosa; le podestat et les anciens leur déclarèrent qu’il était impossible àe les y introduire; que les défenses du juge d’ Arborée à cet égard étaient trop expresses pour être enfreintes sous aucun prétexte; que la crainte des corsaires catalans , qui croisaient sans cesse dans ces parages pour nuire aux habitants de la Sardaigne , rendait cette précaution nécessaire. Le 5o ils arrivèrent à Orislano , dont les gardes leur fermèrent la porte , en leur déclarant qu’ils ne pouvaient entrer sans un ordre exprès du prince-juge. La porte s'étant ouverte plus d’une heure après, ils entrèrent , et allèrent dans une hôtellerie, où sur le soir un officier du palais, nommé don Pal *, accompagné de quatre massiers et d’environ une vingtaine d’hommes armés d’épées , vint les prendre pour les mener à l’audience du prince ou juge. Ils le trouvèrent couché sur une èspèce de petit lit de repos , ayant des bottines de cuir blanc , à la manière des Sardes (moresardico) ; la chambre ni le lit , qüi était d’une très petite dimension, n’offraient à la vue aucune espèce d’or-
' Cet officier était probablement de la famille des Pâli , et alors la qualification de don edt dd précéder le prénom , ce qui est de rigueur dans les langues italienne et espagnole, et dans leurs dérivés ou dialertes.C’est comme celle de sir chez les Anglais. Mais l’usage étant établi , en France , de faire préréder du titre don le nom propre , et non le prénom , quand il s’agit des religieux de certaines congri'galious, nous av uns pris, de tem|u immémorial , l'habitude de traiter les Italiens et les Fspagnuls comme des licnédictiiLs , ce qui leur |>aruit toujours ridicule.
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iiement. Il avait avec lui nu évêque , son chancelier, qu’il fit sortir. Ce juge d’Arborée était un fier et sauvage insulaire , qui n’entendait rien à la politique des princes de l’Europe, qui regardait tout traité comme un engagement sacré , qui ne savait pas qu’il y en a qu’on fait par précaution et à tout événement, et sur l’exécution desquels personne ne compte que d’après les intérêts et les circonstances; qu’on traite d’un côté avec ses amis pour obtenir du secours contre ses ennemis, et de l’autre avec ses ennemis pour se passer du secours de ses amis et se dispenser de leur en fournir. Le duc «l’Anjou , par des traités précédents , avait fait (juelques promesses qu’il n’avait pas tenues ; le juge d’Arborée le reprocha duremen t aux ambassadeurs : « Je suis très mécontent de votre maître , leur dit-il , « c’est un parjure; il a manqué à sa parole. N’est-il « pas bien indécent que le fils d’un roi n’observe » pas ce qu’il a promis et juré? Il m’a fait tort, il » a tiré de mon île , à la faveur de notre alliance , » des arbalétriers et d’autres guerriers qui m’étaient » nécessaires ; il n’en a fait aucun usage pour notre » cause commune , et il m’a empêché de pousser « la guerre contre le roi d’Aragon aussi vigoureu- » scinent que je l’aurais fait. Il traitait avec lui M pendant qu’il s’alliait avec moi. Ce roi d’Aragon » m'a aussi envoyé des ambassadeurs pour traiter « de la paix ; je ne les ai pas seulement voulu
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» voir. Je ne sais ce que c’est que de traiter avec » mes énnemis au préjudice de mes amis. »
Les ambassadeurs un peu étourdis de ce ton , auquel ils n’étaient pas accoutumés, répondirent que leurs instructions contenaient des réponses satisfaisantes à ces reproches : « Eh bien ! dit-il , donnez- » m’en copie , ainsi que de vos pouvoirs; je vous » ferai ma réponse en peu de mots , et vous expé- » dierai en peu de temps. »
Le duc d’Anjou avait envoyé précédemment au juge d’ Arborée une ambassade qui avait conclu avec lui contre le roi d’Aragon un traité d’alliance, ratifié par le duc d’Anjou pour amour et honnor dudit seigneur Juge , combien qu’il jr eust articles bien chargeons (articuli bene onerantes) , mais resté jusqu’alors sans exécution. Il alléguait pour raison et pour excuse de ce délai , dans les instructions des nouveaux ambassadeurs, i" des négociations entamées à Bruges , pour la paix entre la France et l’Angleterre, négociations dont il attendait l’issue pour pouvoir se livrer entièrement et uniquement aux affaires de l’ Aragon, objet de son alliance avec le juge d’Arborée ; 2" des négociations que le roi de (iasti’lc l’avait forcé de lui laisser entamer avec le roi d’Aragon , sur les objets des demandes du duc, négociations que le duc n’eùt jamais |ioussées jusqu’à traiter avec le roi d’Aragon sans le juge <l’Arborée, mais dont il voulait tirer le fruit , qu’il
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en a tiré en effet, d'intéresser à la cause commune , par l’exposition amiable de ses droits , les rois de Castille et de Portugal. C’est ce qu’il voulait être en état d’annoncer au juge d’ Arborée avant de lui envoyer cette seconde ambassade.
S’il n’a pas encore commencé la guerre contre r Aragon , ces négociations avec le roi de Castille en sont en partie la cause ; mais , de plus , le roi de France , son frère , l’avait prié de ne point s’engager dans cette guerre , tant que durerait celle qui se faisait alors contre les Anglais. Obligé d’obéir à son roi et de servir son frère , le duc d’Anjou avait été occupé , l’année dernière , à la conquête d’une partie de la Guyenne sur les Anglais, et le roi de Navarre ' ayant depuis secondé les ennemis de l’état par ses crimes et ses trahisons , le duc d’Anjou avait été occupé , cette année , à lui enlever MontpeUier et ses dépendances. Mais enfin , quelque chose qui arrivât , il était résolu de commencer la guerre contre le roi d’Aragon en i38o. S’il prenait un si long terme , c’était pour s’y mieux préparer , et même il abrégerait ce terme et commencerait la guerre dès l’année prochaine, en 1 379, si le juge d’ Arborée le désirait. Enfin , il lui annonçait , comme à son ami et à son allié , que dans
’ Ce roi dr N.nanT i’Uil qui a\ail essayi* do fain-
rm |M)i»niiiu'r U- roi dr Krancr Chai frs y, cl dont le* coinjilices fiircul e\criilct au\ hallo de Paris.
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l’inlervalle des deux ambassades il lui était né un fils ( le 7 octobre 1377 ), et il lui offrait ce fils pour sa fille. Il ne lui cachait pas que le roi de Castille le lui avait demandé pour la fille du duc de Girone , fils du roi d’Aragon , et qu’il avait voulu faire de ce mariage le gage de la réconciliation du duc d’Anjou avec le roi d’Aragon. Beaucoup d’autres puissants princes lui avaient demandé son fils pour leur fille ; mais c’était au juge d’ Arborée qu’il donnait la préférence pour la sienne. En effet , ces nouveaux ambassadeurs étaient munis de pouvoirs, non-seulement pour confirmer et renouveler les alliances , mais encore pour contracter ce mariage. Une telle proposition devait, selon les apparences, flatter sensiblement un petit prince , qui n’était pas même compté parmi les princes de l’Europe , et que les rois d’Aragon regardaient comme un aventurier et comme un rebelle ; elle ne le flatta cependant point du tout. Il répondit :
« Celte proposition n’est dans votre intention » qu’une fourberie nouvelle , et elle n’est en elle- » même qu’une dérision et un ridicule; ma fille » est nubile , votre fils n’a pas un an ; je prétends » marier ma fille de mon vivant, et voir ses enfants » qui feront ma consolation et ma joie , et non al- » tendre les vents qui doivent souffler un jour » (et non expectore fùturos ventes ). n
Quant aux autres propositions contenues dans
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les instruclions des nouveaux ambassadeurs , voici quelle fui la réponse du juge d’ Arborée :
« J’ai donné ordre qu’on fit voir aux nouveaux » ambassadeurs les articles arrêtés et jurés par les » premiers , en présence du peuple , dans la cathé- » AraXe à' Orislaiio , afin qu’ils eussent connaissance » des dommages et intérêts et des autres peines » auxquelles le duc d’Anjou s'est soumis en cas » d’infidéblé; je saurai, en temps et lieu , lui re- « demander ces dommages et intérêts , et lui faire » subir les peines qu’il a encourues. J’ai vu ses » Élusses et frivoles excuses , et ses offres nouvelles » d’entrer en guerre avec l’Aragoq. En tout cas, » peu m’importe ; que chacun, fasse ses affaires de » son côté , sans toutes ces frauduleuses alliances. » Les Aragonais et les Catalans sont mes ennemis ; M je leur fais la guerre , avec honi^^ur, depuis qua- » torze ans , soit pour mon père soit pour moi- » même , sans autre secours .que celui de Dieu, de M la bienheureuse Vierge Marie, de mon droit et » de mes sujets sardes ; je la continuerai sans autre » secours. Je ne trompe personne, et on ne me » trompe pas deux fois;, je n’ai besoin ni du duc » d’Anjou , qui , s’étant montré une fob parjure , » est présumé l’être toujours , ni d’aucune autre » puissance. Que les princesse trompent les r uns » les autres , puisque ce jeu les amuse , je ne veux « d’alliance avec aucun d’eux ; je suffis seul à ma
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» défense et à ma vengeance. Que le duc d’Anjou » songe donc , non à s’allier avec moi , non à don- » ner à ma fille un enfant pour mari , mais à me » dédommager convenablement de l’inexécution » du traité; .sinon j’en porterai mes plaintes, et » j’en demanderai justice à tous les princes et à tous » les peuples du monde, non pour implorer leurs se- >» cours, mais pour faire connaître ce prince tel qu’il » est , et pour que toutes les puissances de la terre » sachent comme il se joue de la foi des traités. » La réponse finit par ces mots : El hœc est responsio dicti domini judicis.
A cette réponse était jointe une lettre que voici , adresséeau duc d’Anjou : « J’ai vu vos ambassadeurs, » ils m’ont fait part de vos frivoles excuses, je leur ai » fait remettre ma réponse, et j’ai pris la précaution » de faire enregistrer le tout dans ma chancellerie. » A la dureté des réponses le juge d’ Arborée joignit la dureté des procédés à l’égard des ambas.sadeurs. Ceux-ci , ayant remis leurs papiers au juge , attendaient tranquillement sa réponse au palais archiépiscopal , où le juge les avait fait loger et traiter honorablement. Le mardi , dernier jour d’août , deux massiers et deux sergents ou domestiques, armés d’épées et portant la livrée du prince, vinrent leur dire , dans la langue du pays ( in eorumsardesco) , que monsieur le juge les mandait. Arrivés dans la grande cour du palais , ils la trou-
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vent remplie d’un peuple immense , au milieu dut[uel on distinguait un évêque , frère mineur , entouré d’autres frères mineurs , une multitude de prêtres et de moines , et quantité de domestiques à la livrée du prince. Les ambassadeurs voulurent se tirer de la foule et passer , comme la veille , de cette grande cour extérieure dans la petite cour intérieure , qui menait à la chambre du juge ; on leur ferma brusquement la porte , et ils furent obligés d’attendre dans la première cour , confondus parmi le peuple. Au bout d’un certain temps , la porte s’ouvrit, et ils virent paraître l’évêque chancelier , tenant un papier à la main , et assisté d’un notaire ou secrétaire , qui portait aussi divers papiers. Avec eux était aussi don Pal , cet officier du palais , qui , la veille , avait introduit les ambassadeurs dans la chambre du juge , le podestat , et à leur suite un grand nombre de massiers , de sergents et domestiques du juge. L’évêque , élevant la voix pour être entendu de toute l’assemblée , s’écria dans la langue du pays (' in eorum sardesco ) : « Bonnes gens ( honœ genles) , monsieur le juge vous a fait assembler ici , pwur vous faire connaître l’inconstance et l’infidélité du duc d’Anjou , en présence de ses nouveaux ambassadeurs , qui pourront aussi-bien que vous faire la comparaison du passé avec le présent. Voici le traité dont vous avez entendu les premiers ambas-
sadeurs jurer solennellement l’exécution dans l’église de Sainte-Marie. Il est possible que les nouveaux ambassadeurs n’en aient pas connaissance ; c’est pour cela que nous avons voulu le lire en leur présence. Voici ensuite la nouvelle dépêche du duc d’Anjou , apportée par ses nouveaux ambassadeurs ; elle contient l’aveu formel de l’inexécution du traité , avec de nouvelles promesses, qui ne seraient que de nouveaux mensonges ; voici la réponse que monsieur le juge fait à toutes ces fourberies. »
En même temps il fit lire ou lut toutes ces pièces, qu’il accompagnait de commentaires jx)ur aggraver les torts du duc d’Anjou , et pour rendre plus sensible l’infidélité qu’on lui reprochait; ensuite, se tournant vers les ambassadeurs , il leur dit de la part du juge d’ Arborée, qu’ils eussent à sortir de ses terres dans le jour, et à se retirer dans leur navire , et que c’était ainsi que le juge leur donnait leur congé. Ce n\‘sl pas ainsi qu’il doit ctre donné a des gens de notre caractère , répondirent les ambassadeurs, et ils demandèrent à l’évêque chancelier la copie de la réponse du juge , et la permission de le voir pour prendre congé de lui. Attendez ici un moment, leur dit l’évêque; et il alla prendre les ordres de Hugiu‘s. Don Pal , qui était rentré avec lui, revint un moment après, et il dit aux ambassadeurs qu’ils ne pouvaient voir le juge; mais qu’ils retournassent dîner au palais, et qu’ils
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attendissent ses ordres. Ils dînèrent tristement (mœsti et dolentes), et après le dîner , que la relation appelle prandiuni pessimum , un très mauvais repas , n’entendant parler de rien , ils envoyèrent jusqu’à deux fois à don Pal des personnages des plus distingués de leur suite, pour demander de nouveau la permission de voir le juge. La première fois ils ne purent pas même parvenir jusqu’à don Pal; la seconde ils le virent ; mais ils en reçurent pour réponse définitive que le juge ne voulait absolument pas revoir les ambassadeurs. On leur fit même toute sorte d’avanies , soit par ordre du juge , soit en croyant entrer dans ses vues; on retint les provisions de vivres que le juge leur avait permis de faire daps la ville pour leur voyage , et qu’ils avaient exactement payées; on arrêta leurs malles à la porte de la ville , et on les fouilla très rigoureusement, pour voir s’ils n’avaient point de papiers secrets ou suspects ; mais ils avaient pris leurs précautions à cet égard.
Ce même mardi , 3o août, à l’entrée de la nuit, les ambassadeurs étant dans leur navire , François Pisani\\x\i de la part du juge d’ Arborée leur apporter la copie de la réponse de ce prince, qui avait été lue dans l’assemblée du peuple, et sa lettre adressée au duc d’Anjou '.
' A U relation de l'ambaasade du duc d’Anjou au juge d' Arborée sont jointes trois pièces, en latin et en françiis, dans le manuscrit de la Bibliotbc-
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Le retour en France ne fut pas non plus sans danger ; on craignait surtout la rencontre des navires catalans. Le vaisseau qui portait les ambassadeurs avait été loué à Marseille ; le patron était marseillais. Les Provençaux, alors sujets de la reine Jeanne I" de Naples, étaient en paix avec les Aragonais et les Catalans; c’était un danger de moins. Le vaisseau reLicha pour faire eau dans un port du golfe d’Alghero , à dix müles de distance de cette place ; Alghero et toute cette partie de la Sardaigne appartenaient aux Aragonais. Une barque survient , portait pavillon marseillais ; plusieurs hommes en sortent, entre autres un consul résidant à Alghero pour les M^seillais et Provençaux ; ils entrent dans le vaisseau des ambassadeurs , et s’adressant au patron , se dbent envoyés par le gouverneur d’Alghero, qui s’étonne qu’attendu l’amitié qui règne entre les Provençaux et les Catalans , le patron ne se soit pas adressé à lui pour demander des rafraîchissements ; il le prévient donc , et les envoie pour lui en offrir. Nous sommes très bien pourvus de tout , réfiondit le patron ; et pour le leur prouver , il leur fait servir d’excellent vin dans des vases d’argent, et se met à boire avec eux. Tout en buvant et en causant, on
que du Roi ; 1° les lettres de créance et les instructions; a" un pouvoir pour conclure le mariage entre le fils du duc d’Anjou et la fille du duc d'Arborre ('proeuratorium super matrimonio contrahendoj ; î’ la répoiisc du jugo d’ Arborée , et sa lettre au dur d’Anjou.
lui demande aniicaJément d’où il vient. Je 'iuens , dit-il , de faire la chasse à quelques corsaires sarrasins qui ont exercé leurs brigandages dans la mer de Marseille. — Oh I non, répond ün des envoyés d’ Alghero , 7>ous revenez de Sardaigne ; vous portez deux ambassadew's français. Il lui en dit tous les noms, surnoms, titres et qualités. Le gouverneur d’ Alghero , ajouta-t-il, en est bien instruit, et n’en est pas médiociement inquiet. Comment avezvous V imprudence de vous engager ici , dans un golfe aragonaisF Croyez-moi, ne vous y arrêtezpasplus long-temps , vous ny seriez pas en sûreté. Lepalron, qui était un homme de cœur, répliqua : Le '}H)ulez-vous ainsi ? eh bien ! tout ce que vous dites est très vrai; j’ai dans mon vaisseau les ambassadeurs français ; je prétends les remettre sains et soifs à Marseille ; je ne crains pas monsieur le gouverneur d’ Alghero. Qu’il fasse tout ce qu’il voudra ; je ne pars d’ici que demain au matin ; je soupe ici, je dors ici; si on me réveille , nous venons ; et sachez qu’il n’y a pas dans le port de Marseille un seul vaisseau qui ne soit aux ordres du duc d’Anjou , sauf l’obéissance due a notre souverain. Après ce discours, les envoyés partirent ; le patron resta, comme il l’avait dit, et ne partit que le lendemain matin. Le nom de cet homme courageux était Jean Classe.
Les ambassadeurs, dans le reste de leur course.
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essuyèrent de violentes tempêtes qui maltraitèrent leur navire , au point qu’il faisait eau de tous côtés , et que chacun s’attendait à périr. On prit terre , et on le radouba. A peine s’était-on remis en mer, qu’on aperçut deux bâtiments corsaires qui donnèrent la chasse à celui des ambassadeurs ; mais celui-ci , étant meilleur voilier, leur échappa.
Les ambassadeurs n’arrivèrent à Marseille que le i6 septembre. Par le compte de nolis , ils se trouvèrent devoir au patron mille soixante et quinze livres : ils n’avaient point cette somme ; ils offrirent des cautions ; le généreux Jean Casse les refusa, ne voulant point d’autre sûreté que leur promesse et la protection du duc d’Anjou. Ils arrivèrent le i8 à Avignon, où ils séjournèrent quelque temps , et ce ne fut que le 1 1 d’octobre qu’ils purent remettre à Toulouse , au duc d’Anjou, les réponses et la lettre du juge d’Arborée, et rendre compte du mauvais succès de leur ambassade. «
CHAPITRE XXXV
Révolution d’Orislano. — Fin tragique de Hugues et de sa ûlle. — On proclame la republique d’Arborée. — ÉUonore, sœur de Hugues, se met à la tète d’un corps d’armée, et soumet les rebelles. — Elle fait oubber par sa justice et sa clémence les malheurs de la révolution, et se concibe tous les cœurs. — Elle défend ses droits, les armes à la main, contre le roi d’Aragon. — Traité de |iaix. — Eléonore s’occupe des soins de l’adminisb'ation. — Elle donne à ses sujets une Charte, connue dans le pays soiu le nom de Carta de logu. — Travaux et portrait de cette princesse. — De iÎ79à 140}.
La noble fierté avec laquelle le juge d’ Arborée , Hugues ly, traitait les envoyés du duc d’Anjou , et l’indignation généréuse que lui inspirait un simple manque de foi, donnent la mesure de cet homme singulier , et Ibnt supposer en lui , avec raison, de la vigueur de tête et de l’élévation d’ame. Hugues avait malheureusement, comme les caractères originaux et forts , tous les défauts de ses qualités. Plein de confiance en lui-même et de mépris pour l’espèce humaine , bizarre , orgueilleux, absolu, il établit un despotisme sans frein , dans un pays que ses prédécesseurs avaient assez paternellement gouverné, et où le pouvoir avait été jusque-là modéré par l’intervention de l’aristocratie locale et même par quelques formes
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démucraliques. Il finit par porter si loin les excès et l’abus de l’autorité, et sa tjrannie devint tellement insupportable, qu’il se rendit un objet d’horreur , et que les complots contre sa vie se renouvelaient tous les jours. Tous les joui*s aussi la nécessité de veiller à sa sûreté lui commandait à lui-même un nouveau crime. Le prince et les sujets étaient respectivement dans cette situation où chaque instant fait attendre et peut amener une catastrophe. Enfin l’explosion se fit. Le 5 mars i382 éclata à Oristano une insurrection dont Hugues fut la déplorable victime. Ses sujets , révoltés de son «MÜeux gouvernement , dit la chronûjue de Reggio ' , le massacrèrent, et leur fureur s’étendit jusqu’à ;sa fille unique , Benedelta , qui piérit avec lui. Cette malheureuse princesse, que son père avait si dédaigneusement refusée au duc d’Anjou , et que
sa destinée réservait à une mort si cruelle , avait
alors vingt ans.
•Après la mort de Hugues IV , on proclama la liberté , et tous les signes de l’autorité royale des juges furent brisés et détruits. Une assemblée nationale fut immédiatement convoquée , et formée des députés de tous les cantons du judicat d’ Arborée, c’est-à-dire de la province d’Oristano, de la vicomté de Basso et du comté de Goceano. Cette assemblée , réunie dans la capitale , prononça le
' Propter ipsius inalmn dominilim. Chromcou Regiensr.
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baiinissc'inent de la fuuiille d’ Arborée , confisqua ses biens, et décréta la république par acclamation.
Les chefs de la révolution , ne croyant pas la nouvelle république qu’ils venaient d’improviser assez fortement 'constituée pour résister à ses ennemis, prirent le parti de la mettre sous la protection de celle de Gênes, sa sœur aînée, à laquelle ils promirent hommage et redevance. Les Génois accueillirent fort bien les républicains d’ Arborée , mais ils ne se pressèrent pas d’envoyer les secours (ju’on leur demandait, et qui étaient pourtant bien nécessaires.
Hugues avait quatre soeurs, dont deux seulement, soit par leurs actions, soit par leurs alliances , appartiennent à l’histoire du pays. L’aînée, donna Béatrice , qui avait épousé le vicomte Ainierj de Narbonne- Lara , de l’une de nos plus anciennes familles françaises , était morte avant la révolution d’Oristano. Laseconde, donna Eleonora, était mariée à Brnncaleone Doria , comte de Mamteleone, üiC Marniilla et ôi Anglona. Eléonore étail une femme de beaucoup de tête et d’un grand courage. Elle ne désespéra point de sa fortune ni de la destinée de la maison d’ Arborée. Elle rassembla le peu de troupes qui étaient restées fidèles à sa famille, et se mettant de sa personne à leur tète, suivie d’un petit nombre d’amis dévoués, elle entra, les armes à la main, dans les états révoltés
de* son frère , où , après jipe lég'ère résistance , la réputation de ses talents et de ses vertus , plus puissante que la petite armée qu’elle commandait, lui ouvrit bientôt toutes les portes et tous les cœurs. Cette princesse justifia par sa clémence et sa modération la confiance que le peuple lui avait montrée , et la lacilité avec laquelle il s’était soumis à elle. Après avoir fait proclamer héritier de la principauté son fils aîné Frédéric, qui était en bas àg'e , elle s'occupa des soins de l’administration , et se réglant sur des principes inverses de ceux qui avaient perdu son frère, elle fit régner constamment avec elle la paix , la justiée et les lois. Les Arboréens , ramenés à l’obéissance par la sagesse et la douceur de cette princesse, et oubliant les càuses de la révolution , comme elle-même en avait oublié les malheurs, se disputaient l’avantage de la servir et de lui montrer leur dévouement , avec la même ardeur qu’ils avaient mise à conspirer contre un frère qui lui ressemblait si peu.
Eléonore ne tarda point à trouver l’occasion de réclamer de ses sujets les preuves d’attachement <{u’ils lui avaient offertes , et de mettre en usage les ressources de son esprit et de sa politique.
La cour d’Aragon , depuis ses querelles avec le juge Mariano , à qui elle n’avait jamais pardonné son ingratitude, avait juré la perte de la maison d’Arboréc , et cherchait toutes les occasions de lui
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susciler des embarras, de la dépouiller, et de la mettre dans l’impossibilité de lui nuire. La mort de Hugues IV, qui n’avait pas laissé de postérité . fut pour elle un prétexte, qu’elle saisit avec empressement, de faire valoir des droits qu’elle prétendait avoir été stipulés par d’anciens traités, et de réclamer le retour à la couronne des domaines de cette maison , qu’elle soutenait lui être légitimement dévolus. Eléonore tenta, pour combattre ces prétentions de la cour d’Aragon, qu’elle dut trouver fort déplacées , la voie des négociations. Elle députa au vice-roi espagnol son mari Brancaleone Dorid , à qui elle avait fait donner un saufconduit dans toutes les règles, et qui obtint d’abord l’accueil le plus honorable. Mais tout à coup , au mépris du droit des gens, Brancaleone fut ar- , rété et mis en prison à Cagliari , sans que les instances de la trop confiante Eléonore parvinssent à lui faire rendre la liberté. Plus indignée qu’effrayée de celte perfidie, qui pour avait objet de la frapper de terreur, et de l’amener, par le désir de sauver son mari , à toutes les conditions qu’on voudrait lui imposer, la princesse d’ Arborée fit un appel à ses sujets , et réussit à rassembler un corps d’armée assez respectable , à la tête duquel cette héroïne fil une brillante campagne contre ses ennemis pendant tout l’été de l’année 1086. On entra enfin en pourparlers , et après la mise en liberté préalable
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<!e Branciileone , on convint d’une trêve, pendant laquelle un congrès , composé des envoyés de la princesse-juge et de ceux du vice-roi , posa les bases d’un traité de paix, qui fut conclu et respectivement signé.
Les principaux articles de ce traité- portaient :
« Que tous les forts , dont les troupes d’Arboréc s’étaient emparées durant cette campagne, seraient remis au pouvoir de don Pèdre ; >
» Que toutes les contributions (\\\ Eléonore levées seraient également restituées au trésor royal ;
» Que la princesse, ainsi que son époux Brancaleone Doria et leur fils Frédéric , resteraient en possession du judicat d’Arborée , à la charge d’une redevance annuelle de mille florins;
» Que les prisonniers seraient , des deux parts , mis immédiatement en liberté;
» Que les serviteurs du roi auxquels avaient été accordés des privilèges ou immunités, pour services rendus, en jouiraient pendant dix ans;
» Que le gouverneur général ou vice -roi serait toujours Espagnol, et que les ministres ou chefs de l’administration seraient Sardes; *
» Que la garnison de la ville de Sassari serait exclusivement composée de ses propres citoyens , et que les autres places du royaume seraient gardées par des troupes espagnoles, qui ne pourraient
220 I.A SAIIDAIO’E
jamais excéder le nombre de mille hommes d’infanterie et de trois cents de cavalerie. »
Le roi don Pèdre avait à peine ratifié ce traité , qu’il mourut , et laissa la couronne à son fils don Juan , qui n’eut rien de plus à cœur que d’en confirmer toutes les dispositions , et de maintenir la jwix si heureusement rétablie en Sardaigne.
Les circonstances ayant exigé qu’il fût donné des explications ou de l’extension à quelques-uns des articles de ce traité , le nouveau vice-roi , don Simon Ferez de Arenoso , envoyé par le roi don Juan , convoqua , en janvier 1 388 , une assemblée générale et solennelle des cortès extraordinaires du royaume, à laquelle intervinrent Eléonore, Brancaleone et leur plus jeune fils Mariano: l’aîné , Frédéric , était mort »quelque temps auparavant. Toutes les clauses du traité de 1387 furent confirmées, et un article additionnel y fut ajouté , portant que le judicat d’ Arborée était aboli , et serait désormais , sous la dénomination de marquisat d’Orislano , un grand fief de la couronne d’Aragon , possédé à charge de redevance par donna Eleonora et son mari , et transmissible à leur fils Mariano et à ses héritiers légitimes , qui néanmoins conserveraient le titre honorifique de juges.
Eléonoie s’était résignée à ce sacrifice d'amourpropre pour assurer la succession de ses étals à ■son fils Mariano , en fa\ eur de qui elle oblcnail ,
par ce compromis , la garantie de la cour d’Aragon.
Cette sage princesse , après avoir rétabli l’ordre et la tranquillité dans un p>ays si long-temps troublé par la fougue et l’ambition de son père et de son frère , ne songea plus qu’à faire jouir ses sujets des douceurs de la paix , et n’eut désormais d’autre pensée que celle de leur bonheur. Elle s’était fait tellement considérer et respecter , *et elle avait acquis dans ses relations de politique et de voisinage un si grand ascendant , que , dans quelques litiges qui survinrent entre elle et les Aragonais , elle fut toujours traitée par ces derniers avec une extrême faveur. Le roi don Martin, qui avait succédé , en iSgS, à don Juan son frère, et qui vint visiter Cagliari , porta la bienveillance pour elb; jusqu’à permettre aux sujets arborécns de faire paître leurs troupeaux à Pirri et à Santa-Eba , c’est-à-dire sous les murs même de la capitale.
A l’élévation de son ame , à l’exercice de toutes les vertus domestiques et au talent de gouverner Eléonore joignait un discernement parfait , le don de connaître les hommes , et l’art de faire contribuer chacun de ses serviteurs au bien de l’état , suivant ses moyens et ses facultés. Quoique vivant dans une parfaite intelligence avec son mari Branccdeone, elle avait jugé que ce n’était qu’un vaillant soldat, et s’était réservé pour elle seule tous les
soins du pouvoir , sans qu’il y ait jamais participé. Sa profonde sagesse lui suggéra l’heureuse idée de donner à ses états une législation uniforme , do mettre en ordre les règlements judiciaires , déjà ébauchés par son père , de les compléter , d’y ajouter ce que l’état des mœurs et les besoins du temps rendraient nécessaire , et de former de tous ces travaux réunis un c<wps de lois , qui remplaçât les traditions ondes et les pratiques barbares dans l’administration de la justice. La princesse d’ Arborée réunit auprès d’elle les plus habiles jurisconsultes sardes , et présidant son conseil comme elle avait commandé ses troupes, elle eut la gloire de terminer et de donner à son peuple un code complet de lois , connu sous le nom de Constitutions d’Eléonore , et qui reçut d’elle le titre de Charte du pays ( Carta de logu ).
La charte fut solennellement publiée le jour de Pâques de l’année 1596. La dénomination de charte, dans nos idées actuelles , emporte l’idée d’institutions politiques ; mais à l’époque où régnait Æ'âsônore , l’esprit public n’était pas aussi avancé. La charte sarde était un code général de lois civiles , criminelles , rurales, commerciales , de procédure et de police , adaptées aux mœurs du pays et an caractère national. Quoique ces codes offrent, dans plusieurs de leurs dispositions , l’empreinte trop marquée de l’ignorance et de la barbarie du temps ,
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on ne peut contester à leur auteur le mérite d’y avoir montré presque partout une haute sagesse , l’amour de la justice , le respect de la propriété , et surtout d’avoir conçu la noble pensée d’améliorer le sort de l’espèce humaine , et de faire régner la clémence et la paix à une époque de folies , de crimes et de férocité.
La législatrice des Sardes connaissait si bien leurs habitudes et leurs besoins , et ce peuple s’est montré depuis elle si stationnaire dans ses mœurs simples et dans sa civilisation imparfaite , que la charte qu’elle lui donna , il y a plus de quatre siècles, et qui fut rendue générale pour toute la Sardaigne / par délibération de l’assemblée des cortès de i42i, régit encore aujourd’hui, sauf quelques modifications de détails , ce singulier pays , qu’on pourrait appeler la Chine de l’Europe.
Eléonore jouit paisiblement du fruit de ses travaux et de l’amour de ses sujets pendant le reste de son règne , qui fut en tout de vingt et un ans , dont rien ne troubla plus le bonheur , et qu’on peut regarder comme l’âge d’or d’une contrée que cette excellente princesse avait gouvernée en mère de famille. Elle mourut en i4o3 , emportant les regrets universels et les bénédictions de son peuple.
Ce siècle est remarquable par les femmes célèbres qu’il a produites. Outre l’héroïne sarde, il vit parjtître Jeanne reine de Naples, si fameuse
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par ses quatre mariages , par ses crimes et par ses malheurs ; Marguerite , reine de Danemarck ' , dont la profonde politique parvint à réunir sous sa domination le Danemarck , la Norwége et la Suède, ce qui est l’objet de l’acte fameux connu sous le nom de V union de Calmar; et enfin Philifjpine , qui , ayant appris que les Ecossais venaient d’envahir le royaume d’Angleterre , pendant l’absence du roi Edouard IV, son mari , combattant alors en France avec l’élite de ses troupes , alla à leur rencontre à la tête d’une armée qu’elle avait levée à la hâte , leur fit essuyer une sanglante défaite , et fit prisonnier leur roi , David //, et la fleur de la noblesse écossaise qui le suivait , et qui vint orner l’entrée triomphante de cette princesse à Londres.
On pourrait joindre avec raison à ces princesses illustres et placer même au premier rang Marguerite d'Anjou, qui ne fut pas tout-à-fait leur contemporaine , mais qui vint au monde peu d’années après celle où mourut Eléonore. L’histoire de cette reine infortunée est une des époques les plus intéressantes de nos temps modernes. Marguerite d’Anjou, après avoir soutenu vaillamment, dans douze batailles, les droits de son mari et de son fik , après avoir vu
' Cette reine , qu'on surnomma la Semiramit du Nord , avait tous les talents qui font les grands rois, bien plus que les qualités qui font U's bons princes.
le premier lâchement assassiné , le second poignardé de sang-froid , presque sous ses yeux , par le duc de Glocester , devenu depuis l’infâme Richard III , prisonnière elle-même dans la Tour de Londres , mourut en France, où elle fut réduite à dévorer ses chagrins dans l’asile que lui avait donné Louis XI ‘ . Malgré les torts qu’on a pu reprocher à cette femme sublime , le grand courage qu’elle développa dans les dangers , et l’héroïque fermeté qu’elle sut opposer à ses malheurs , en feront un éternel sujet d’admiration.
* Marguerite d'Anjou était IlUe de René, toi honoraire de Sicile, ii connu sous le nom du bon roi René. Ce prince avait autant d’insouciance que son illustre fille avait d’activité. Son occupation à peu près exclusive était la culture des arts et le sqin des cérémonies de l’église. M. Gaiilard l’accuse d’avoir été, malgré sa bonté historique, fort peu sensible aux malheurs de Marguerite. Sa descendance masculine , selon cet historien , fixait seule sou attention, et était l’objet de toute sa tendresse , ou plutôt son goôt pour les arts lui tenait lieu de tout. On raconte de lui un trait caractéristique. Le courrier qui lui apporta la nouvelle de la défaite du due de Calabre, son fils, et de la perte entière de son royaume de Naples, le trouva peignant une perdrix. Le roi l’écouta sans quitter le pinceau , et continua tranquillement sou ouvrage.
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CHAPITRE XXXVI
tiariano V succède à Eléonort, sa mère. — U meurt sans enfants. — Les notables de l’état d’ Arborée appellent à la succession un seigneur français, neveu A'EUonore, le vicomte de Narbonne-Lara. — Le vicomte prend possession de .ses nouveaux étals , malgré l’opposition des Aragonais. — Il forme contre eux une ligue sarde , qui obtient d’abord dessueccs. — Combat de .San-Luri. — Le vicomte est complètement l>attu. — Il va chercher des secours en France. — Léonard Cubello d' Alagon , son parent et sou lieutenant , achète aux Espagnols les états d’Arborèe , qui prennent désormais le titre de marquisat tt Orislano. — Narbonne, de retour, fait de vains efforts ]X)ur rentrer en possi>ssinn. — Il vend sa princi|iaiité au roi d’Aragon, et ne peut réussir à s’en faire («yer. — Il meurt en France, laissant pour héritier Pierre de Tinierrs d’Apchon , ou à son défaut le baron de Talleyrand. — Le prétendant ne peut enfter en jouissance. — Le projet d’un contrat de vente au roi d’Aragon est repris , et cette fois le traité est exécuté. — Grand commerce d’états et de souverainetés. — De 140Î à i4a8.
Le fils cl l’unique héritier à' Eléonore lui succéda, sous le nom de Mariano V ; mais ce jeune homme ne survécut que quatre ans à sa mère. En lui finit la ligne directe des princes de la maison d’Arborée.
Brancaleone , qui avait exercé , à ce qu’il semble , plus d’influence sur le gouvernement du jeune Mariano que sur celui de la sage Eléonore , se mit alors en mesure de faire valoir quelques prétentions. et n’hésita pas à se présenter comme le successeur naturel de son fils. Mais les Arboréens, qui,
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tout en l’estimant beaucoup , avaient de sa capacité politique et administrative la même opinion que l’auteur de la charte , se montrèrent peu disposés à seconder ses vues. On lui préféra son neveu , le vicomte de Narbonne-Lara , qui était à la fleur dé l’àge, qu’on disait plein de talents et de valeur, qui appartenait à l’une des premières famille.s de l’Europe et qui devait paraître plus capable que
' La maison de Karbonne-lMm était doublemeut illustre par la fusion qui s'était faite en elle de deux des plus grandes familles de l’Europe, la famille française de Narbonne et la famille espagnole de Lara. Celte fusion , qui a été l'origine d'une seconde maison, devenue ellc-mémc illustre et puissante, date de l’an 1168, et est due à ime femme d’un grand raractèrc et d’une élévation d’ame remarquable, qui, comme F.leonore eu Sardaigne, et plus de deux siècles avant elle, avait été aussi l’honneur de son pays et de son sexe. Parvenue , |»r son habileté, à rentrer en possession de la vicomté de Narbonne , qui avait été enlevée à sa famille , cette femme active et courageuse se roK elle-même à la tête de scs troupes , qui marchaient contre les Sarrasins , et , en 1 1 28 , mit le siège devant Tortose. Elle se fit autoriser par le roi iMuis-le-Jeune à rendre la justice par elle-même, quoique les lois romaines, strictement suivies alors en Languedoc, le défendissent aux personnes de son sexe. Cette femme était Hermengarde, vicomtesse de 3'aréo/ine. Deux fois veuve et se voyant sans eufants, elle fit venir à sa cour yiimery de Lara, fils de sa sœur Ermessinde , qu’elle adopta et désigna pour son héritier. Aimery mourut sans enfants, en 1177. Raymond, comte de Toulouse, voulut, comme stuerain, s’assurer do la ville de Narbonne, afin d’em[)écher Hermengarde de se donner un autre héritier sans sou aveu. La vicomtesse , avant fait une ligue avec les grands vassaux languedociens et le roi d’.\ragon , parvint à déjouer les projets du comte de Toulouse. Elle se démit , en 1 1 92 , de la vicomté de Narbonne , en faveur de Pierre de Lara , son autre neveu, qu’elle avait appelé auprès d’elle, et mourut ,i Perpignan, où elle s'était retirée après sou abdication. L’histoire de I-angucdoc dit que la cour lY Hermengarde était une des plus brillantes de la province , que les poètes provençaux y étaient accueillis avec dictinclion, cl qu’elle tenait souvent cour d’amour dans son palais.
La maison de fxtra était, dason côté, l’une des plus dLstinguées de toute
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le faible et médiocre Doria, de gouverner l’Etal en des circonstances difficiles , et de s’opposer aux projets d’envahissement des Aragonais. Guillaume III de Narbonne- Lara était petit-fils ^Aimerjr et de Béatrice d’ Arborée , sœur aînée à' Eléonore , et fils de Guillaume II , à qui sa mère , en mourant , avait laissé des biens considérables. L’assemblée des notables d’Oristano arrêta qu’une députation serait envoyée au vicomte , qui se trouvait alors en France, pour lui faire part de son élection , et lui prêter , au nom de ses nouveaux sujets , le serment de fidélité. Guillaume ne se fit pas long-temps attendre, et, suivi d’un assez grand nombre d’amis et de serviteurs qui s’étaient attachés à sa fortune , il vint prendre possession du judicat. Brancaleone essaya de faire quelque résistance ; mais se voyant sans appui dans le peuple , il prit le sage parti de s’accommoder avec celui que protégeait la faveur publique. Désormais unis et faisant cause commune , ils agirent de concert et dans le même intérêt , ce qui détermina les autres branches de la maison Doria , les Malaspina ,
l'Espagne , et elle avait contracté plusieurs alliances royales. Ellejouissait dans les cortès de Castille d’une singulière prérogative. I.e chef de cette maison devait voter le premier dans l'ordre de la noblesse , et les assemblées étaient regardées comme illégales quand il n'y siégeait pas. C'est ce qui arriva aux cortès tenues à Avila, en 1420, par le roi Jean II ; leurs opérations furent auuulccs par ce seul motif qu'on avait délibéré- dans l'absence du chef de la maison de, J^ra.
et toutes ces vieilles familles possessionnées dans nie et ennemies naturelles des Aragonais, à entrer dans la nouvelle ligue dirigée contre ces derniers.
On ne s’était pas trompé sur les dispositions et les projets des Aragonais , qui , s’appuyant d’un article du traité de i58y , confirmé l’année suivante en pleine assemblée des cortès , prétendirent que le jeune Mariano , à la personne et à la descendance duquel seulement avait été garantie la possession des états d’ Arborée , étant mort sans héritiers en ligne directe , ils étaient de droit dévolus à la couronne.
Les troupes de la nouvelle ligue arboréenne repoussèrent d’abord celles que le vice-roi avait envoyées pour mettre à exécution les décisions de la cour. Les premiers succès des confédérés furent même tels, qu’ils se virent, comme au temps de Mariano IV , au moment d’être maîtres de l’île entière. Mais l’arrivée à Cagliari de don Martin, roi de Sicile , prince héréditaire , et fils du roi d’Aragon , changea totalement la face des affaires. Don Martin avait amené avec lui, de Barcelone, où il était allé concerter l’expédition de Sardaigne , des troupes d’infanterie et de cavalerie , et un assez grand nombre des gentilshommes aragonais , catalaus et Valenciens. L’armée du roi du Sicile , forte de huit mille hommes d’infanterie et de trois mille de cavalerie, et celle du vicomte de Narbonne , que
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Zurita élève à plus du double , se rencontrèrent , le 26 juin 1409 » près de San-Luri , dans une plaine qu’on appelle encore aujourd’hui le Cliainp de Bataille , et s’y livrèrent un combat furieux. Le vicomte perdit le quart de son armée et se retira en désordre. Don Pedro de Torielias, qui commandait en chef l’armée aragonaise , enleva le château de San-Luri , celui de Monreale et plusieurs autres , où il fît beaucoup de prisonniers, et , poursuivant Narbonne l’épée dans les reins , il entra victorieux à Oristano , qu’il l’avait forcé d’évacuer. Le vicomte et Brancaleone furent assez heureux cependant pour lui échapper. Ils se réfugièrent à Sassari , que l’influence des Doria et de deux puissantes familles de cette ville , les CatonieX les Poli , avait fait déclarer pour eux.
Une circonstance imprévue vint retarder la ruine de la ligue arboréenne. Le jeune roi don Martin tomba malade de la fièvre endémique , qu’on ‘appelle intempérie , et mourut précisément un mois après le combat de San-Luri. Ce prince avait généreusement récompensé les habitants de Cagliari , qui l’avaient arraché aux Barbaresques tunisiens , entre les mains desquels il était tombé en faisant une promenade en canot dans le port. Il était fort aimé du peuple et des troupes. La nouvelle de sa mort , qui avait jeté la consternation parmi ces dernières, ranima le courage du parti de Narbonne.
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Des bâtiments génois , commandés par Anloùie Doria, profitèrent du trouble qui régnait dans Gigliari pour saccager ses faubourgs. Le vicomte reprit plusieurs places , et vint mettre le siège devant Oristano; mais le général aragonais Tort'elias repoussa toutes ses attaques , et le força d’aller se renfermer de nouveau dans Sassari.
Le vicomte de Narbonne , réduit aux abois , prit le parti de repasser en France pour y chercher des renforts et tâcher de faire quelques nouvelles levées. Il laissa en qualité de son lieutenant en Sardaigne un certain Léonard Cubeüo , de la maison éü A lagon , et allié de celle à" Arborée. Il est à supposer que Brancaleone Doria était mort peu de temps après le combat de San-Luri; car depuis ce moment on ne le voit plus reparaître. Quoi qu’il en soit, Léonard, se trouvant , par l’effet du hasard , à la tète d’un parti auquel il ne prenait pas un intérêt bien vif, et dont la ruine absolue lui paraissait imminente , se mit en tète de profiter de sa position pour devenir titulaire d’une principauté souveraine. Il savait que le général aragonais Torrelias , qui ne tirait des secours du continent qu’avec beaucoup de peine, était dans de grands embarras d’argent, et, comme il en avait beaucoup, il ouvrit avec lui des négociations , et lui offrit de se rendre acquéreur d’un état qu’il ne pouvait plus espérer ni de conquérir ni de défendre. Le inai'ché
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fut conclu et signé le 29 mars i4io, sauf la ratification du roi d’Aragon, laquelle fut immédiatement accordée.
Le contrat de vente portait que , moyennant le paiement comptant de 3o,ooo florins d’or , et l’obligation d’en payer 5, 000 par an à perpétuité, Zeonarif Cuheüo éü Alagon serait mis immédiatement en possession de la province d’ Arborée, qui lui appartiendrait , à lui et à ses enfants légitimes, comme grand fief relevant de la couronne d’Aragon , et sous le titre de marquisat d’Oristojw. Torrelias voulut installer lui-même ce riche et ambitieux feudataire ; et le peuple qu’il avait acheté, et qui crut l’avoir élu librement , le nomma juge par acclamation .
Les affaires du vicomte de Narbonne paraissaient alors désespérées ; mais il était homme de cœur , et il ne perdit pas courage. Le Gel parut un moment vouloir le servir. Le roi d’Aragon , dont le fils unique , don Martin , était mort à Cagliari , mourut lui-même en Espagne , sans héritiers naturels, et sans en avoir indiqué par testament. Il en résulta un interrègne et des troubles , dont le contre-coup se fit sentir en Sardaigne. Torrelias le suivit de près au tombeau. Guillaume sut profiter habilement de ces circonstances favorables , et reparut plus brave et plus entreprenant que jamais. Giaudement servi par ceux de ses sujets qui lui
étaient restés fidèles, et à qui le marquis d’Oristano n’avait pas fait oublier le juged’Arborée, ilfit contre les Aragonais et contre Léonard, leur créature, une campagne brillante , qui , sans lui faire obtenir complètement le but de ses efforts , améliora du moins considérablement sa position et sa fortune.
Ferdinand /*' dit le Juste , qui venait d’être élu roi d’Aragon , et qui désirait de se délivrer de toute inquiétude sur les affaires de Sardaigne , fit proposer au vicomte une entrevue et un accommodement à l’amiable. Narbonne , ayant reçu ces ouvertures , laissa le commandement de son corps d’armée à son cousin , le baron de Taüejrnnd , et se rendit , par Barcelone , à Lérida , près du roi Ferdinand , qui le reçut avec magnificence. 11 résulta des conférences , qui furent entamées sur-lechamp , un traité , par lequel le vicomte àeNarbonne vendait au roi d’Aragon tous les états , biens et fiefs qu’il possédait, tant en Sardaigne qu’en Espagne, pour la somme de i53,ooo florins d’or; savoir: 73,000 , pour ceux de Sardaigne , et 80,000, pour ceux d’Espagne. Le vicomte de Narbonne eût fait un contrat fort avantageux si on en eût exécuté les articles; mais il parait que ce n’était pas l’intention de l’autre partie contractante , qui ne se décida jamais à débourser le plus faible à compte , et se contenta de payer en fêtes et en galas le pot-de-vin du marché.
Quand Guillaume se fut aperçu , bien qu’un pteu lard, qu’on lui faisait jouer un rôle de dupe , il s’arracha aux honneurs perfides de la cour d’Aragon , et alla reprendre les armes et recommencer les hostilités en Sardaigne. Le marquis d’Oristano, qui avait eu le temps de s’affermir, fit bonne contenance , et resta fidèle à la cause des Aragonais , qui l’en récompensèrent en arrondissant ses domaines et en l’égalant aux plus puissants des anciens juges d’Arborée. Il n’avait pas , au reste, moins d’intérêt qu’eux à repousser celui qui voulait le dépouiller de ses possessions , et qui le regardait comme un usurpateur.
Le vicomte de Narbonne , voyant avec chagrin qu’il ne faisait aucun progrès , et dégoûté de la Sardaigne et des Sardes, retourna en France dans le courant de et ne revint plus. Il comman-
dait en i4i6 un vaisseau de guerre , et il se distingua en divers faits d’armes contre le parti du duc de Bourgogne , et contre les Anglais. Devenu adjudant du connétable A' Arnuignac , dont il était le gendre, et dont il partagea tous les malheurs , ensuite conseiller et ami du dauphin, depuis Charles VII, et l’un des signataires du traité de paix qui fut conclu , en i4i9, à Pouilly, entre ce prince et le duc Jean de Bourgogne ', il fut tué en i424
’ Ce Iraité , par lequel les (Jeux prinresjiirèreul de s'entr'aimrr rl assistrr comme frères, fui suivi, uu mois après , de l’assassinai du duc de Bourgogne
à la bataille de Verneuil, où le corps qu’il commandait fut entièrement détruit.
Le vicomte , n’ayant pas eu d’enfants de son mariage avec Marguerite d' Armagnac , avait par testament nommé pour héritier de ses états d’ Arborée et de ses biens en France Pierre de Tinières , seigneur à'Apchon, son frère utérin, qu’avait eu d’un second lit sa mère Guérine de Beaufort - Canillac , veuve de Guillaume II de Narbonne - Lara, A défaut de postérité du sire de Tinières , la succession devait passer au baron de Talleyrand. L’héritier du vicomte étant encore en bas uge , ce fut son père , Guillaume de Tinières, qui vint prendre possession, à la fin de i424> de ses domaines de Sardaigne. Mais il eut beau , en exécution d’une clause du testament de Guillaume III qui voulait que son successeur prit son nom et ses armes , décorer son jeune fils du nom de Guillaume ly et du titre de juge d’ Arborée , il ne trouva d’appui et de partisans que parmi les possesseurs de grands fiefs du Logudoro , anciens alliés du vicomte , et ennemis naturels de la puissance aragonaise. Il ne pouvait pas compter sur. la faveur populaire , si passagère quand on ne sait pas la cultiver. Narbonne, à sa première apparition dans l’île , en avait recueilli tous les fruits; mais la fortune n’avait pas voulu
sur le polit de Montcreaii, où avait été disposée une ronfémirc, qui avait |Hiur but A'arranger tous tes différends à l'amiable.
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qu’il en profitai , et ses légataires n’avaient pas les mêmes droits que lui à la revendiquer. Les sujets d’Arborée s’étaient accoutumés à leur nouveau chef, qui avait acquis par le fait possession d’état , qui habitait au milieu d’eux , et dont l’étroite union avec la cour d’Aragon était pour eux le gage de la tranquillité et de la p»aix , ce premier besoin des peuples après de longues agitations politiques. Quel intérêt pouvaient-ils prendre à un prince entant, né et élevé en pays étranger, et à un seigneur français, son tuteur, qui les réclamait au nom de son pupille , comme un immeuble faisant partie d’un grand héritage?
Si le sire de Tinières vit qu’il n’avail rien à esj>érer des Arboréens proprement dits , il ne devait pas trouver et ne trouva point en effet de disp>ositions plus favorables cl»ez les autres Sardes, et bien moins encore dans la noblesse. Le roi d’Aragon , Âlfonse V, le plus sage et le meilleur prince de son temps, qui avait succédé en i4i6 n F'erdùuind, était venu, en i4i9> visiter la Sardaigne, pour diriger de là une expédition contre l’île de Corse , et y était revenu en i42i-, en se rendant à Naples pour secourir contre Louis III, duc d’Anjou, la reine Jeanne II, sa mère adoptive. Ce prince, pwur s’attacher la noblesse sarde , l’avait comblée d’honneurs et de grâces, et il avait distribué des fiefs à ceux qui l’avaient aidé dans la première expédition ,
et qui l’accompagnaient dans la seconde. C’est pendant son séjour à Cagliari , en \[\% i , que le parlement des cortès, assemblé par ses ordres, étendit à tout le royaume la Charte d' Eléonore, et fît de ce recueil de lois locales , dont une expérience de vingt-cinq ans avait démontré la sagesse , le code universel. Alfonse n’avait pas borné ses bienfaits à la noblesse espagnole et sarde ; il s’était occuptî aussi des intérêts et du bien-être du peuple. Les bases d’une administration publique uniforme et régulière avaient été fixées par lui; on appréciait ses intentions paternelles , on honorait son nom , et la domination espagnole , établie sur les principes de l’utilité commune, s’était complètement nationalisée.
Le sire de Tôlières , tuteur et gérant d’un prétendant en bas âge , ne pouvait guère opposer à cet état de choses que d’impuissants efforts ; aussi ne fit-il pendant quatre ans qu’une guerre de partisan et d’aventurier, non moins ruineuse et meurtrière qu’elle était insignifiante. Désespérant de parvenir à ses fins, il se décida enfin , pour ne pas tout perdre par son obstination , à faire remettre sur le tapis le traité d’aliénation que le vicomte avait signé à Lérida , quatorze ans auparavant , sans pouvoir en obtenir l’exécution. Le roi Alfonse-le- Magnaninie , qui désirait en finir avec les héritiers de Narbonne , fut de meilleure foi que ne l’avait
été Ferdàiand-le- Juste. Le sire de Tinières vendit à la couronne d’Aragon les droits, prétentions et titres de son fils à tout domaine et à toute possession quelconque dans l’ile de Sardaigne , pour la somme de 100,000 florins d’or, et ü en obtint le paiement peu après la signature du contrat, qui eut lieu le 2 janvier 1428.
Cette espèce de marché était alors fort usitée. On vendait les peuples comme des troupeaux et' les états comme des métairies. Ces bizarres contrats ne déshonoraient ni le vendeur ni le chaland. Ceux qui s’y trouvaient le plus intéressés , les sujets , destinés à servir, quel que fût le possesseur titulaire , mettaient eux - mêmes peu de diATérence entre un maître et un autre.
Le sire de Tinières était fort habile dans ce commerce de souverainetés , et il avait la main heureuse. Quelques années après avoir vendu au roi d’Aragon les états de la maison de Narbonne en Sardaigne , il vendit ceux de la même maison en France, au nom de son fils, qui en était l’héritier, à Gaston de FoLc , pour un très bon prix.
Depuis ce moment, Léonard Ciibello, soumis au roi d’Aragon , son suzerain , comme l’exigeait sa situation et comme la reconnaissance lui en faisait un devoir , jouit paisiblement de son marquisat d’Oristano, sans être troublé davantage dans sa possession .
ANCIENNF. ET MODEIl^E.
CHAPITRE XXXVTI
Règne mémorable à'Àtfonse f'. — Ce prince , le meilleur et le pins aimable de son temps , fait jouir U Sardaigne des bienfaits de son administration.
— Il complète les institutions constitutionnelles. — Les deux fils de Leonard, don Antonio et don Salvator, lui succèdent , et meurent sans enfants.
— La couronne d’Aragon veut prendre possession du marquisat d’Oristano , qu’elle regarde comme lui étant dévolu. — t^n prétendant se présente et prend le nom de Leonard II. — Il est battu et fait prisonnier. — La Sardaigne entière est incorporée à l’Aragon, et en fait partie intégrante.
— De 1428 à 1478.
Le roi Àlfonse K, rappelé à Naples par la reine Jeanne II, qui avait de nouveau besoin de ses secours, fit un second séjour en Sardaigne, où il était venu prendre de l’argent et des troupes. Il en profila pour compléter les institutions du pa^^s, qu’il assimila entièrement à celles de l’Aragon , et pour perfectionner la marche de l’administration publique , autant que le permettait l’esprit du temps , qui n’était pas très avancé sur cette matière.
Quoi qu’il en soit, l’ordre et la tranquillité furent établis sur des bases solides, elles rapports entre l’île et lamétropole devinrent plus fréquents, plus faciles et plus familiers. Cette liaison était naturellement
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entretenue par les seigneurs aragonais et catalans qui avaient reçu des fiefs dans l’île de Sardaigne, en récompense de leurs services, et qui, possessionnés dans les deux pays, étaient unis à l’un et à l’autre par la communauté d’intéréts. L’abus, qui se mêle à tout , rendit par la suite cet état de choses nuisible à la prospérité de l’agriculture ; mais dans les premiers temps il servit à accélérer l’amalgame.
La cour d’Aragon , d’ailleurs , pour se concilier les Sardes , dont elle ne voulait pas offenser l’irascible amour-propre , avait eu le bon esprit de ne réserver pour les Espagnols que les places les plus éminentes de l’administration publique, et de laisser celles du second ordre et tous les emplois subalternes aux ' nationaux.
Quant au roi Àlfonse V personnellement, les Sardes avaient de lui la même opinion que ses sujets espagnols et que l’Europe entière, et il fut, pendant tout le temps de son heureux et long règne , aussi estimé que chéri ' .
■ Peu de rois ont été plus dignes de l’amour de leurs peuples. Alfonse était l’un des plus grands hommes , et certainement le meilleur , le plus spirituel et le plus aimable prince de son temps. Plein de bravoure , habile eapitaine, bienfaisant , généreux, il joignait les bonnes qualités du coetmauv belles qualités de l’aroe; et le surnom de Magnanime , qui lui fut di'ccmé, ne convint mieux à personne. Alfonse avait une très grande popularité, et il mettait scs délices à en jouir. Un courtisau |iarut craindre un jour qu'il ue s’exposât , en parcourant seul et sans suite les rues de la capitale : EU ! <jae 'l voulez-vous , lui dit le roi , que craigne un pire au milieu de ses enfants ? lYe suis-je pas là dans ma famille ? Fort éclairé bii-méme, Alfonse accordait aux lettres et à ceux qui les cultivaient la plus éclatante protection. Il avait
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LéonanI, marquis d’Orislano , avait coulé des jours tranquilles à l’ombre de la puissance ara^onaise et de la faveur ^ Alfonse. .Quand il eut ter- ' miné sa carrière , son lils aîné , don Antonio , lui succéda, et étant mort sans enfants, il fut naturellement et sans dllïlcullé remplacé par son frère, don Salvator.
En i4S8 , l’Aragon et la Sardaigne eurent à pleurer la perte A'Alfonsc Don Juan //, son successeur et son frère, ordonna, eu i4(>o , la réunion formelle de la Sardaigne au royaume d’Aragon.
agrandi , par l’étude et par la lecture , les facultés de son esprit. Au .siège de Gaéte , les pierres dont on ebai'geait les grosses pii-ecs vinrent à manquer, et on lui proposa d’en tirer d'un édiiiee antique , qui avait été* une des niaisons de campagne de Cicéron. Il dérlara qu’il aimait miens lai,SMU- .son artillerie en repos , que de profaner la demeure d’un si grand philosophe et d’un si eélèhre orateur.
Aucun roi n’a plus ressemblé ({u'Jlfome f à Ifenri If. Il n’était pas moins remarquable par sa valeur , par sa franehise, [lar scs mots heureux et par la visaeité de ses reparties. Comme lui , il eut un rojaunu^ à emiquérir , celui de .Sicile , «t virtorieux, il inspira également aux vaincus le regret do l’avoir eomballu si loiig-leiu|is. Sou (ils natunl , Ferdiiianii , monta sur le trône do Naples ; car il eut aussi des enfants naturels , et e’est un rap|»ürt do plus avec le bon Béarnais, dont on dirait ipi’il n-été le inodcio, surtout par sa galanterie et par sa passion pour Ic,s femmrs. Il di.-.iit que jxjur faire un bon ménage, il faut que te mari soit sourd rt ta femme aeeugle. Il ne trouva |>oint dans sou intérieur l'appliralion de eette denuere partie de .son axiome conjugal. La reine, qui vovait très clair, le tourmenta toute sa vie, par une jalousie qui était saas frein, mais qui n’était pis sans motif. C’e-«t encore un trait de ressemblance avec la destinée de Henri IC. A la mort de ce prince, il ronrut des bruits , e,ilomnicii\ sans doute , sur Marie de. Medieis. Iji reine d’.\i-ngoii porta ses rmqis moins haut ; elle se contenta <le faire étrangler sa rivale.
Dix ans après , en 1470 > don Salvator , marquis «rOristano , mourut , comme son frère , sans laisser «l’enfants.
Le fisc aragonais , se prévalant de l’extinction de la ligne directe et masculine du primitif acheteur , renouvela les prétentions qu’il avait déjà produites à l’époque de la mort à' Eléonore , et déclara dévolus à -la couronne les domaines de Léonard , qui se composaient alors de la province proprement dite d’Orlstano , du comté de Goceano , du Margliine, du district de Monteferro , de la ville de BoSa et de son territoire. Il se disposait à les mettre provisoirement sous le séquestre , quand un prétendant , qui s’annoncait comme l’héritier légitime, en prit possession. Ce nouveau prince, qui était, par sa mère donna Benedetta , petit-fils de Léonard Cubello , et appartenait lui-même à la famille à'Jlagon, prit le nom de Léonard IL. On le crut d’abord peu redoutable , et on commença par le traiter comme un rebelle sans importance ; mais il prit si habilement ses mesures , et sut tirer si bien parti du désir qu’avaient les habitants de l’ancien et illustre judicat d’ Arborée de continuer à former un état séparé , comme au temps des Mariano et des Hugues, qu’il fit armer pour sa cause toute la population active , et se mit en état de résister aux troupes qu’on envo)'ait contre lui. Les Génois, que trouvaient toujours ceux qui , en Sardaigne , voulaient
lever rétendard contre l’autorité dominante , ou
qui étaient en état de payer leurs services , lui
fournirent des secours en hommes et en bâtiments.
Aussi non- seulement repoussa-t-il, pendant l’espace de plusieurs années , toutes les attaques que l’on tentait contre lui; mais il eut l’audace, en 1475 , d’aller mettre le siège devant Gagliari même. Il fut battu par le capitaine-général don Nicolas Carrés, son ennemi personnel, et forcé à la retraite. Trois ans après, en 1478, le petit corps d’armée qu’il avait rassemblé près de Macomer fut défait et anéanti. Léonard , poursuivi l’épée dans les reins par les vainqueurs , et craignant de tomber entre leurs mains , s’embarqua , ainsi que toute sa famille , à Bosa , pour aller chercher ailleurs un asile. Son malheur voulut qtie le bâtiment à bord duquel il fuyait fut pris , en sortant du port , par l’amiral espagnol Villamarina , qui le conduisit en Catalogne. 11 fut enfermé, avec ses enfants, dans le château de Xativa, et y mourut prisonnier.
Ainsi finit la seconde maison d’ Arborée , ou plutôt celle des CubeUo d’ A lagon, qui avaient succédé aux anciens juges , sous le nom de marquis d’Oristano.
La couronne d’Aragon entra, dès ce moment , en possession des domaines de cet état, dont la confiscation à son profit et l’incorporation absolue furent immédiatement jirononrées. Les rois d’Ara-
gon ajoutèrent désormais à leurs titres celui de marquis d’Oristano et de comte de Goceano.
L’année suivante , le roi don Juan mourut. Son fils Ferdinand , surnommé le Catholique, monta sur le trône après lui, et n’eut plus que peu d’efforts à faire pour rétablir en Sardaigne la paix publique et la tranquille obéissance des peuples , qui , pendant tout le cours de la domination espagnole , ne furent désormais troublées qu’à de longs intervalles et par des causes peu graves et facilement réprimées. C’est à dater de l’avénement de Ferdinand-le- Catholique que la Sardaigne fit effectivement partie intégrante du rovaume d’Aragon, en continuant de se gouverner par les institutions constitutionnelles que lui avait spécialement données le roi don Pèdre , en i355 , et qui ne cessèrent d’étre en vigueur , comme nous le Verrons par la suite , jusqu’à la guerre de la succession.
ANGlENiNE ET MODERNE.
CHAPITRE XXXVIÏI
Tableau historique et chronologique des dynasties ou séries de princes qui ont gouverné chacun des quatre judicats , depuis l’origine aiithentiquo de l’institution des juges, jusqu’à la réuuioii successive au royaunie d’Aragon. — Résumé sommaire des événements i|ui ont maiv|ué leur ré'gne.
Après avoir atteint l’époque où les quatre anciens judicats de la Sardaigne disparaissent entièrement , pour se fondre dans une seule et mémo province espagnole; après avoir indiqué la part qu’a pu avoir chacun d’eux aux événements généraux du pays, il paraîtra peut-être utile de présenter le résumé ou tableau de leur durée respective et de leur existence , conmie états séparés , et la nomenclature chronologique des princes qui les ont gouvernés.
L’importance du rôle qu’a joué et de la place qu’a occupée le judicat d’ Arborée dans les fastes de la Sardaigne , lui donne le droit d’être mis en première ligne ; et comme nous venons de le voir s’éteindre , et qu’il est le dernier dont nous nous soyons occupés , nous commencerons tout naturellement par lui , en remontant à l’origine de sa fondation.
JUDICAT lyARBORÉE.
Le premier juge qui ait régné sur l’état d’ Arborée , ou du moins le premier dont on ait une connaissance à peu près certaine , est le noble pisan qui y fut institué après la conquête de io5o, comme grand vassal de la république. 11 prit le litre de Mariano d’ Arborée. On ignore le nom de sa famille ; il n’existe à ce sujet que des conjectures.
Le second , Orzocco /" , est celui à qui écrivit , en 1073 , le pape Grégoire Vil.
Le troisième se nommait Torpeno ou Twpino; le quatrième, Orzocco II ; le cinquième, Conùda /" ‘ ou Orvu ; le sixième , Gianuario ou Gonario ; le septième , Constantino ; le huitième , Comida II.
On ne trouve dans les archives et les chroniques du temps aucune particularité intéressante au sujet de ces obscurs petits princes. Quelques actes publics prouvent seulement que le septième juge , . Constantino, régnait en lOgo, et le huitième, Comida II, en 1 136. Ce dernier fif de riches pré-
' Plusieurs pcrsonoes ont prétendu que ce nom de Comida ou Comita était une abréviation , ou plutôt une contraction de celui de Constantino, quoiqu’il ne lui ressemble guère. Les clironiques ne présentent k ce sujet aucune donnée certaine. Tantôt les Comida et les Constantino y sont pris les uns pour les autres , tantôt ils suivent dans la série des dynasties un ordre de nombre distinct.
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seuls à l'église de San-Lorenzo de (iénes , moins par dévotion que pour se concilier les chefs de l’état , dont il sollicitait la protection. Tout ce qu’on sait de lui avec quelque certitude , c’est qu’il était très vicieux , fort méchant , et que l’archevêque de Pise fut obligé de l’excommunier, pour ses déportements et ses excès de tout genre.
Son fils, Barisone , neuvième juge d’Arborée, eut la fantaisie de vouloir se faire roi de l’île entière. Le XXIX* chapitre de cet ouvrage contient des détails suffisamment circonstanciés sur les événements , les intrigues , les guerres, auxquels donna beu la foUe entreprise d’un homme qui avait autant d’ambition qu’il avait peu de moyens, et qui , après avoir voulu s’élever au-dessus de ses égaux , se trouva trop heureux de mourir oublié , dans sa petite principauté d’Oristano.
Pierre /", dixième juge d’Arborée, qui porta le litre de roi , qu’avait acheté son père , ne fut pas mieux traité de la fortune. Comme lui , il fil avec les Génois une alliance qui lui devint funeste. Guillaume , juge de Cagliari, serviteur zélé des Pisans , marcha contre lui , s’empara de ses étals , et le fit prisonnier lui et son fils. Pierre ne régna que sept ans , et eut pour successeur son fils . Pierre II , inarj de Benedella , fille de ce mémo Guillaume de Ca-gliari , qui l’avait rois aux fers dès son enfance. Pienv II fut , par le fait , un des
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princes les plus puissants qui aient régné en Sardaigne. Il cumulait les deux judicats d’ Arborée et deCagliari, par la succession de son père et par son mariage avec Benedeüa.
Après sa mort, arrivée en 1257, les Pisans déclarèrent juge d’ Arborée un nouveau Guillaume , comte de Caprara , qui leur avait rendu de grands services ; mais on ne le compte pas dans la série des juges.
On voit figurer ensuite, dans les annales du pajs, Hugues /'% douzième juge; Hugues II , treizième juge , qui se para du titre de roi ; Comida III , quatorzième juge, mort en 1260; Mariano II , quinzième juge, mort en 1296; et Chiano ou Giovanni, qui fut le seizième. Quelques chroniqueurs prétendent que, vers l’an i.3oo , la répubbque de Gênes imjxisaaux Arboréens un juge de sa façon, nommé Tosorato. D’autres disent que le successeur de Chiano fut Àmlré, qu’ils placent le dix-septième dans l’ordre de succession , et dont ils font , pendant quelque temps, l’associé au pouvoir de son frère Mariano III , qui fut , suivant eux , le dixhuitième juge de cette principauté.
Mariano III joua un rôle marquant dans l’histoire de son pays, mais moins encore que son successeur-, le dix - neuvième juge d’Arborée, Hugues III, qui était , en 132g, seigneur et maître du tiers de la Sardaigne. Après lui viennent
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Pierre III , vingtième juge , et le vingt et unième , Mariam IV, mort en 1376,. qui fit aux Aragonais, dont il avait été d’abord l’ami et le protégé , une guerre si acharnée.
On compte , comme le vingt-deuxième juge , le farouche Hugues IV , massacré avec sa fille , dans une révolte à Oristano. L’illustre Eléonore, auteur de la charte , vingt-troisième juge d’ Arborée, eut pour successeur son fils Mariano V, le vingt-quatrième et dernier juge, qui termine la dynastie ou succession en ligne directe.
Guillaume III, vicomte de Narbonne-Lara , n’ayant exercé qu’une domination précaire et contestée , on ne le porte guère que pour mémoire au nombre des juges d’Arborée , et à plus forte raison encore son héritier et successeur adoptif, Guillaume IV , sire de Tinières ^cl Apchon , qui. ne parut jamais en personne dans l’île , et y fut représenté par son père et son tuteur, jusqu’au moment où celui-ci vendit, pour de l’argent, les domaines sardes de son pupille.
Les Aragonais , qui achetaient les droits du prétendant d’Arborée , avaient antérieurement vendu les leurs à Léonard Cubeüo d'Alagqn , lequel , sous le titre de marquis àiOrislano, commanda effectivement et paisiblement , en exécution de son contrat d’acquisition. Ses fils et ses successeurs, don Antonio et don Salvator, firent arriver jusqu’à
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soixante-huit ans la durée de la seconde maison d’ Arborée. Les efforts du petit-fils de Léonard pour reconquérir les domaines de son grand-père , auxquels sa qualité de descendant en ligne féminine ne lui donnait pas un titre solide et réel , ne furent couronnés d’aucun succès, et le prétendu Léonard II finit ses jours dans un château fort.
L’extinction des Cubello et la déclaration de déshérence de Léonard II donnèrent , en 1478 , à la couronne d’Aragon la pleine et entière possession de la totalité de l’ile de Sardaigne, dès ce moment incorporée à ses autres états du continent , avec la faculté de se régir par les institutions politiques qui lui avaient été données.
Le judicat d’Arborée avait eu, depuis son institution , cinq cent trente-huit ans d’existence; mais on n’en peut compter effectivement que quatre cent soixante sous la forme de judicat et sous la dynastie primitive. La domination de la maison de Cubello, commencée, en i4io, par l’acquisition que fit Léonard du marquisat d’Orislano , forme une ère nouvelle , qui est de soixante-huit années.
Les autres judicats avaient été réunis bien auparavant à la monarchie aragonaise , dont ils faisaient partie intégi’ante , lorsque celui d’Arborée , le premier de tous par son importance historique , jouait encore un rôle qui fixait l’attention de la cour de Saragossc.
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Il semble naturel que le précis de Thistoire et de la chronologie des trois autres judicats suive celui qui vient d’étre présenté , dans l’ordre de leur importance politique et de la durée de leur existence comme états indépendants. *
JUDICAT DE CAGLURI.
La série des juges de Cagliari commence , ainsi que dans le judicat d’Arborée, au premier feudataire pisan que la république y établit en io5o.
C’était probablement un homme d’une haute distinction, célèbre alors ou dan? son pays natal ou dans la partie de l’île qu’on lui donnait à régir , et à qui ses flatteurs et ses* commensaux promettaient l’immortalité. Les auteurs des chroniques écrites deux ou trois siècles après lui ne savaient déjà plus son nom. Elles l’appellent tantôt Torgodore , tantôt Torquitore. On ne sait rien de plus sur son compte.
Premier juge, Torgodore ou Torquitore.
Deuxième, Orzocco.G’estluiqui reçut, en lOjS, la lettre du pape Grégoire Vil , de laquelle il a été déjà parlé plusieurs fois. Il paraît qu’il vivait encore en io84* Il se trouva, dans l’année 1082, assez puissant pour expulser les Pisans de sa principauté , aidé dans cette expédition par les Génob, aveé lesquels il s’était allié.
Troisième , Arzo ou Azzo. Il régnait en io85.
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Quatrième, Constantin. Il existe des actes de lui , de 1089 et de 1 102.
Cinquième, Turpino ou Turhino , ou suivant d’autres Ditiibino. Fidèle aux Pisans , pour lesquels il prolcssait de la reconnaissance et de l’amitié , il leur fournit, dans une expédition contre les Maures des îles Baléares , les secours de sa petite marine.
Sixième , Maviano. Ce prince suivit une autre politique que son père. Allié des Génois, il se brouilla avec les Pisans, qui le chassèrent. Une flotte génoise le ramena bientôt après triomphant , à Cagliari. Il y “fonda une église, en 1119.
Septième, Constantin II. 11 régnait en ii63.
IJuitième, Pierre P'. Constantin // n’avait pas eu d’enlanls mâles , mais une fille qu’épousa Pierre , filsde éro/wr/’o, juge de Logudoro. Pierre, ayant succédé à son beau-père, se laissa gagner, comme l’avaient déjà fait plusieurs de ses prédécesseurs , par les intrigues et les promesses des Génois , avec lesquels il contracta une alliance, après leur avoir fait hommage de ses états. Giiillawne, comte de Caprara, vint à la tête d’un corps de troupes envoyé par la république pour punir ce juge félon, le battit , le fit prisonnier et lui permit de se retirer dans le Logudoro , où régnait sa famille , après lui avoir fait payer chèrement sa rançon . Guillaume victorieux se mit à la place du v'aincu. L’expulsion de Pierre parait avoir eu lieu en 1 180.
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Neuvième, GuUlaunie P’ . Le comte de Capmra, devenu juge deCagliari, voulut s’agrandir aux dé- ' pens de ses voisins. Depuis l’année ii8o, qu’il s’é«tait saisi du pouvoir , il méditait un plan d’invasion contre le judicat d’Arborée, Il l’exécuta en 1190. Pierre , fils de Barisone , comme lui ami et allié des (iénois , gouvernait alors, avec le vain titre de roi, les étals d’Arborée. Complètement battu par G«//launie, il fut jeté dans un cachot avec son fils. Les (iénois, pour faire une diversion, et en même temps pour tirer vengeance d’un homme si audacieux et si entreprenant , tentèrent plusieurs attaques par mer contre Cagliari. A la suite d’un combat naval , où les Pisans furent défaits, ils s’y établirent euxmêmeSen 1 199. Guillaïune ne se lintpas pour battu. Il chassa de Cagliari les Génois, ainsi que le jugedétrôné Pierre, qu’ils s’étaient donné le plaisir de réinstaller pour quelques mois, et jusqu’à l’époque de sa mort , en 1 2 1 5 , il resta paisilile possesseur d’une principauté qu’il avait su conquérir et défendre.
Dixième, Pierre II. Ce dixième juge de Gir gliari était le fils de Pierre d’ Arborée , lequel avait été vaincu et mis en prison par Guillaume , et dont il avait lui-méine, dans son enfance, partagé la captivité. Guillaume, à ce qu’il paraît, avait bien changé de sentiments pour lui. Il lui avait donné en mariage sa fille unique, Benedella , et l’avait appelé à la succession du judicat. C’est sous son
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règne que les Pisans, qui avaient eu à se plaindre de plusieurs défections de la part des juges de Gagliari, exigèrent le renouvellement du serment d’hommage et de fidélité , et pour en avoir une garantie plus solide et se donner des sûretés plus réelles, se firent céder une hauteur qui domine la ville, et y bâtirent ce qu’on appelle aujourd’hui le Château. Peu d’années après, vers l’an 12 23, deux aventuriers pisans, Lamberto UhaldoKisconti, portèrent la guerre dans la province de Cagliari, s’en rendirent entièrement maîtres, et forcèrent le prince régnant , ainsi que sa femme Benedelta et leur fils, de chercher un asUe hors de leur principauté de Gagliari , où ils ne rentrèrent que quand Ubaldo , resté seul après la mort de Lamberto , prit le parti d’abandonner sa conquête pour consolider l’établissement qu’il avait fait dans les provinces de Gallura et de Logudoro. On doit supposer qu’ils trouvèrent un asile dans la principauté d’ Arborée, où Lamberto et Ubaldo n’avaient point pénétré , et où Pieriv était aussi juge par droit de naissance. Nous avons Vu dans la notice sur le judicat d’ Arborée qu’il était mort en 1257.
Onzième , Guillaume II. Ge fils de Pierre et de Benedelta jouit paisiblement de sa principauté. Il ne paraît pas qu’aucun événement sérieux ait troublé son règne.
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Douzième , Chiano ou Giovanni (Jean). Le successeur de Guillaume II fut beaucoup moins heureux. Tourmenté et harcelé par un voisin ambitieux, Chiano contracta, pour son malheur , une étroite alliance avec les Génois, auxquels il fit hommage de ses états , promettant de leur livrer pour sûreté tous les ouvrages de fortification de la place. Les Pisans, indignés de sa perfidie, débarquèrent près de Cagliari , se saisirent de sa personne , et lui firent trancher la tête.
GuMlanme III, surnommé Cipolla (yognon), qui fut le treizième et dernier juge de Cagliari, n’était pas homme à donner de l’inquiétude aux Pisans. C’était un véritable fantôme de prince. Dénué de toutes prétentions à l’indépendance, et servilement obéissant , il était occupé des plaisirs de la table , quoique son sobriquet n’indique pas qu’ils fussent fort recherchés dans sa maison , bien plus que du soin d’augmenter son pouvoir. 11 vivait encore en 1270.
La seigneurie de Pise, frappée de l’exemple tout récent de Chiano, et craignant avec raison de ne pas rencontrer toujours un instrument aussi commode et un prince aussi simple dans ses goûts que le juge Cipolla, prit le parti , quand il eut doucement terminé sa carrière , de diviser le judicat de Cagliari en trois portions à peu près égales , qu’elle distribua aux trois familles qui l’avaient le mieux
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ser\ie dans les derniers événements , le comte de Donartico , de la maisofi de la Glierat'desca , Guillawne, comte de Caprara , et Chiano, de la famille f'isconti. Ces seigneurs feudalaires , et même leurs héritiers , pendant un assez grand nombre d’années , portèrent le titre honorifique de juges, quoiqu’ils n’en eussent ni le pouvoir ni les fonctions réelles. Les femmes mêmes transmettaient ce titre à leurs maris , qui n’hésitaient pas à s’en décorer. C’est ce qui arriva en i3o8 à un Riccardo Concino, seigneur de la ville de Trévise. Ce titre , dont on était fier, était un de ceux que portait le comte Ugolino délia Gherardesca , qu’un chant de l’Enfer du Dante a rendu si horriblement fameux.
Ijes Pisans , en faisant ce morcellement se réservèrent la possession immédiate de la ville et du château de Cagliari , de la place d’Iglesias, et de tous les forts et lieux fortifiés , où ils mirent de bonnes garnisons et se maintinrent jusqu’à leur expulsion par les Aragonàis.
La durée du judicat de Cagliari , sous ce titre, qui est celui de son institution primitive , n’avait été que de deux cent vingt ans.
JLDICAT DE GALLURA.
Ce judicat, quoique placé le second dans l’ordre hiérarchiqHie à l’éptxjue de la création , est pourtant
celui de tous qui eut le moins d’importance politique et historique. Ses juges ont obscurément passé sur la scène , et il existe entre quelques-uns d’entre eux des lacunes , que les chroniques du temps ne donnent pas les moyens de remplir. Je ne mentionnerai que ceux dont Je nom s’y trouve authentiquement écrit.
Premier juge, Constantino. Quelques-uns l’ont appelé Manfredi, ou ont supposé qu’il avait été précédé par un prince de ce nom. Mais il n’y a d’autre autorité à ce sujet que celle de J^ico et de Cambiagi , féconds en princes et rois imaginaires. Le fait est que rien n’indique qu’il y ail eu dans laGallura, entre l’institution pisane de io5o et l’année loyS, un autre prince ou juge que ce Conslantino, auquel écrivit, à la date de celte dernière année , le pape Grégoire VII.
Deuxième , Torquitore ou Torgudor.- prince se livra sans pudeur à des excès si scandaleux en tous genres, qu’il fut excommunié en 1092 par un conseil d’évêques expressément tenu dans la ville de Torrès. Si cet anathème ecclésiastique n’avait frappé qu’un petit tyran , cruel et lâche , on |>ourrait regarder cet acte de répression comme une leçon hautement donnée dans l’intérêt de la justice et de l’humanité. Mais quand on voit que le prince et tous ses sujets furent enveloppés dans la même excommunication , on no saurait comprendre com- I. 17
ment le peuple fut puni des iniquités de son maître, et pour quelle raison les prélats sardes durent confondre dans le même châtiment les victimes et le bourreau.
Troisième Il est tout-à-fait inconnu , et
rien ne révèle son existence. Il est pourtant indubitable qu’il y a eu un juge de la Gallura entre l’année 1 092 , depuis laquelle on ne sait plus rien de l’excommunié Torquitore, et l’année ii65, où l’on entend parler, pour la première fois, de Conslanlin II.
Quatrième , Constantin II. Il a régné sur la (iallura , et vivait en 1 165. Voilà tout ce qu’on sait de lui. «
Gnquième , Barisone , d’autres disent Pierre. Peut-être porta-t-il ces deux noms. On rencontre des traces de son existence de 1173 à 1182.
Sixième , Lamberto. Ce jeune gentilhomme , de la famille Visconti de Pise , vint avec son frère Ubaldo , vers l’année 1190, opérer une descente dans la province de Gallura , dont il fît la conquête. Il s’en déclara le souverain et prit le titre de juge. On ignore si c’est avant ou après sa mort que Comita II, juge de Logudoro, s’empara de la Gallura et rîncorporaà son judicat, auquel cette province resta unie jusqu’en 1271. Comme en pareille matière un champ libre est ouvert aux conjectures , il est permis de supposer que l’expédition du juge
de Logudoro eut lieu du vivant même de Lamberto. Comita , en sa qualité de Guelfe zélé, était fort attaché aux intérêts du pape Innocent III, duquel il reçut , en 1212 , une lettre flatteuse et encourageante. Peut-être que les suggestions du Saint Père le portèrent à attaquer son voisin Lamberto, qu’on regardait comme un usurpateur et un intrus.
On ignore comment la province de Gallura fut de nouveau séparée , en 1271, du judicatde Logudoro et recommença une nouvelle série de juges. On ignore même le nom de ces juges , et l’on ne trouve aucune trace de leur administration, qui dut être fort précaire , et surtout fort peu indépendante. Cette partie de l’île fut , pendant un long espace de temps , la proie des grandes familles génoises et le champ de bataille, des partis. Les juges, ou ceux qui en portaient le titre, appartenaient nécessairement à la faction dominante , et devaient se succéder avec beaucoup de rapidité. 11 paraît cependant que les Pisans, avant l’époque de 1284, qui fut celle de la destruction de leur marine et de leur décadence , parvenus à l’apogée de leur puissance en Sardaigne, exerçaient dans la Gallura , comme dans tout le reste de l’île, une haute suprématie.
Le treizième juge de cette province, dont les prédécesseurs sont inconnus après Lamberto jusqu’à lui, était un certain Chiano , leur compatriote.
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qui appartenait à l’illustre famille Conli, et qui fut placé par eux.
Chiano eut pour successeur Nino ou Ugolino , qui résida peu de temps dans sa principauté. Nino, l’un des premiers citoyens de Pise , et chef de pai'ti puissant, s’y était emparé de l’autorité, qu’il ne ^arda pas long-temps ; car il fut à son tour chassé et proscrit ; mais il avait des affaires trop importantes à traiter en Toscane, pour s’occuper beaucoup du judicat de Gallura. Aussi ne s’y fit -il presque pas voir. Ses sujets apprirent facilement à se passer de lui. 11 mourut à San-Miniato , en 1298.
Nino fut le quatorzième et dernier juge effectif de la Gallura, quoiqu’il ne soit pas le dernier qui en ait porté le titre. Mais ce ne fut, après lui, qu’un titre honorifique, qui passa, par des mariages et des alliances, dans la maison F'iscontiàe Milan , sans qu’aucun des princes de cette famille, qui s’en parèrent pendant l’espace de plus d’un siècle, ait songé à en aller exercer l’autorité. Le judicat de Gallura finit d’exister comme état distinct en 1298. 11 avait duré deux cent cinquante ans.
JUDICAT DE TORRÈS , ou LOGUDORO.
Les commencements de ce judicat sont les mêmes que ceux des trois autres. Les Pisans y établirent un des leurs en qualité de prince ou juge, après la conquête de io5o.
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Premier jujje, Gonario ou Comita. (Quelques chroniques le nomment Barisone.
Deuxième, Mariano. Il régnait en 1075, époque où il reçut la lettre du pape Grégoire VII.
Troisième, Conslanlino ou Comita. Il y a des actes de lui de 1 1 02 à 1127.
Quatrième, Gonario ou G/amfa/rô.' Ce prince ne se fit remarquer que par sa profusion envers les églises et les couvents , qu’il se plaisait à enrichir. Saint Bernard , informé de ces dispositions de Gonario, lui écrivit pour l’inviter à venir se faire recevoir dans l’ordre monastique dont il était le fondateur et le chef. Cette négociation fut habilement conduite. Gonario abdiqua, vint se jeter aux genoux de saint Bernard , et mourut en odeur de sainteté sous l’habit des religieux de Citeaux. Sa canonisation eut lieu peu de temps après , et Fei'rari le place dans son Catalogue des saints, sous le nom de Gomarus, roi de Sardaigne ’.
Cinquième, .ffamone. Il gouverna depuis 11 5.3 jusqu’en 1200.
Sixième, Constantino ou Guantino. Son règne fut de trois ou quatre ans au plus.
Septième, Comita II. Plus actif et plus remuant que ses prédécesseurs, Comita //fit une invasion dans le judicat voisin de Gallura , vers l’année 1212.
' Ferrari , ui Calalogo genci'. Sanctoruin.
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et le réunit à celui de Logudoro , état de choses qui dura jusqu’en 1271 , épioque où l’ancienne division fut rétablie.
Huitième, Mariano II. Il resta fort obscur, même dans son pays. Il vivait en 1218.
Neuvième, Barisone II ou III. Il ne jouit pas long-temps du pouvoir. Il fut égorgé par des soldats en 1221.
Dixième, Adelasia. Fille de Mariano //et sœur de Barisone, qui venait de tomber sous les coups des assassins , elle prit , par droit de naissance et d’hérédité, les rênes du gouvernement. Le pape Innocent III (Lolario Segn^Conti) , qui voulait établir les droits du saint siège sur la Sardaigne, fit épouser à un de ses parents l’héritière des deux provinces , désormais réunies , de Logudoro et de Gallura. C’est alors que Lamberto et JJhaldo Visconti vinrent, à la tête d’une expédition pisane,, s’emparer de la presque totalité de l’île , à l’exception du judicat d’Arborée. Ubaldo, resté seul maître de la Gallura , après la mort de son frère Lamberto, épousa, en 1238, la princesse devenue veuve, ce qui eut pour lui le double avantage d’affermir sa conquête et de faire lever l’excommunication dont il avait été frappé par le pape Grégoire IX , qui consentit à ce mariage, à condition ^'Ubaldo , abjurant la souveraineté de Pise, reconnaîtrait exclusivement celle du
ANCIENNE ET HÜDEH9E. 2ÜO
saint siège. Cet arrangement, qui conciliait les intérêts de la cour de Rome et ceux du juge de la Gallura, produisit l’effet qu’on en avait attendu, tant que vécut Ubaido. Après la mort de ce dernier , l’empereur Frédéric II spécula à son tour sur la main de la princesse Àdelasia , veuve pour la seconde fois , et lui fit épouser son fils naturel Enzio, auquel il donna, comme on l’a vu plus haut , le vain titre de roi de Sardaigne. Enzio étant allé mourir en prison à Bologne, Adelasia s’en tint à’ son troisième veuvage , et finit ses jours dans la plus profonde obscurité , pendant qu’un étranger gouvernait les états qu’elle avait successivement apportés pour dot à ses trois maris. Enzio, en partant pour aUer remplir les fonctions de vicaire impérial de la Lombardie , avait nommé pour son lieutenant , dans le pays dont il se croyait roi , Michel Zanche , mari de sa mère , la marquise de Moniferral, homme plein d’ambition, de talents et d’audace , qui s’empara de l’autorité souveraine et prit le titre de juge de Gallura et de Logudow).
Zanche étant mort, en 1271, les Pisans , qui avaient repris de l’ascendant au nord de l’île , lui ' donnèrent pour successeur un nommé V ernagalla, dont ils voulaient récompenser les services et le dévouement '. On ignore si ce nouveau juge jwur-
■ f ernagalta awil combattu cl réduit les rebelles, à qui uu acte de
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suivit long-temps sa carrière. Ce qui parait certain , c’est qu’après la perte de la bataille navale décisive de 1284, où sa marine fut anéantie , la république de Pise , dont la décadence suivit une progression rapide, cessa de jouir d’aucune considération politique et d’aucune puissance réelle dans ces provinces , où quelques années auparavant elle commandait en souveraine. La fin du treizième siècle fut marquée par ses désastres et par les sacrifices de tout genre qui lui furent imposés. Elle fut contrainte, en i3oo, de céder Sassari à la république de Gènes , qui tous les ans y envoyait un podestat ou gouverneur. Les Dorùi , les Malaspina , et quelques autres grandes familles se partagèrent entre elles, et avec les juges d’Arborée , le territoire de Logudoro , et y élevèrent fies châteaux forts , où ils préparaient leurs moyens d’attaque et de défense , et où ils exerçaient tous les droits de la féodalité la plus tyrannique.
La province de Logudoro est le premier des quatre judicats de la Sardaigne qui ait cessé d’être gouverné par des princes portant le titre de juge, lequel ne fut donné à aucun autre après la mort de Vernapalla. Il ne dura guère plus de deux cent quarante ans.
dcchi’aiirc et d’oxeommiinicatiou , pronoucé par le saint siège , axait mh les armes à la main. Taoxrr, Annal. Pis.
CHAPITRE XXXIX
Des iustitiitions qui régirent la Sardaigne sous la domination des souverains espagnols. — De la nature de ces institutions. — Lois politiques. — Lois judiciaires. — Du système de rétablissement espagnol. — Des abus que l’insouciance du gouvernement espagnol laissa introduire. — Des privilèges de la noblesse en Sardaigne. — De l’origine et de l’effet de ces privilèges.
Les quatre judicats de la Sardaigne, après avoir fourni une carrière plus ou moins longue et plus ou moins glorieuse , viennent de s'éteindre et de disparaître les uns après les autres. Nous sommes arrivés au moment où cette île , si long-temps la proie des factions qui l’avaient déchirée pendant son association aux destinées des républiques italiennes , était venue se reposer à l’ombre du trône d’une grande monarchie. L’ordre naturel des idées voudrait maintenant que la narration suivît le cours successif des événements , jusqu’à l’époque où elle passa sous d’autres lois. C’est aussi le plan que je me suis proposé. Mais , comme nous allons la voir désormais régie par ses institutions nationales , je crois à propos , avant d’entrer dans l’iiistorique des faits subséquents et des travaux du parlement des cortès , de faire connaître la nature et l’esprit de res institutions.
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Les rois d’Aragon n’avaient pas attendu que la Sardaigne entière , soumise à leurs lois , sans aucune exception de localité, formât une des provinces de leurs états , pour introduire le régime constitutionnel dans les parties de l’île qui leur appartenaient déjà. Le roi don Pèdre avait donné aux Sardes une représentation nationale, et a\'ait lui-même ouvert à Cagliari, en i355, la première session du parlement des cortès. La Sardaigne jouissait depuis lors des bienfaits du gouvernement constitutionnel, qu’elle devait à ce prince éclairé, et scs successeurs avaient ajouté à l’institution primitive toutes celles que le temps et l’expérience rendaient nécessaires pour en assurer l’exercice et pour en développer les avantages.
Le roi Àlfonse s’était occupé, plus qu’aucun tle ses prédécesseurs , du soin de consolider l’établissement espagnol en Sardaigne.
Ferdinand-le-Catholique , qui monta sur le trône après lui , mit la dernière main à l’ouvrage , et termina entièrement l’organisation politique et administrative.
Ce prince voulut faire confirmer, encore une fois, ]iar l’assemblée de la nation , la réunion de la Sardaigne à la couronne d’Aragon. Cette réunion pure et simple fut prononcée de nouveau, en i48i, par les cortès réunies à Calatayud. Ferdinand prit à peu près dans le même temps , jx>ur le repos de la
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Sardaigne , une mesure qui dul paraître violente , et peu conforme aux principes du droit public et de la justice , mais dont par le fait sa politique eut à s’applaudir. Beaucoup de fiefs établis par les Pisans et les Génois, au temps où ils commandaient en maîtres , avaient survécu à leur domination. Les seigneurs italiens qui les possédaient , vivant toujours dans l’espoir de ramener un ordre de choses qui ne pouvait plus revenir , étaient les ennemis naturels de l’Aragon et les éternels artisans des dissensions et des troubles. Ferdinand les chassa tous de nie , en leur prescrivant un temps limité pour vendre leurs propriétés. Il préludait ainsi à l’expulsion des .Juifs de ses états du continent. Gî qu’il fit en Sardaigne avait du moins pour but d’éloigner des ennemis irréconciliables , et dont on avait toujours quelque chose à craindre , au lieu que le coup d’état , résolu dans le conseil de Ferdinand cl A' Isabelle , qui bannissait et dépouillait trente mille familles actives et industrieuses , sans aucun avantage réel pour la chose publique , était une mesure aussi impolitique que cruelle , qui fut dignement couronnée par l’établissement du tribunal de l’inquisition.
Le gouvernement énergique de Ferdinand n’imposa point cependant aux Sardes une législation qui fût contraire à leurs habitudes et à leurs moeurs. Il leur laissa leur constitution politique,
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qui depuis don Pèdre avait eu le temps de se nationaliser , et le code de lois civiles et criminelles qu’Us devaient à la sagesse A' Eléonore, et qui, étendues au royaume entier dans le parlement de i42 1 , étaient devenues la jurisprudence universelle.
Ces deux corps de lois composaient l’état politique et l’état judiciaire de la Sardaigne.
Les chapitres des cortès (capitou delle corti) étaient les lois fondamentales du royaume. Ce sont les décrets du parlement assemblé ou des trois ordres du royaume réunis. Ces décrets devenaient, par la sanction du souverain , lois de l’état. Ils étaient rédigés en langue catalane , qui était celle de l’autorité suprême avant la réunion sur Ja tête de Ferdinand et à' Isabelle des couronnes d’Aragon et de Castille , et qui continua à être en usage, après leur avènement et sous leurs successeurs , jusqu’à l’époque où l’institution tomba en désuétude.
Les pragmatiques , qui sont une création postérieure , sont écrites en langue castillane. On appelait àinsi le recueil des lois organiques rendues par le souverain pour l’application et l’interprétation , nécessitées par les circonstances ou les intérêts du moment, des chapitres des cortès, de la Carta de Logu, et des anciennes mesures législatives.
Les édits, écrits aussi eu langue castillane,
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étaient les ordonnances du roi rendues pour les besoins de l’administration et du peuple. Ils avaient force de lois , sans le concours des cortès , qui n’était indispensable que pour le vote des impôts , des subsides et des dons gratuits.
Les Sardes ont un quatrième code ou recueil de lois. Ce sont les ordonnances rendues à diverses époques , et pour le courant des affaires , en matière administrative, par les vice-rois. Ces ordonnances ont force de lois , quand elles ont été visées et enregistrées par les chambres réunies de la cour suprême de justice , qui s’apj)elle la royale audience. Elles se nomment pregoni'.
La Carta de Logu (Charte donnée par Eléonoiv d' Arborée) réunissait les codes civil , criminel , rural, de procédure et de police. Limitée d’abord à la province d’ Arborée, étendue ensuite, sur la demande des cortès de , au royaume entier, elle formait à elle seule toute la jurisprudence du pays , où elle est encore observée aujourd’hui même, sauf quelques modifications de détail, que la singulière constance des mœurs publiques a empêché de multiplier davantage, aussi religieusement que dans les années voisines de la publication qu’en fit faire la fille de Mariano.
' Cette déDominatioD italianuée vient originairement du mot espagnol prrgonar, qui veut dire annoncer, publier. pregoni sont des publication.,
officielles.
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Les codes sardes ont trouvé beaucoup d’éditeurs et de commentateurs. Il n’est pas un de ces recueils de lois politiques , administratives et judiciaires, qui n’ait donné naissance à de nombreux volumes, dont on ferait une bibliothèque entière. Le texte des édils et pre^oni forme à lui seul trois énormes in-folio. Il en devait être ainsi particulièrement pour cette partie de la législation. Les vice-rois se renouvelaient tous les trois ans, et, par une disposition propre à la nature humaine, le nouveau venu , sûr de valoir mieux et de mieux administrer que son prédécesseur , recommençait tout ce qu’on avait fait avant lui , et souvent même, par amour-propre ou par jalousie, faisait tout le contraire. La même chose est arrivée à peu près pour les édits et les pragmatiques. Je ne parle pas des chapitres des cartes et de la Carta de Logu , qui exigeaient un commentaire explicatif et historique, travail qui a été fait avec beaucoup de savoir et de soins , par plusieurs écrivains et jurisconsultes d’un grand mérite ' .
' Les rhapitres des cortès ont été recueillis et commentés, en 1571 , par don Pedro Bellit , et , à la lin du dl\-septicmc siècle , par don Juan Dexart, Don Francesco Vico entreprit , par ordre du souverain , la compilation des pragmatiques. Les édits et pregoni ont été réunis et mis en ordre, il y a une trentaine d’années, par don Francesco Pis , qui en a composé trois volumes in-folio. La Carta de Logu compte deux commentateurs fort distingués par leur érudition, don Giraiamo OUvis, et surtout don Giovanni Mamen de ManneUi , qui a publié un ouvrage liés précieux sur ce oodr d’Éléçnore.
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Cette multiplicité toujours croissante de lois diverses, éparses en de vastes recueils, portant l’empreinte des circonstances où elles étaient nées et du caractère de leurs auteurs , écrites en des idiomes étrangers , mal ordonnées , disparates, et souvent contradictoires , étaient une source inépuisable de vexations, d’arbitraire et d’abus. Quel moyen , en effet , de saisir , au milieu de tant de dispositions législatives , administratives et organiques , celles qui règlent le droit des individus? Aussi le champ le plus vaste était-il ouvert aux interprétations et aux dcffnitions , et la chi-s cane ne manqua pas de s’emparer de cette législation énigmatique , pour entraîner ses victimes dans un labyrinthe dont elle augmentait encore à dessein les détours et les ténèbres.
Tel fut le fléau de la Sardaigne pendant les quatre siècles de la domination espagnole. Son invasion , qui avait suivi de près celle des Aragonais dans l’île , fit sentir plus particulièrement ses effets , quand , après la réunion de toutes les couronnes de la Péninsule sur la même tête, et après la découverte d’un monde nouveau et d’un nouvel empire , la Sardaigne fut, pour ainsi dire, perdue dans l’immensité des possessions qui composaient cette monarchie colossale.
Le gouvernement espagnol , séduit par l’éclat de ses nouvelles destinées, donnait peu de soins etd’at-
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tention à chacun de ses anciens royaumes en particulier , et surtout à celui dont peut-être il avait à tirer (e moins de gloire et de profit. Noble et généreux, loyal et désintéressé , niais insouciant , paresseux et routinier, il fit de l’accroissement prodigieux de sa puissance et de sa richesse une cause d’affaiblissement , de misère et de déjiopulation. La Sardaigne , qu’une mauvaise administration avait réduite à ne ra])porler au trésor du souverain que peu de chose ou rien , devait être négligée de la métropole. Elle le fut complètement, et tomba presque dans l’oubli. Aucun de ses rois espagnols ne daigna en faire l’objet d’une de ses pensées, à l’exception de Charles- Quùit, dont elle reçut la visite: ce prince faisait un fort grand cas de cette possession, et parut avoir formé sur elle des projets que les circonstances l’empêchèrent apparemment d’exécuter. La Sardaigne était exclusivement abandonnée aux soins plus ou moins actifs, plus ou moins intelligents, du vice-roi qu’on y envoyait tous les trois ans , et à qui était dévolu l’exercice de l’autorité suprême. Celui qu’avait désigné le choix du prince n’accep tait ce gouvernement et ne renonçait momentanément aux délices d’une cour brillante , que pour y faire tourner à son profit les opérations de finance ou d’administration publique qu’il pourrait avoir occasion d’imaginer , et pour s’y enricliir ou pour refaire une grande fortune dérangée. Plusieurs
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A ice-rois espagnols ont recommencé les anciens préteurs romains.
La cour d’Espagne, n’agissanl sur la Sardaigne que par le canal des vice-rois , s’eu rapportait toujours à eux , dit M. Azuni, soit qu’il fût question tle rendre justice , soit qu’on sollicitât des faveurs , ce qui de bonne heure fit contracter aux vSardcs l’habitude de s’attacher principalement aux vicerois, et de se conformer servilement à leurs goûts (•t même à leurs vices , puisque toute la politique de la cour se réduisait à soutenir leur autorité, l^orsqu’ils arrivaient dans le royaume , ajoute le même écrivain , les Sardes tâchaient de connaître leur côté faible, afin de gagner leur confiance et de mériter leurs bonnes grâces. Aussi trouvaient-ils bientôt le moyen de flatter leur avarice par des présents, leur orgueil par des souplesses, et leur hypocrisie par l’affectation et la fausseté.
Une cour assidue et nombreuse se pressait autour de ces chefs du gouvernement , qui étaient les représentants réels du souverain et les dispensateurs des bienfaits , des honneurs et des richesses. 11 était naturel que la noblesse en lit le princijxnl ornement. Elle avait en Sardaigne beaucoup d’illustration , et formait un corps respectable. La noblesse sarde proprement dite occuf>ait déjà un rang très élevé à l’époque de la conquête aragoiiaise. Elle remontait aux premiers temps de l’occupation
pisanc, et même beaucoup plus haut, à en croire les supputations de la vanité. Toutefois, il est certain qu’on trouve dans les chroniques .du onzième siècle des marqxiis, des comtes, des barons , et des seigneurs litres , à qui des propriétés territoriales avaient été inféodées, suivant la coutume d’Italie , et qui , dès cette époque reculée , exerçaient sur des vassaux les droits qui leur avaient été concédés. La conquête de l’île par les Aragonais vint augmenter le corps delà noblesse, et le fît briller d’un nouveau lustre. Les princes espagnols qui firent la guerre en Sardaigne, Alfome en iSaS, (ion Pkdi'e en i354 , don Martin en i4<>9, Aifonse V en i4i9 et i42 1 , amenèrent avec eux des seigneurs aragonais , catalans et Valenciens , dont un assez grand nombre s’établirent en Sardaigne , et auxquels ils distribuèrent , en récompense de leurs services, à titre de fiefs de la couronne, de grands biens , pris sur les vaincus , et transmissibles à leurs descendants, avec tou te la plénitude des droits de la féodalité et des prérogatives qui pouvaient on relever l’éclat.
Cette haute classe , composée des chefs de l’armée conquérante et des anciens nobles de l’üe , formait , dès l’origine de l’établissement aragonais , une puissante aristocratie , qui jouissait de tous les privilèges , et qui exerçait dans les institutions publiques une suprématie marquée. Si, dans un pajs
aussi peu civilisé que la Sartîaigne , cet état de choses eut des avantages politiques , et si , dans les premiers temps, ceux qui étaient les plus élevés dans l’ordre social furent aussi ceux qui montrèrent le plus de zèle pour le bien public et pour la prospérité d’un pays qu’ils habitaient , il n’en fut plus de même quand les grands feudataircs espagnols retournèrent dans leur ancienne patrie , malgré les lois fondamentales , qui prescrivaient la résidence , et abandonnèrent la gestion de leurs vastes domaines à des agents subalternes , qui ne firent plus qu’un usage abusif d’une autorité déléguée. Les malheureux vassaUx , accablés du poids de toutes sortes de droits seigneuriaux, s’épuisant pour leurs maîtres absents et si mal représentés par des tjTans en sous-ordre , n’eurent plus la consolation de les voir compatir à leurs maux et leur promettre au moins d’y porter remède.
La noblesse sarde profita de la facilité qu’elle trouvait dans les souverains espagnols à la combler de faveurs et à lui prodiguer aveuglément les honneurs et les prérogatives , pour se faire accorder l’exemption de toute chM-ge publique et de toute contribution, Elle ne tarda point à obtenir un privilège qui est sans exemple ailleurs , et qui offre peut-être la preuve la plus frappante de l’inattention et de l’incurie du gouvernement espagnol en ce qui touchait la Sardaigne. Une loi, rendue
dans le parlement des oortès de i5io , et sanctionnée par le roi Philippe /", ordonnait qu'aucun noble ne pourrait être condamné à mort par les tribunaux , pour quelque crime que ce fut, pas même ]K)ur celui de lèse-majesté Le procès d’un noble en état de prévention devait être instruit par une commission de sept de ses pairs , lesquels avaient seuls le droit de condamner ou d’absoudre le coupable. Il arrivait bien rarement que la pluralité des voix n’en prononçât point l’acquittement. Les nobles n’encouraient presque jamais de peines capitales, et en étaient ordinairement quittes pour un bannissement temporaire. *
’l’ant d’exceptions, d’exemptions et de priviiég-es ne taisaient que jeter , dans l’administration publique et dans la perception des revenus de l’état , une confusion et un désordre augmentés par ceux qu’obtenaient non - seulement les grands l'eudataires et les nobles de seconde classe , mais aussi les villes dont la cour de Madrid voulait payer les services et le dévouement. Cagliari et Sassari en obtinrent beaucoup, Alghero peut-être plus encore. Cette dernière ville était considérée par les Catalans comme une ville nationale, et ils la nommèrent Barcelonette. Ils ne cessèrent de la traiter avec une grande prédilection , et lui firent accorder par
• Celle loi n’a pas clé eiilicremeiil abolie; la |>eiiie capitale peut être
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le gouvernement tous les privilèges qu’elle sollicitait , quelque contraires qu’ils fussent aux lois londamen laies de l’Etal.
La noblesse avait été tellement comblée de dignités, d’honneurs et de grâces, et les villes les plus inq)orlanles de l’île avaient obtenu tant de facilités et de faveurs , qu’il était naturel que la province de Sardaigne vécut en bonne intelligence et en paix avec le gouvei-nement de la métrojvole. Aussi rien ne Iroubla-l-il , pendant une possession de quatre siècles , cette harmonie et cet accord fraternel entre les Espagnols et les Sardes. D’un coté on vivait de privilèges et d’abus, et de l’auli-c on tolérait ce qu’on n’avait aucun intérêt à faire cesser. 11 n’y avait de malheureux et de véritablement à plaindre que les habitants des campagnes, qui gémissaient courbés sous le poids des corvées , des impôts et des maux de tous genres; mais ils étaient nés pour servir , et l’on ne daignait pas même s’occuper de leur sort.
(]e régime abusif, profondément enraciné sous la longue domination espagnole , subsista , sans modilication et sans amendement , jusqu’au règne aussi sage qu’éclairé de l’un des meilleurs princes de la maison de Savoie, Charles Emmanuel, qui.
[Il uiiunoif <laii> rcrlaiiLN ca.s ; mai> li' jiiÿciiieiil n’c<l jaiiial» mis à lion , sans iin oitlir -i(,'iié du roi.
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dans sa sollicitude pour un peuple si long-temps abandonné et oublié , parvint enfin , si ce n’est à réformer tant de privilèges inconsidérément accordés par les Espagnols , et que ceux qui en jouissent regardent comme inaliénables et sacrés, du moins à en diminuer l’influence sur l’ordre public , par une administration plus exacte de la justice, qu’il ne voulut confier désormais qu’à des magistrats intègres. Si on n’obtint pas dès lors la suppression des abus, on sut gré au gouvernement de l’intention qu’il montrait de les découvrir et de les attaquer.
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CHAPITOE XL.
Des raisons (|iii porléient tlon Pèdre à doimcr une consliliilion politique à la Sardaigne. — De l’origine dn système représentatif dans l’Europe moderne. — Des eanscs et de ré|>oquc de sou lulroduclion en Espagne et dans les provinees ipii en dépeiidaieul. — Du prineipe ronstiluuut des établissements primitifs de ee genre , et de l’esprit qui dirigea leurs fondateurs.
Lorsque le roi don Pèdre donna, en i355, le gouvernement représentatif à la Sardaigne, il ne fut pas seulement un bon prince , qui s’acquérail par un bienfait signalé la reconnaissance de son peuple , ce fut encore un homme d’état et un habile politique. Les circonstances étaient critiques et difficiles. La Sardaigne avait été occupée trente ans auparavant, il est wai, par don Aljhnse , mais elle ne tenait à l’Aragon que par de faibles liens , que l’éloignement, le manque de moyens , les événements de la guerre, relâchaient tous les jours, et que le moindre incident pouvait rompre entièrement. Un voisin audacieux , souverain légitime du tiers de l’île , et maître d’une grande partie du reste par l’usurpation ou par la force, l’ingrat Mariano, juge d’ Arborée , qui avait juré une haine à mortà ses anciens bienfaiteurs , avait organisé contre eux une
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li;;ue nationale , qui devenait tous les jours plus redoutable, et il leur faisait la guerre avec acharnement. 11 n’avait que trop réussi dans^ses projets de vengeance. La puissance aragonaise avait été réduite à la dernière extrémité , et pour ainsi dire bloquée dans Cagliari. L’armée que don PèdreXmmeme avait envoyée pour réparer ces désastres , dans l’année qui précéda son arrivée, avait éprouvé des revcTs. Fort de son alliance avec les Génois , éternels perturbateur du repos de la Sardaigne , et plein d’espoir dans les démarches que son ambition lui avait fait entreprendre auprès du pape, Mariano avait attiré tout à lui. L’ Aragon paraissait en décadence et au moment de perdre une possession que, pendant un quart de siècle, il avait mollement défendue. Mariano, au contraire , placé au centre de toutes ses ressources , semblait toucher au faîte de sa grandeur. Le peuple n’avait pu contracter des sentiments d’aifection jM)ur une puissance à laquelle il ne devait rien encore. La noblesse du pays s’était rangée sous les drapeaux d’un guerrier compatriote , qui lui promettait de la gloire , des profits et de l’avenir. Les nobles de Cagliari , et ceux qui , de Barcelone et de Saragosse , avaient suivi , en 1 323 , don Alfonse , restés à peu près seuls attachés à la cause de l 'Aragon , avaient renfermé dans les châteaux forts leurs soin cuirs et leur fidélité.
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Tel était l’état de la Sardaigne en 1 354 > quand (lün Pèdiv vint y débarquer avec sa petite amiée de douze millehommes.il venait de soumettre les rebelles , et de reconquérir tout ce qui ne faisait (H)int partie de la province d’Arborée. Tous les cœurs venaient vers lui par un penchant naturel. On devait préférer ses manières franches et chevaleresques à la rudesse grossière du farouche Mariano. Don Pèdre jugea qu’en donnant aux Sardes un gouvernement uniforme et stable, il atteignait le but qu’il devait se proposer , celui de fonder sur des bases solides le gouvernement espagnol , qui n’y avait été jusqu’alors que chancelant et mal affermi , et d’intéresser la noblesse et le peuple à son maintien et à sa conservation ; l’une par les jouissances de l’orgueil et par la garantie de scîs droits et privilèges , l’autre par l’espoir d’une administration moins brutale , et par l’attente d’un bien-être qu’il n’avait jamais pu obtenir au milieu des fureurs de la guerre civile. Don Pèdre , mettant fin tout à coup au provisoire et à l’état de conquête , flatta la fierté des Sardes en les assimilant aux Aragonais eux-mêmes , en leur donnant des lois analogues pour les régir , et en les honorant à leurs propres yeux par une sorte d’existence indépendante. 11 appelait aux destinées d’un peuple libre, exprimant sponlanénient son vteu , et s’im[)osant lui-même , une nation qui gémissait depuis tant de y
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siècles sous le joug de la tyrannie. 11 pronietlail le calme et le repos d’une monarchie tempérée à des hommes qui , pendant toute la domination pisanc et génoise , avec les Guelles et les Gibelins , avec les Conti et les f'^isconli , avaient vécu sous le poignard des factions en délire. Il traita les Sardes comme une nation, et par ce seul acte il jeta dans leurs cœurs les germes de cette affection qu’ils ne cessèrent de montrer depuis à ses successeurs , affection qui ne se démentit jamais , et qui résista même aux vexations de tout genre et à la plus mauvaise administration. En donnant enfin à la Sardaigne une existence nationale, et en y créant l’esprit public , celte puissance morale , à laquelle nulle autre n’est supérieure, il se créa, pour luimême et pour ses successeurs , des ressources capables de suppléer à toutes celles qui' leur manquaient.
On ne doit pas s’étonner si , lorsque le roi don P'edro annonça aux Sardes son grand dessein sur eux , ce présent de sa clémence et de sa sagesse fut accueilli avec des transports d’enthousiame.
Don Pèdre , résolu à donner au peuple sarde un régime constitutionnel et des institutions libres , ne devait pas songer à en chercher un modèle ailleurs que dans celles qui étaient depuis plusieurs siècles l’objet de l’admiration des Aragonais. Mais en appliquant à un pays, neuf encore pour cet
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ordre d’idées , la constitution politique d’une société déjà très ancienne , qui en jouissait depuis plusieurs siècles , et à qui la pratique et l’usage en avaient appris les avantages et les inconvénients , il y apporta les modifications que lui suggéra son expérience personnelle, cl dont la diCTérence des localités et des mœurs lui fît un devoir de prudence. Il plaça dans ces institutions nouvelles , comme base fondamentale , le principe sur lequel reposait le système de gouvernement des peuples de la Péninsule, principe qu’ils avaient hérité de leurs ancêtres, et que les conquérants du nord , loin de le détruire , y avaient enraciné et consolidé.
Le système représentatif était une doctrine reçue et comme une religion politique chez les diverses nations de la péninsule espagnole, qui , avant l’avénement de la dynastie autrichienne , ne concevaient même pas qu’il put exister un autre mode de gouvernement , et pour qui le pouvoir absolu , objet d’horreur et de mépris , était mLs au rang des absurdités hiunaincs. Les Goths, si calomniés par l’ignorance et les préjugés , furent les véritables fondateurs du gouvernement représentatif en Espagne, et par suite dans tout le reste de l’Europ*.
Ce peuple et tous ceux qui , après la destruction de l’empire romain, animés en même temps de l’amour de la liberté et de la soif des conquêtes , vinrent fonder des établissements dans le midi <le
TKiiropc, V transplantèrent, des r.-jj^ions septentrionales, où ils étaient nés, les institutions primitives qui de temps immémorial régissaient leur antique patrie , et dont on voit une peinture pleine d’intérêt dans le Uddeau où Tacite nous fait admirer les formes grandioses du gouvernement représentatif se développant sous les chênes de la ( îermanie ' . Ce beau svstème , dit Montesquieu , a été trouvé dans les bois. Les fiers enfants du nord , accoutumés dans leur pays natal aux douceurs de l’indépendance individuelle , firent de la lilwrté publique la base de leurs nouvelles institutions sociales dans les contrées qu’ils avaient (învahies. Les circonstances et la nécessité les forcèrent à reconnaître des chefs , qui les conduisaient au combat , et auxquels ils donnèrent le titre de rois ; mais , convaincus que le sort de l’Etat ne doit pas entièrement dépendre des erreurs , des faiblesses et des passions d’un seul homme , ils voulurent que les grands intérêts publics fussent traités en commun. La nation ne pouvait plus s’as- Ncmbler en masse, ainsi que dans la (îermanie; mais comme il fallait pourtant, d’après les idées reçues chez eux , qu’elle délibérât sur ses affaires ,
' Oi' uiiui)ril)U.N ivlni^ priiici|>es cuiisullaiit , de iiuijorihus oiiiues -, ila laiiD’ii ul ca qiioqiir , (|uiinin) |>cuès |iIc1h'iii arbilrium r$l , apud priiiciiK-liciirarlenliir.
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ses guerriers dispersés se nommèrent des représentants, qui se réunissaient aux lieux et aux temps convenus. C’est ainsi que furent créées ces assein-; blées publiques , dans lesquelles ils placèrent le grand conseil national , destiné soit à appuyer , soit à modérer l’autorité de leur chef électif, et qu’ils considérèrent comme une barrière opposée au des- |)otisme , et comme une garantie contre les excès de l’arbitraire et de l’ambition. Soumis aveuglément , pendant les travaux de la guerre , à un chef, qui n’était que leur premier soldat , ils se mettaient à ses côtés pour exercer avec lui les fonctions législatives. Si, par un abus de la force, Us condamnèrent à l’esclavage civil les peuples qu’ils avaient vaincus , ils conservèrent toujours au fond de leurs cœurs le sentiment de leur dignité personnelle. Malgré leur ignorance , ils surent poser ce principe politique, si fécond depuis en résultats , que le meilleur moyen d’avoir de bonnes lois , <;’est qu’elles soient faites par ceux qui doivent toute leur vie en porter le joug.
C’est la plus importante de ces nations du nord , ce sont les Goths , qui donnèrent ces nobles institutions aux provinces de l’Espagne , que ces conquérants, plus doux et plus modérés que n’ont voulu nous le faire croire les déclamateurs du moyen âge , ont occupées pendant une longue succession de siècles. On trouve une grande identité
LA SAHDAiGiSE
entre la constitution politique des Golhs et celles qui après eux régirent la Castille et l’Aragon. Les conciles tenus si IVéqueinment sous leur domination étaient , par leur composition même et par l’objet de leur convocation , de véritables états généraux , où l’on traitait en même temps les affaires ecclésiastiques et séculières. Les Goths , qui , dans leurs idées simples et primitives , n’avaient pas compris les avantages du droit d’hérédité , qu’une meilleure théorie des pouvoirs a fait depuis adopter et a consacré , voulaient que le chef de l’Etat fut celui que ses vertus ou son mérite en rendaient le plus digne , et non celui que favorisait le hasard de la naissance. Le choix du nouveau prince devait être ratifié par l’assemblée générale de la nation , et il n’était regardé comme légitime qu’apri;s avoir obtenu un consentement unanime. Ces congrès étaient composés des personnages les plus remarquables par leur sagesse, leurs talents, leur savoir, et leur expérience des affaires publiques. On ne connaissait à cette époque ni classes d’éligibles ni états , qui donnassent des droits à l’élection . Les communes n’avaient point encore d’existence politique. C’est plus tard que le peuple fut admis à prendre part aux assemblées publiques et à la représentation nationale. 11 y fut introduit , quand le progrès des lumières et les besoins du temps l’exigèrent. Ces
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assemblées ainsi constituées ont servi de type à toutes celles qui se sont tenues dans les siècles suivants en Espagne, et à celles qu’on y a depuis appelées les cortès.
M. de Montesquieu reconnaît tout ce que doivent les institutions politiques et la civilisation de l’Europe au gouvernement des Goths , dont il fait ce magnifique éloge : « La liberté civile du peuple , >• les prérogatives de la noblesse et du clergé , la » puissance des rois , se trouvèrent , dit-il , dans » un tel concert , que je ne crois pas qu’ü y ait » eu sur la terre de gouvernement si bien teiu- » péré que le fut celui de chaque partie de l’Eu- » rope dans le temps qu’il y subsista ; et ü est « admirable que la corruption du gouvernement » d’un peuple conquérant ait formé la meilleure » espèce de gouvernement que les hommes aient « pu imaginer ' . «
Ainsi ces Goths et ces Visigoths, ces hommes flétris du nom de barbares , qui honorident souvent leurs rois du titre de juges, furent les premiers à établir en Europe le principe de la liberté publique , et à en régler savamment l’usage.
Les Arabes conservèrent les traditions du système de gouvernement institué par les Goths. Ces nouveaux maîtres de l’Espagne autorisèrent les
' Esprit des lois , liv. XI , ehap. \iii.
peuples à délibérer, en des assemblées nationales périodiques , sur leurs intérêts les plus chers et sur les plus importantes affaires de l’Etat. On vit. pendant le cours de dix siècles, la coutume des Goths, conservatrice de la liberté publique et des droits des citoyens , religieusement observée par les califes et les rois sarrasins. Les princes maures ne manquèrent jamais , toiltes les fois qu’il se présentait une affaire de quelque gravité, de convoquer les représentants delà nation, pour les consulter, suivant les usages et les formes qu’ils avaient trouvés établis avant eux. Plusieurs délil)érations fort remarquables datent des assemblées de cette époque. ^
Rien donc de plus avéré , de plus historique , que la priorité de l’Espagne dans la mise en pratique du régime représentatif et constitutionnel. Gît ordre rie choses , d’abord imparfait , comme le sont les institutions naissantes, reçut graduellement les améliorations qu’amenèrent la succession des temps ou les nécessités des peuples , et se perpétua pendant mille ans, à la satisfaction de toutes les générations de la Péninsule, jusqu’à l’avénement de la dynastie autrichienne , qui ne s’attacha plus qu’à làire , des maximes du despotisme , la base de sou gouvernement , qu’à détruire les anciens monuments de la liberté publique , et qu’à fonder sur scs ruines l’empire du pouvoir absolu.
A l’époque où le roi don Pèdre donna aux Sardes une constitution politique fondée sur les principes du système représentatif , les Espa^j^nols , et plus jïarticulièrement les Aragonais , étaient dans toute la ferveur de leur enthousiasme pour ces institutions. Ce prince partageait sans doute l’opinion générale, puisqu’il fît ce noble présent à la Sardaigne , qu’il voulait favoriser ; mais , en modelant la constitution sarde sur celle de l’Aragon , que ses compatriotes regardaient comme le produit de la plus savante théorie politique qu’eût enfantée l’esprit humain , il se proposa de la corriger et de l’amender par les modifications que lui indiquèrent avec raison son expérience , la diversité des localités et des mœurs , et le désir de donner plus de force au principe monarchique. Don Pèdre savait trop bien que la souveraineté en Aragon était réellement exercée par une aristocratie puissante , dont le roi n’était que le premier mandataire. En effet , le gouvernement aragonais n’avait été long-temps autre chose qu’une république de nobles, dont le chef, élu par eux, et soumis à une magistrature supérieure , n’avait par le fait qu’une ombre d’autorité. La noblesse d’Aragon , excessivement jalouse de ses droits et de sa liberté , s’efforcait constamment de resserrer les limites dans lesquelles le pouvoir avait été , pour ainsi dire , enfermé par elle , et d’exercer I. 19
OU d’augmenter ses privilèges aux dépens de ceux de la couronue. Telle était la triste destinée des rois de ce pays , qu’ils devaient penser sans cesse à défendre la prérogative royale, incertaine, vague et précaire , contre les attaques et les envahissements dont elle était continuellement menacée. Cette lutte entre l’aristocratie et la royauté avait duré pendant plusieurs siècles , et les princes qui avaient régné dans cet intervalle l’avaient soutenue ou avec trop de faiblesse ou avec trop de violence, suivant les qualités de leur caractère et l’empire des circonstances. Don Pèdre IV , celui même qui fut l’auteur de la constitution politique delà Sardaigne, est le premier qui sut mettre un frein à cet esprit entreprenant de la noblesse aragonaise , et qui , se conduisant avec autant de mesure que de courage, fit enfin abolir, dans une occasion mémorable , un droit outrageant, qu’elle avait eu l’audace et la maladresse d’appliquer à on de ses plus sages et de ses plus habiles princes.
Le chapitre suivant renfermera quelques notions historiques sur la fondation et les principes de la constitution politique de l’ Aragon , sur la nature des droits et des privilèges que s’étaient donnés les anciens états de ce pays , sur l’usage qu’Us faisaient de ces privilèges , et sur la manière dont le roi don Pèdre mit fin à celui qui était le plus injurieux pour la majesté du trône. Ces notions
Digilized by Coogle
sont tirées des écrivains ordinairement cités comme autorités, quand il s’agit des affaires de l’ Aragon , Zurita , Blanca , don Antonio P erez , et le marquis de Saint Philippe ‘.Ce sujet, n’est pas , quoi qu’on en puisse dire, entièrement étranger à celui qui nous occupe en ce moment , puisque la constitution sardq est, une dérivation , avec des corrections et amendements , de celle que l’Aragon s’était donnée plusieurs siècles auparavant , et dont un des plus criants abus venait d’être signalé et détruit. Il n’est pas difficile de reconnaître la pensée de Pèdre dans les institutions , ainsi modifiées , qu’il accorda au peuple sarde, et qu’on peut regarder comme une 'conséquence de ce qui venait de se passer quelques années auparavant à Saragosse, ou bien aussi comme un essai des réformes auxquelles il aurait voulu peut-être amener l’Aragon lui-même.
Cette digression , en admettant qu’elle doive être considérée comme telle, trouvera du moins son excuse dans l’intérêt et la singularité du sujet.
' Zurita , Anales de la Corona de Aragon. — Ulanra , Comment, rernm Aragonôis. — Don Antonio Ferez, bbras’y iclac’iones. — Ùon Ficent* Jlacajtar,' uia.Tt\\ùi de San Feiijie , CommenUrios de las gneiras de E5|>o5:i.
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CHAPITRE XLI
Nutice hUtoriqiie sur l’établissement de la constitutioa primitiTe du rojanme d’Aragon , dont celle de Sardaigne était ime modification plus monarchique. *— Institutions singulières créées par les anciens Aragonais pour le maintien de la liberté. — Magistrature et attributions du Justicia. — Droits et privilèges extraordinaires. — La royauté en tutelle. — Don Pètùv IV, l’auteur de la constitution sarde , victorieux d’une confédératkm formée contre lui par la noblesse aragonaise , obtient la réforme d’nn privilège humiliant pour la puissance royale, — rrait mémorable de ce prince, qui le fait appeler le roi du poignard.
L’Espaoke subissait depuis plus d’un siède le joug’ des Maures. Les plaines de l’Aragon avaient été occupées par les vainqueurs , qui pourtant n’avaient pu réussir à s’emparer des montagnes , où s’était réunie et concentrée l’élite de la population. Aucune forme de gouvernement ne survivait à celui qui avait cesse d’être. Les Aragonais avaient reconquis peu à peu leur propre pays , et , affranchis de toute domination supérieure , ils ne reconnaissaient plus de maître sur la terre. Ils étaient rentrés dans l’exercice de leurs droits naturels. En cet état de choses , ils sentirent que la prudence et la nécessité voulaient qu’ils .se choisissent un chef, qui les gonvernAt d’après des lois justes et sages, qu’ils
se donneniient eu.\-mémes, et qiîi veillât .à la di-
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rection des affaires et au maintien de la sûreté publique. Ils convinrent de consulter le souverain pontife sur leur situation , et de lui demander ses avis sur le mode de gouvernement qu’ils devaient adopter, et dont les circonstances où ils se trouvaient leur faisaient sentir le besoin. Le pape, avec la prévoyance d’un père , leur accorda les conseils qu’ils sollicitaient. Il leur répondit « qu’il » les engageait, s’ils étaient résolus de se donner »» un roi , à établir d’abord les lois d’après les- » quelles ils voulaient être gouvernés, à faire d’une M grande égalité (mucha jgiiaUdad) le principe fon- » damental de ces lois , et à concilier dans leurs » institutions le respect dû au prince avec la li- » berté que la nation devait se conserver , et avec » ses habitudes et ses mœurs. » Le pape ajoutait : « que pour tempérer et modérer la tendance na- » turelle de ceux qui possèdent le pouvoir à en » reculer les bornes , il fallait créer un magistrat , » qui fût comme un médiateur et un tiers entre » la nation et le roi , et qui remplît les fonctions » de juge suprême de tous les différends sus- » ceptibles d’altérer la bonne harmonie entre » le prince et ses sujets , à l’exemple de ce que >» Lycurgue avait fait à Sparte en instituant les >» éphores. »
Les états de l’Aragon , sc conformant aux conseils du père commun des chrétiens, décrétèrent des
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lois fondamentales , établirent leurs droits et pri viléges , et organisèrent les diverses parties de l’ad ministration publique. Littéralement fidèles au: instructions qui leur étaient venues de Rome, il créèrent un magistrat qui, comme juge suprême et en cette qualité placé au-dessus de la jjersonnt même du roi , devait être l’arbitre interposé entre .le prince et les sujets , et le gardien , le dépositaire, le conservateur des droits et privilèges de la nation. On appela ce magistrat singulier le Juslicia. Le secrétaire d’état, don Antonio Ferez, fait remarquer l’intention de cette inexactitude grammaticale , qui fait précéder d’un article masculin le nom féminin d’une vertu. On avait voulu exprimer parla l’idée d’une sorte de personnification de la justice. Ce n’était pas la Justice elle-même, qui est un être abstrait; c’était V homme- justice. Et quel homme devait être, s’écrie Ferez enthousiasmé de cette institution , un magistrat , organe de la justice entre un roi et ses sujets ' !
Un des privilèges que les Aragonais se donnèrent fut celui de la manifestation. C’était le droit
' Lr$ traducteurs français des histoires ou autres ouvrages qui traitent des anciens usages de l’Aragon ont appelé ce magistrat le justicier, t'oltaire lui-même a commis cette erreur. Nous entendons par justicier celui qui a le droit de rendre la justice dans un an-ondissement seigneurial. Ce n’est pas U l’idée que voulaient exprimer ceux qui créèrent le Justicia. Robertson et ses traducteurs le nomment Justiza. J’ai préféré le nom qui lui est donne par les Aragonais eux -mêmes et par rhistoriogiapbe du royaume, Zurita.
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acquis à toute personne, quelle qu’elle fût, de se présenter et de porter plainte devant le tribunal du Justicia, pour obtenir réparation de toute espèce de torts commis envers elle par l’autorité , d’une sentence rendue par quçlque juridiction que ce fût , et pour récriminer, s’il y avait lieu , contre les actes du roi lui-même. Tel était le pouvoir de ce magistrat , qu’il pouvait reformer , annuler et casser tous les arrêts et sentences , quoique déjà prononcés en dernier ressort , et que ceux qui émanaient de lui étaient définitifs et sans appel. Le
Justicia exerçait ce droit non-seulement sur les
tribunaux séculiers, mais sur les juges ecclésiastiques. Il faisait fréquemment usage de cette haute suprématie, et l’on vit souvent, grâces à lui, des condamnés rendus à la liberté , qui leur avait été ravie par les tribunaux ordinaires. Les anciens Aragonais croyaient posséder dans la seule personne de ce magistrat suprême un tribunal de révision et de cassation, un ministère de grâce et de justice, un censeur du pouvoir, et un surveillant des rois.
Le principal but de cette institution extraordinaire, dont on ne trouve le modèle que dans celle des éphores lacédémoniens , était la conservation de tous les droits privés des citoyens de toutes les classes, des habitants des villes et des campagnes, comme des plus nobles seigneurs, et celle
de la liberté publique, que ce dictateur de la justice et de la loi devait défendre contre les tentatives du pouvoir absolu , contre l’ambition de l’aristocratie , et contre l’arbitraire et l’usurpation des dépositaires de la force exécutive. Tel était l’esprit des fondateurs du droit de la manifestation.
Les ancicMS Aragonais , à cette même époque où ils établissaient leurs institutions politiques, attribuèrent à la noblesse du pays et aux chefs des guerriers qui en avaient expulsé les Maures, un privüége non moins singulier , dans lequel dominaient le principe aristocratique avec toute sa force et le désir de Limiter autant que possible la puissance des chefs électifs à qui on allait donner le vain titre de rois. Ce privilège se composait du droit dit de Sohrarbe' , et du droit dit de l'Union. Par le premier il était statué que le sol du pays, délivré de l’occupation des Maures , appartenait en commun à ceux qui les avaient chassés ; qu’on le donnerait à gouverner à un roi librement choisi par les suffrages de tous ; que ce roi , pour condition expresse de son élection , jurerait , avant toutes choses , de maintenir les droits et privilèges de ceux qui l’avaient nommé , et de leur donner
' Le royaume de Ao^rar^e , d'où ce droit était originaire , était l’ancien nom de la Na\’arre.
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toujours de l’extension ; qu’il partagerait les domaines de l’Etat avec les ricos }wmbres , cavalleros el infanzones ; qu’il ne pourrait faire la paix ou la guerre , contracter d’alliances , ouvrir de négociations avec les princes étrangers , /qu’après avoir pris l’avis d’un conseil composé de douze ricos hombres ou de douze des plus anciens et des plus sages du- pays. Ce droit fondamental et sacré , dans lequel en ne peut méconnaître l’institution de la grandesse d’Espagne, parvenue depuis à un si haut degré de splendeur , fut religieusement respecté et observé par les rois d’Aragon , dont aucun ne manqua jamais , au dire de Zurila, d’appeler près de lui ses principaux nobles et barons , et de faire entre eux le partage du produit des conquêtes auxquelles ils avaient contribué par leurs services personnels et par ceux de leurs vassaux.
L’autre droit , celui de V union , donnait aux états assemblés la faculté de prononcer la déchéance du roi régnant , s’il entreprenait de violer les pi'iviléges de la nation , et de lui donner immédiatement un successeur. On pouvait même, dans ce cas, choisir un païen, si on le trouvait meilleur'. La seconde condition du droit de Xiaùon , laquelle
' Establecicrou que pudicsseii cicgir olru rey, o fiel , o pagaiio , c|ual ellus |K>r mejor tuviesseii.
/lrità , Anal, de Ara;;.
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est une sorte de conséquence du droit de maniestalion , permettait aux ricos hombres , seflores et cavaüeros, de s’unir et de se con fédérer pour empêcher que le roi touchât la moindre partie des re" venus qui lui étaient assignés, jusqu’à ce que le sujet quelconque qui avait à se plaindre d’une lésion de ses droits fût satisfait , et que le privilège auquel on avait porté atteinte fût rétabli dans sa force et dans son premier état. L’ Union ou confédération pouvait se saisir des terres et châteaux de chacun de ses membres. On les retenait comme un gage de la fidélité aux engagements pris et aux serments qu’on avait faits. On confiait, en forme de dépôt, l’administration de ces biens à une tiercepersonne , nommée à la pluralité des voix , et si celui à qui appartenaient ces biens séquestrés donnait au roi le plus léger secours avant que l’offensé eût été satisfait et le tort complètement réparé, il perdait ses châteaux et ses biens , qui demeuraient confisqués au profit de la masse. Après avoir échangé des otages et juré solennellement fidélité à la cause commune , les ricos hombres et les hidalgos, qui, réunis aux magistrats des villes dissidentes, composaient la confédération, sommaient le roi , au nom du corps assemblé , de donner réparation et de faire justice. Si le roi s’y refusait , on se mettait en devoir de le réduire jîar la force, et de procéder à l’élection d’un nouveau
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prioce, après avoir déclaré tous les sujets dégagés du serment prêté au roi déchu.
L’ aragonaise ne ressemblait en rien aux confédérations formées dans les autres royaumes soumis au système féodal , comme , par exemple , c*elles qui se renouvelaient si fréquemment en Pologne. C’était une association légale , ou du moins qui se disait telle , et qui rattachait ses droits à l’origine de ceux que les hommes ont reçus de la nature pour s’organiser en société politique. Ce droit anarchique et bizarre n’était point une vaine et impuissante prétention ; il fut exercé plus d’une fois, mais jamais, il est vrai, dans toute sa plénitude , c’est-à-dire que la déchéance d’aucun roi ne fut prononcée , parce que nul de ceux auxquels on l’appliqua n’eut les moyens de refuser obstinément les satisfactions et réparations exigées. Les deux juntes ou assemblées de V Union les plus notables qui aient eu lieu , furent celles qui se formèrent, en 1264, contre Jacques I" , et , en 1287, contre Alfonse III. Cette dernière confédération avait pour objet d’obtenir du roi, non-seulement le redressement de plusieurs griefs dont se plaignait la nation, ou plutôt la noblesse, mais la confirmation authentique et formelle de ce même privilège de V Union, qui jusque-là n’avait été qu’une tradition orale, dont la validité avait été contestée, et qui n’existait que par le fait de la possession .
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sans avoir été l’objet d’un contrat réciproque. C’est Àlfonse ///qui signa de sa main le déshonneur de la royauté. 11 était réservé à l’auteur de la constitution sarde , à don Pèdre IV, comme nous allons le voir tout à l’heure , d’abolir ce droit outrageant.
Un ardent amour de la liberté , le désir d’assurer par toutes les précautions possibles la conservation des privilèges de la noblesse , et même ceux de la nation , qui n’étaient pas totalement négligés , et surtout la haine du pouvoir absolu , tel était le principe qui avait dirigé les fondateurs de deux institutions parallèles et simultanées , la rojrauté élective et la magistrature du justicia , et qui avait fait régler la combinaison de leurs attributions respectives et de leur action réciproque. Ce mécanisme singulier fut probablement l’œuvre du hasard , et ne fut pas créé par une autre pensée que celle de la recherche d’une juste limite des pouvoirs. Le temps et la pratique introduisirent successivement ce jeu de contrepoids,, dont l’effet n’était pas toujours bien calculé, et qui ne jx>uvait pas résister long-temps aux progrès de la science du gouvernement , mais qui n’en est pas moins un phénomène politique fort remarquable pour l’époque où il a paru.
Les auteurs des institutions primitives de l’ Aragon avaient placé l’action du gouvernement entre les mains de deux chefs suprêmes , se surveillant
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l’iin l’autre, s’appuyant l’un sur l’autre, et tenant leur être uniquement et absolument de l’assemblée des états ou cortès , qui représentait la nation , et plus particulièrement les deux classes de la noblesse du pays. C’est au roi qu’était confiée la puissance exécutrice proprement dite. Il commandait les armées , il nommait à la plus grande partie des emplois publics , excepté à ceux de l’administration municipale , qui , dès ces temps éloignés , était indépendante en Aragon, etil soignait la perception des impôts décrétés par les cortès. heJusticia était spécialement chargé de la haute direction du pouvoir judiciaire, du contrôle des actes de l’autorité publique, du maintien des droits de la nation et de la liberté , et représentait , pour ainsi dire , la partie morale du gouvernement.
Dans un état ainsi organisé , le pouvoir du roi devait être resserré en des bornes très étroites. Il semblait qu’on eût tout calculé pour faire sentir à chacune instant au chef de l’État sa situation précaire et son impuissance. Entièrement soumis aux cortès, sans le concours et l’autorisation desquelles il ne pouvait à peu près rien, il était obligé, durant l’intervalle de leurs sessions, de consulter le Jiisticia dans tous les cas douteux, et de se conl'ormer avec déférence à ses décisions. Sa conduite était surveillée par ce magistrat suprême , qui avait le droit , quand il le trouvait bon, de ren-
VjOjer les ministres , et de leur demander colnpie de leur administration. Ce n’est pas même en vertu i|e sa prérogative J que le roi jouissait de la faculté de nommer les chefs et officiers de l’armée. Ce pouvoirjlui était délégué à chaque session par rassemblée des cortès , qui le transmettait comme légitimement éinané d’elle. Il arriva plusieurs fois que, Ips, ét^ts, énoncèrent des prétentions qui rétrécissaient bien plus encore la prérogative royale. Çn les vit soutenir qu’ils avaient le droit de nomipep les membres du conseil du roi et les officiers de sa maison , et Zurita dit qu’ils en furent en possession pendant quelque temps.
Lorsque, après l’expulsion des Maures, les A ragonais , dociles aux conseils du pape , se donnèrient un chef, ils établirent la royauté élective, ne resfardant pas comme naturel ni possible un autre
système de gouvernement. Le premier roi élu par l’assemblée de la nation fut Ifù^oArista, guerrier plein de valeur, qui, réfugié dans les montagnes de , la Navarre avec un assez grand nombre d’amis fidèles , y avait entretenu le feu sacré de la liberté , et avait combattu pendant plusieurs années contre les conquérants étrangers , ennemis de la religion et de la patrie. Ifùgo était né dans le comté de Bifforre. Il fut élu la même année roi de Pampelune. Ses vertiis et son courage lui firent donner le surnom A'An'sta, l’excellent et le brave. I^es suc-
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cesseurs A'Inigo ou remplacèrent naturellement leurs pères , ou furent nommés par la voie de l’élection. Les Aragonais regardèrent toujours comme un principe fondamental de leur droit public , et comme un privilège inaliénable et sacré , celui d’élire leurs rois. Ils en firent usage, quand ils le jugèrent à propos, mais rarement, à la vérité, en des temps moins reculés. En 1137, après la mort de l’empereur don Alfonse , tué à la bataille ' de Fraga, les cortès assemblées à Huesca rejetèrent l’infant don Garcia Ramirez, petit-fils du Cid , qui se présentait comme l’héritier légitime du trône, en sa qualité de descendant en ligne directe du roi don Sanche , assassiné à Roda. Elles élurent à sa place l’abbé du couvent des bénédictins de Sahagun , évêque de Burgos , de Pampelune et de Barbastro, qui régna sous le nom de don Ramire-le-Moine ' . Le droit d’élection fut exercé plus récemment encore, et on vit, en i4io, après un interrègne de deux ans, Ferdinand élu et ^ proclamé roi par les suffrages de l’assemblée des cortès.
Le plus beau jour peut-être de la vie des souverains , et le seul instant de bonheur dont quel-
' On a de ce prince de» actes signés rr c y sacerdote (roi et prêtre). Les états d’Aragon écrivirent au pape pour le prier de délier leur roi de ses vcrux, et de lui permettre de se marier; re que le Saint Père ne crut pas devoir refuser. Le roi-prétre don flnmirf lr- Woinr ifoma en effet donn Inès , sorur du comte do Poitiers.
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ques-uns aient joui, est celui où, placés pour la première fois sur le trône où ils viennent de monter , ils reçoivent les voeux du peuple et les hommages de leurs courtisans. C’était au contraire le jour de leur avènement , que les anciens rois d’Aragon voyaient le mieux d’un coup d’œil l’humiliation et le désagrément de leur situation future. Tout semblait avoir été disposé dans le cérémonial de la prestation de serment réciproque du prince et des états , auxquels il devait la couronne , pour lui rappeler la dépendance où il était de ses sujets , et l’avertir qu’il ne franchirait pas impunément les bornes que ses commettants prescrivaient à son pouvoir. Le roi était introduit au milieu de l’assemblée générale des cortès , com. posée du clergé , des deux classes de la noblesse , et des députés des villes et communes. Le Justicia, président -né de l’assemblée nationale en cette circonstance solennelle , déployait , dans l’exercice de ses fonctions d’un jour , au nom du corps dont il était momentanément le chef, tout l’appareil de la souveraineté. Placé sur un siège élevé , la tête couverte , il recevait le serment du roi , qui était découvert et à genoux devant lui. Le roi, la main étendue sur un crucifix et sur les quatre Evangiles , jurait d’observer scrupuleusement les constitutions du royaume , de garder et de maintenir inviolablement les droits, privilèges et li-
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bertés dés diverses classes de la nation , 'se soumettant, au cas contraire, à encourir les censwesdes souverains pontifes et les peines portées par les lois du pays. Les étals de l’Aragon avaient voulu que les rois s’engageassent par serment à l’observation des droits et privilèges , avant qu’on leur jurât fidélité. Ils prétendaient que, l’élection dépiendant exclusivement d’eux , il était juste de recevoir le prix de celte portion de leur liberté qu’ils aliénaient , avant que de la céder.
Après que le roi .avait prêté son serment entre 'les mains du Justicia, celui-ci, prenant la parole , prononçait à son tour, au nom des états , le serment d’obéissance et de fidélité, dont la formule est devenue si célèbre , et qui était conçu en ces termes ’ :
K Nos , que rmlemos tanto como vos jr que jto-
' La formule de ce serment a été presque toujours ou inexactement rapportée ou ma) rendue par les traducteurs. Ceux de l*Histoirede Charlts- Quint par RohtHson font dire à l’orateur des états : Nous qui valons chacun autant que vous, et qui tous ensemble sommes plus puissants quevous, etc. M. le cotait d’J^ntraigues , dans l’épigraphe de son célébré M^oire sur les états généraux , a suivi cette traduction , quoiqu’il eât sous les yeux le texte espagnol , où ne sont point ces subtilités. Le texte dit tout simplement : Nous qui valons autant que vous et qui pouvons plus que vous.
Le judicieux Robertson , tout en déclarant qu’il regarde comme authentique la formule du serment des Aragonais , dont l’esprit lui parait conforme à celui de la constitution de ce royaume , avoue qu’il n’en a trouvé le texte dans aucun des auteurs espagnols qu’il a pu consulter. Il est vrai qu'il n’est cité littéralement ni dans Zurita , ni dans Blanca , ni dans Zayas ; mais il est rapporté en entier dans les Memoi^ {^Relaciones) de don Antonio
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demos mas que vos, os azemos nuestro reyjseftor, con (al que guaideis nuestros fiteros jr libertades ; rsyno, no.
« Nous qui Talons autant que tous , et qui pou- Tons plus que tous , nous tous faisons notre roi et seigneur, à condition que tous maintiendrez nos droits et libertés ; et sinon , non. »
Un magistrat qui prêtait serment au roi dans ces termes ; qui jouissait , dans l’ordre judiciaire, d’un pouToir presque absolu ; qui pouTait évoquer à son tribunal les affaires de toute nature , prononcer sans appel sur tous les points de jurisprudence et d’administration , faire enfermer les prévenus , de quelque rang qu’ils fussent , dans une prison d’état exclusivement affectée à l’exercice de sa juridiction qui avait le droit de ren-
Pem , ouvrage piquant et curieux , qui n’est probablement pas tombé cobr les mains de l'illustre bisloriograpbe d’Édimbourg. Antonio Prrrz, secrétaire d’état sous le règne de Philippe II , et disgradé, emprisonné , exilé par suite d’intrigues de oour et de soupçons d’infidélité, publia , sous le titre d-deasns, la justification de sa conduite politique , avec l’autorisation et sous les auspices du roi ÜMri IF , qui hii avait donné un asile en France. Il coo' naissait parfaitement l’ancienne histoire du royaume d’Aragon , où on l’accusp même d’avoir voulu exciter une révolution. Il fut persécuté avec acharnement par l’inquisition et par son ancien maitre. Le frontispice de son ouvrage représente la porte d’un cachot avec des chaînes , des verroax , des carcans , des instruments de supplice , et cette devise : IlLutrat dum vexât. L’allusion n’est pas difficile à saisir.
’ Cette prison , qu’on appelait de la Manifestation , était destinée à recevoir les fonctionnaires publics et agents de l’autorité qu’on dénonçait au Juttieia pour abus de pouvoir ou violation de la liberté , et contre lesquels il décernait des mandats d'airél.
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voyer les ministres et de censurer la conduite du roi ; qui pouvait suspendre l’exécution de ses ordres , et dont la personne enfin , pendant toute la durée de ses fonctions , était inviolable et sacrée ; un tel magistrat eût dominé tout le système politique , et eût été plus véritablement roi que celui qui en portait le titre , si on n’eût pas mis de bornes à sa puissance , et si les constitutions n’avaient pas prévenu l’abus qu’ü pourrait en faire. (]e grand juge sans appel , ce censeur général de l’administration, était surveille lui-même par l’assemblée des Cortès , et jugé , en cas de forfaiture . par un tribunal d’inquisition , expressément chargé de cet office. Ce tribunal, composé de dix -sept membres de l’assemblée des cortès , choisis au sort au commencement de chaque session , s’assemblait trois fois par an , à des époques fixes. Chacun avait le droit d’y porter des plaintes sur Vinjustice du Jusiicia , et ce magistrat et ses agents pouvaient y être cités pour rendre compte de leur conduite. 11 avait le droit de prononcer la peine de la confiscation , de la dégradation , et même celle de la mort. La crainte de ces enquêtes sévères et impartiales était un motif suffisant pour contenir ce magistrat dans les bornes de son devoir et de l’équité.
La plus forte garantie du pouvoir royal contre les prétentions, la jalousie ou l’ambition du Jus
ticia, c’est que ce magistrat suprême, qui, une fois élu, jouissait d’une juridiction si étendue, était à la nomination du chef de l’Etat , et révocable à volonté , à la seule condition de rendre compte aux cortès des motifs de la destitution. l,e Justicia ne pouvait être tiré de la première classe de la noblesse, celle des ricos hombres. Le roi le choisissait ordinairement parmi les hidalgos et cavalleros ( gentilshommes et chevaliers ). Comme ce magistrat avait été institué pour réprimer l’esprit de domination et d’oppression qui était particulier à la noblesse , aussi-bien que pour mettre des bornes à* l’arbitraire et au despotisme royal , on voulait qu’il appartînt à un ordre de citoyens également intéressés à balancer ces deux pouvoirs.
Les fondateurs des anciennes constitutions de l’Âragon , en y plaçant le contre-poids de deux grandes autorités électives, et en resserrant leur action dans des bornes étroites, avaient eu pour but de les mettre sous la dépendance immédiate des états de la nation , et de consacrer le principe de sa souveraineté , dont l’exercice était attribué à l’assemblée des cortès , qui la représentait. Les deux déclarations générales des droits et privilèges , l’une du règne de don Pèdre /*', en 1 285 , l’autre de celui de Jacques II, en iSaS , font voir à quelles sévères conditions on avait consenti à en
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concéder une partie , et quelles précautions on avait prises pour régler l’usage de cette délégation. On peut en conclure que les privilèges de la noblesse , et meme les droits du peuple , dont les représentants furent admis dès l’origine dans l’assemblée des certes ' , étaient alors plus étendus et plus habilement combinés qu’en aucun autre pays de l’Europe. Les états de ce royaume , depuis le berceau de sa constitution politique , jusqu’au moment où elle fut entièrement anéantie , ne cessèrent de montrer , en toute occasion , cette jalouse et inquiète sollicitude , particulière aux états libres , et cette haine du pouvoir absolu , qui tend toujours à embarrasser la marche de l’autorité exécutrice et à la réduire à l’impuissance. Cet état de choses devait amener de fréquents débats et d’interminables démêlés entre le roi et les états. C’est ce qui n’arriva que trop souvent, en effet, pour la tranquillité publique. La liberté dont jouissait la nation , ou plutôt la noblesse aragonaise , dégénérait souvent en licence , et ses rois ne pouvaient que souffrir avec impatience l’exercice d’un droit qui donnait sans cesse aux mécontents et aux ambitieux des prétextes et des moyens d’agitation
' Les députés du peuple s’appelaient ProcuraJons de lai ciudadet y ■villas. On voit dans Zurita «{u’ils figurèrent sous cette dénomination aux états de ii33. Il se jiassa plus d’un sièele depuis cette époque, comme l'obsene Robertson , avant que les autres états de l’Europe admissent les rcpréseDlanls des villes dans les assemblées nationales.
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«,*l de trouble , qui uflrait à la sédition des armes légales , et qui pouvait remettre tous les jours en question l’existence même du trône.
Les prédécesseurs de don Pèdre avaieut montré un éloignement bien naturel pour le privilège de V Union, que la noblesse s’était arrogé ; mais leur résistance n’avait fait qu’irriter une opposition hostile , et , en forçant Alfonse III à reconnaître solennellement comme juste et légitime un dn)il qui lui était odieux , elle avait conduit le pouvoir ro^-al en Aragon au dernier degré d’avilissement. Don Pèdre IV fut celui qui se montra le plus disposé à venger l’honneur de la couronne , si souvent compromis. L’ardente vivacité de son caractère, la fermeté de ses résolutions , et l’intérêt bien entendu de la monarchie constitutionnelle, lui firent concevoir le projet d’abolir le droit anarchique de V Union. Des circonstances favorables, l’insolence de l’aristocratie locale , et une victoire signalée sur la révolte , lui donnèrent lés moyens de le mettre à exécution.
Dans le courant de l’année i347, haute noblesse de l’Aragon forma une conledération contre le roi don Pèdre, à qui elle reprochait d’avoir pris quelques mesures attentatoires à ses privilèges. Le principal prétexte dont on se servit pour appeler la noblesse de la seconde classe et le peuple des villes à l’exercice du droit de V Union , fut un édit
publié pur le roi pour l’ordre de la succession au trône. Les infants frères du roi, qui se croyaient lésés par ces dispositions , firent croire à la noblesse et au peuple que le roi violait leurs droits et libertés , et ils se mirent à la tête de l’insurrection. Le feu gagna partout , et à peine quelques villes , les grands officiers de la maison du roi, et les serviteurs attachés à sa personne, lui restèrent fidèles. Il se forma cependant une contre-iinion , ou parti <le la neutralité , qui déclara n’être ni pour le roi ni pour V Union proprement dite. D’un autre coté la noblesse de l’Aragon se confédérait avec celle de Valence. On ne savait plus à qui obéir, ni où était le gouvernement. La plus affreuse anarchie régnait partout. La seule principauté de Catalogne, qui faisait une des principales parties du royaume , et pour laquelle on accusait le roi de partialité , était restée attachée à sa cause. Don Pèdre, réduit à ces extrémités , et à la nécessité de dissimuler son indignation et sa colère , entra en pourparlers avec les chefs de V Union. On lui enjoignait de chasser de son conseil les Catalans et les Roussülonais , d’y admettre ceux qu’on lui proposerait , de convoquer tous les ans les cortès de la nation , et de confirmer le privilège de V Union, en vertu duquel les confédérés avaient pris les armes contre lui. On exigeait de plus que . pour garantie de l’exécution du traité qu’on lui imposait , il re-
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mit enlre les mains de V Union seize châteaux forts , comme places de sûreté. Le roi eut beau répondre que le privilège désorganisateur de l’Lnion était aboli par prescription , qu’il convoquerait les cortès quand les besoins de son peuple l’exigeraient , et que la demande des places de sûreté était un outrage à la dignité royale , les chefs de la noblesse confédérée et les infants ses frères le menacèrent avec tant d’audace de lui nommer un successeur , et ses affaires étaient alors en si mauvais état, qu’il fallut consentir à tout. Le droit de V Union fut confirmé, et les places furent livrées.
Don Pèdre ne pouvait pas avoir fait de bonne foi d’aussi humiliantes concessions. Il nourrissait dans son cœur le désir de mettre fin à un ordre de choses qui avait pu compromettre à ce point l’honneur de la couronne et le repos de l’État. Il prit des mesures secrètes contre la confédération , et parvint à jeter la discorde parmi les ricos hombres, qui en dirigeaient les actions et la politique. La malveillance et la haine le poursuivaient aussi de leurs traits. Son frère l’infant don J ayme (Jacques) vint à mourir. On l’accusa de l’avoir fait empoisonner. Heureusement pour lui , les troupes royales battirent l’ Union Valencienne à Xativa ; mais dans le même temps à peu près , le frère du roi , l’infant don Fernando , entrait à Saragosse à la tête des
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confédérés de l’ Aragon. Ce succès de la révolte lut passager. La cause royale triompha bientôt partout. Les troupes de \' Union, commandées par don Fernando, perdirent une bataille décisive à Epila, où elles lurent écrasées par celles du roi. Ce prince , rétabli dans toute la plénitude de son pouvoir , convoqua , par sa libre volonté , les cortès du royaume dans sa capitale. Il publia une amnistie générale, applicable à tous les auteurs des délits politiques commis pendant la durée des troubles auxquels X Union avait donné lieu. On n’en excepta que les coupables convaincus du crime de lèse-majesté au premier chef, et qui , livrés pour ce fait au tribunal du Jiisticia, avaient été , au nombre de treize, condamnés à la peine capitale, et devaient subir leur sentence.
Le premier objet dont s’occupa l’assemblée des cortès fut la proposition faite par le roi d’abolir le privilège de l’ Union. Il attachait la plus grande importance à la suppression de cet ancien droit , qu’il appelait avec raison anarchique , séditieux , subversif du bon ordre , et que la violence seule avait pu le déterminer à confirmer lui - même , comme l’avait déjà fait Alfonse III. Il promettait , en échange de ce sacrifice , qu’il regardait comme une réparation nécessaire à la majesté royale outragée, de confirmer les autres droits et privilèges de la noblesse et de la nation , de leur donner même
une extension plus grande , et d’assurer , jwr toutes les précautions et garanties désirables, la conservation et le maintien des libertés publiques. 11 s’engageait par serment à ne pas souffrir qu’il fût porté atteinte à ces droits sacrés par aucun des agents de l’autorité, à empêcher qu’aucun de ses sujets subît une peine afflictive quelconque , et fût même privé de sa liberté sans un jugement légal. 11 donnait sa parole royale de faire renouveler ce serment par ses successeurs à leur avènement au « trône. L’assemblée des cortès , dont les malheurs de la patrie avaient refroidi l’amour jx>ur une institution qui n’avait été profitable à personne , empressée de donner cette satisfaction au roi , qui promettait des dédommagements plus avantageux qu’on n’avait osé l’espérer , prononça d’une voix unanime l’abolition à perpétuité du privilège de V Union et des confirmations ajoutées par yilfonse III ei par le roi régnant. On porta le décret des cortès , dès qu’ü fut rendu , à don Pèd/'e , qui l’attendait avec une extrême impatience , ainsi que les deux chartes signées de son prédécesseur et de lui-même , par lesquelles ce droit avait été reconnu , et qu’on lui restituait. Le roi, ayant tiré son poignard , mit en pièces celui de ces deux papiers où il avait eu le chagrin d’apposer autrefois sa signature. S’étant blessé à la main dans la vivacité de l’action , il laissa couler son sang sur l’écrit
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cju’U venait de déchirer : « Que ce privilège , dit- il , » qui a été si fatal à l’Etat , et si injurieux à la » monarchie , soit effacé du sang d’un roi. « Don Pèdre fut depuis lors appelé par le peuple le wi du poignard (el rey delpunal). Antonio Ferez dit cjue de son temps (sous le règne de Philippe II) on voyait encore dans le palais des corlès la statue de don Pèdre , tenant d’une main son poignard , et de l’autre l’acte déchiré
Don Pèdre se montra fidèle à ses engagements , el au serment qu’il avait fait. Le pardon général lut accordé, les anciennes erreurs des partis furent de part et d’autre franchement oubliées, et l’ordre se rétablit dans les diverses branches, de l’administration. Le moyen qui parut le plus propre à garantir aux citoyens de toutes les classes la jouissance de leurs privilèges et de leurs droits , comme le roi l’avait promis , fut d’augmenter Timporlance et les attributions du Jiisticia , qui en était le gardien naturel , et qui depuis ce moment surtout devint le conservateur des libertés publiques. Avant les événements de i347, magistrat , quoique déjà fort puissant dans l’exercice de
' I.e traducteur français d’un frai;meDt des Mémoires du martiuis de Sninl- Pliitijipe, où re liait est rapporté , soit qu'il ii'enlendil pas res|ia^nol, soit qu'il trousàt piquant de découvrii' une espèce de Scevola royal, dit que don Pèdre se coupa U poignet , et que sa statue le représentait tenant , de la main qui lui restait , l'arle et le poignard. Voilà certainement une de% hévues littéraires les mieux enudiliounées qui se fassent.
LA SAUUAIG>E
ses fonctions , pouvait être destitué suivant le bon plaisir du roi qui l’avait nommé. Il en résultait que plusieurs de ces magistrats , pour conserver leur emploi et ne pas déplaire au prince , s’étaient vendus à la cour , et n’étaient plus que les instruments serviles du gouvernement. On voulut remédier à un abus si contraire au but de l’institution , qui avait voulu faire du Justicia le défenseur du peuple. On élargit la base de cette grande magistrature , et on en fit réellement un tribunal arbitral entre le prince et les sujets , et une dictature de justice et de liberté. Le Justicia fut désormais inamovible. On prit toutes les mesures nécessaires pour assurer d’une part son indépendance , et pour prévenir de l’autre les abus de son pouvoir. Le peuple , qui n’avait rien à regretter dans la suppression du privilège de V Union, et ne prenait aucun intérêt à l’orgueil blessé de la noblesse , conçut une grande vénération pour une institution vraiment nationale, qui lui ofiVait un recours si facile , un renæde si honnête , comme dit Zurita contre l’oppression et la violence. Plein de reconnaissance pour un prince qui , en réhabilitant l’honneur de sa couronne , et en mettant le pouvoir tutélaire de la royauté à l’abri des entreprises
' El l'ccurso dei Justicia ria tan honcslo remediu para impcdir qualquierr opression y fuerça !
Zdeita.
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d’une ambitieuse aristocratie , avait affermi la liberté publique et individuelle , et formé une heureuse alliance entre la nation et le trône , il montra une grande affection pour le roi du poignard, que l’histoire a depuis ridiculement appelé le Cérémonieux, et qui de son vivant fut regardé comme un bienfaiteur et un père. Il ne s’était pas concilié les suffrages de tous les nobles , dont quelques-uns ont alors et depuis insulté à sa mémoire ; mais il avait acquis des droits à l’estime et à l’amour des peuples , ce qui est plus honorable et plus flatteur.
Don Pèdie transmit l’héritage de la paix publique, de la soumission, du dévouement de la nation, à ceux de ses successeurs qui se montrèrent comme lui les gardiens et les protecteurs de la liberté. « Il est fort à remarquer , dit l’historien que je »» viens de citer , que les changements opérés par » ce prince mirent fin comme par' enchantement » aux discordes civiles , qui étaient si fréquentes » en Aragon, et qui avaient fait répandre tant de « sang ; que depuis ce moment les rois vivaient >» en pleine sécurité au milieu d’un peuple tran- » quille et heureux ; que les Aragonais enfin sen- » tirent par eux-mêmes cette vérité , que , sous » un gouvernement dont les lois sont fixes et bien » observées , le peuple jouit de tous les avantages » de sa condition , tandis que sous l’empire de l’ar-
» bitraire , il est toujours en agitation , suspendu ^ >• entre l’espérance et la crainte , et ne peut être » conduit que par l’indulgence , qui dégénère en » faiblesse , ou par la sévérité , qui se convertit fa- » cilement en tyrannie. »
DonPèdre, en abolissant la république de nobles qui avait jusqu’à lui pesé sur l’ Aragon , et en y établissant une monarchie tempérée , avait marqué, par cette réformation fondamentale, la seèonde époque des constitutions politiques de ce pays. C’est à partir de ce moment que le gouvernement de r Aragon fut considéré comme un des exemples , et peut-être comme un des modèles du régime représentatif bien conçu et bien pondéré. Les Aragonais ne se lassaient pas d’admirer et de vanter leurs institutions nationales , si habilement perfectionnées en ces dernières circonstances , et auxquelles ils ne cessèrent, par la suite des temps, d’apporter encore des améliorations. Ce fut dès lors une estime profonde et sentie , un attachement raisonné , qui succédèrent dans leurs cœurs, à mesure que la richesse publique et la civilisation faisaient des progrès , à l’enthousiasme fanatique qu’avaient inspiré à leurs pères leurs anciennes institutions républicaines. C’était chez eux un sentiment héréditaire, que cette affection pour la forme de gouvernement qu’ils s’étaient originairement donnée eux-mêmes, et c’est aux époques où leur
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P pays était le plus misérable , qu’on voit le plus de traces de cette sorte de superstition de patriotisme. Ils déclarent , dans le préambule d’une de leurs vieilles lois , que telle était la stérilité du sol et la pauvreté des habitants , que , s’ils n’étaient dédommagés par les droits et la liberté qui les distinguent des autres nations , le peuple abandonnerait le royaume , pour aller chercher un établissement dans quelque région plus fertile et plus heureuse '.
Le respect du peuple et des princes pour les institutions politiques dont la nation aragonaise était si fière , se transmit et se perpétua jusque sous les rois qui passèrent pour être les moins favorables aux droits naturels et sociaux et à la liberté publique. Lorsque Ferdinand-le-CaÜiolique eut réuni les couronnes d’Aragon et de Castille , quelques-uns de ses ministres lui représentèrent que ses sujets aragonais jouissaient d’une excessive liberté, qui pourrait dégénérer en licence et entraîner de grands inconvénients. Il répondit : «« qu’il était juste qu’il existât des liens réciproques » et des relations permanentes entre le prince et
' L’ Aragon était encore , au milieu du treizième siècle , d’une extrême pauTTctè. On fut obligé d’y faire des lois somptuaires , qui avaient la frugalité pour objet. Jacques t*' ordonim , en is34, que le roi ni aucun de ses sujets ne pourraient manger plus de deux sortes de viande à chaque repas , et que chacune ne serait préparée qne d’une seule manière , à moins que ce ne fdt du gibier qu’on eilt tué soi-méme.
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» les sujets, et une balance égale de contentement « et de bien-être , afin que le roi , son gouvernew ment et son royaume , pussent subsister ; que »» c’était le sens du serment qu’il avait fait en mon- « tant sur le trône, et qu’il y serait fidèle; qu’il » savait bien que , si la balance penchait d’un coté , » et si réquibbre était rompu , l’un des deux partis » chercherait à regagner sur l’autre ce qu’il avait » perdu , et peut-être davantage , et que de ce » conflit résulterait la perte de l’un ou de l’autre , » ou peut-être de tous les deux. »
Charles- Quint et Philippe II , son fils , n’eurent pas les mêmes égards que leur aïeul pour les institutions politiques de l’ Aragon. Ils traitèrent l’un et l’autre les cortès avec fort peu de considération. Le second , dans une occasion où on lui demandait de répondre article par article , suivant l’usage immémorial', aux propositions des états , se contenta de dire qu’il agirait selon qu’il le jugerait à propos. Dès ce jour , la constitution avait cessé d’exister.
Los princes de la dynastie autrichienne ne dissimulèrent jamais leur éloignement pour les institutions de ce genre. C’était une doctrine établie et préconisée à leur cour , qu’au roi seul appartenait le droit de gouverner ses peuples comme il l’entendait , de lever sur eux les impositions dont il avait besoin, que le vain et fastueux ap-
pareil des cortès n’avait jamais eu aucun but d’utilité publique ; que la nation , qui , d’après les rêveries du vieil âge , s’y croyait représentée , n’avait effectivement d’autres droits à y exercer que celui de prier et de se plaindre , et que le roi , père commun de tous ses sujets , pouvait bien se passer , pour connaître leurs besoins , d’en être averti par les hidalgos des provinces et les bourgeois des villes.
Après le règne de Philippe II , l’usage de convoquer les cortès , dont on avait éloigné à dessein les sessions , et à qui l’on refusait tout quand elles étaient assemblées , si ce n’est les dons gratuits qu’elles avaient à offrir, tomba insensiblement en désuétude. On ne les rassembla désormais qu’à des époques très rares. Il y eut cependant une convocation assez remarquable des cortès d’Aragon , dans le temps de la guerre dq la succession , en 1 702 . La reine d’Espagne , régente du royaume , ou vrit en personne les ^ ts à Saragosse , et en échange d’un don gratuit considérable , négocié d’avance , elle confirma solennellement les immunités et privilèges du royaume. Quand il fut question de les spécifier , les Aragonais se trouvèrent en avoir un si grand nombre , que la reine , n’osant les violer , et ne voulant pas non plus les reconnaître tous , prit le parti de proroger l’assemblée et de renvoyer l’affaire au roi lui-incme , quand il se-
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rail de retour d’Italie. Il n’en fut plus question depuis.
Iæs Aragonais avaient perdu le droit de représentation dans les assemblés nationales des cortès; mais ils avaient du moins conservé tous les autres droits et privilèges , qui , à leurs yeux , ennoblissaient leur condition politique. Le moment vint où toutleur fut ravi en même temps. L’ Aragon avait pi'is parti pour l’archiduc d’Autriche. Les troupes du roi d’Espagne , petit-fils de Louis XIV , l’avaient remis en possession de cette province. On exerça sur les Aragonais des rigueurs excessives. On publia à Saragosse la pragmatique de Castille , que les peuples de ce pays , accoutumés à jouir de privilèges très étendus , regardaient comme une loi plus cruelle pour eux que la mort. On désarma les habitants , et on supprima tous les fiteros, c’est-à-dire tous les droits , privilèges et libertés qui leur avaient été accordés par leurs rois depuis l’origine, de la monarchie. Tous ces malheureux étaient indistinctement considérés comme des rebelles , et le gouverneur les traitait avec tant de sévérité , qu’il semblait , dit le marquis de Saint- Philippe, qu’il n’y eût pas assez d’arbres dans la province pour pendre toutes les victimes qui tombaient entre ses mains.
On avait délibéré darts le conseil du cabinet si l’bn devait abroger ces fueros par une déclaration
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expresse, ou s’il ne serait pas plus à propos de les laisser finir par extinction , pour éviter l’éclat que produirait une résolution impolitique et déplacée , qui ne ferait qu’engager , par la crainte du châtiment , ce qui restait de rebelles à continuer de se défendre les armes à la main. Une moitié du conseil avait été pour le parti de la modération. Ceux qui penchaient pour les mesures de rigueur furent vivement appuyés par l’ambassadeur de France , M. Amelot. Cet avis prévalut, et l’édit fut publié en des termes qui ne laissaient aucun espoir de retour.
Telle fut la fin des institutions politiques que les Aragonais avaient fondées au milieu des ténèbres du moyen âge , et qui , depuis les sages réformes qu’y avait introduites le roi don Pèdre, avaient acquis à leur pays de la célébrité et de la gloire , et , ce qui vaut mieux encore , avaient donné à ses habitants le repos et le bonheur.
CHAPITRE XLII
De l’esprit qui dirigea don Pèdre dans les modifications qu’il fit aux institutions aragonaises en donnant à la Sardaigne une constitution politique. — Du mécanisme et de l’organisation du parlement des cortès de Sardaigne. — Des ordres de l’état qui le composaient. — De ses attributions et de son mode de délibérations. — Du cérémonial de la première séance d'ouverture , 1 355 , et de celui qui a été usité depuis.
Le précis sommaire qui remplit le chapitre précédent , en mettant don Pèdre en action , et en le présentant dans une circonstance de sa vie où il vient de donner la mesure de son caractère et une idée de ses principes, le ramène tout naturellement en Sardaigne , bien connu par ses antécédents , et déjà jugé par ce qu’il faisait peu de temps auparavant sur un plus grand théâtre. 11 sera maintenant plus facile de suivre ce prince dans la marche de sa politique , et d’interpréter ses desseins et les intentions qui le dirigeaient vraisemblablement dans les modifications qu’il fit aux institutions aragonaises , en tirant d’elles les éléments dont il composa la constitution politique de la Sardaigne.
Don Pèdre suivait l’entraînement de l’opinion dominante alors en Aragon , qui voyait dans le
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régime représentatif le seul système de gouvernement raisonnable et possible , et l'impulsion d’une politique sage et bienveillante , qui lui conseillait de l’appliquer à un pays long-temps agité , comme moyen de centralisation et d’union. Mais le souvenir récent des événements dans lesquels il venait de jouer le premier rôle l’avait mis en garde contre une facilité trop grande à déshériter l’autorité exécutrice de ses prérogatives et de la liberté d’action qui en fait la force. 11 avait appris à ses dépens que les usurpations de l’aristocratie et les empiétements des assemblées délibérantes , aussi contraires au repos et au bonheur communs que le despotisme d’un 'seul , étaient des sources intarissables de troubles et de calamités. Sorti tout récemment vainqueur d’une lutte opiniâtre contre les doctrines républicaines de la noblesse aragonaise , et contre l’omnipotence olygarchique des états qu’elle dominait, il ne fit pas la faute de jeter, dans les institutions qu’il fondait , les germes d’une opposition permanente entre des pouvoirs rivaux , dont il savait bien que l’éternel conflit ne pouvait produire que des révolutions et l’anarchie. Don Pèdre n’avait pas eu à se féliciter assez des l'ruils qu’il avait recueillis de la constitution primitive de l’Aragon , pour qu’il se fil un scrupule de l’émonder et d’en altérer les formes en la transplantant sur un sol étranger.
Heureuseineat le nouvel édifice social s’élevait sur un terrain plane et uni , que n’encombrait aucune ancienne construction que l’on fut tenu de respecter. Tout ce que don Pèdre avait réforpaé en Aragon était regardé comme une conquête du pouvoir sur les privilèges des nobles et des citoyens ; tout ce qu’il créait en Sardaigne était considéré comme un bienfait par un peuple auquel il ne devait rien , et comme une concession désintéressée de l’autorité , qui se dépouillait elle-même. La seule piensée de transporter le régime représentatif en Sardaigne , avec de prudentes modifications , fait honneur à ses lumières et à sa générosité , et la manière dont il exécuta ce projet prouve la franchise et la bonne foi de son caractère.
Il semble , en effet , que don Pèdre se soit j>roposé de résoudre un des grands problèmes de la science sociale , celui de marier le pouvoir avec la liberté , et d’asseoir le gouvernement sur les garanties qui assurent la stabilité des trônes et la tranquillité des pieuples. En donnant à la Sardaigne une assemblée d’états , il voulut , non qu’ils fussent jamais , comme autrefois ceux de l’Aragon, investis de la souveraineté, mais qu’ils exerçassent une partie de ses droits , qui leur seraient légalement délégués , pwr leur concours dans la législation et par le vote des impôts.
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11 établit comme principe fondamental , que les ordres , qui composaient l’assemblée des états , jouiraient, sous la forme de pétition ou de supplique, du droit d’initiative , ce qui était un moyeu de les associer , autant que la situation des choses le permettait dans ce pays , aux travaux et aux soins du gouvernement , en leur confiant la noble mission de faire connaître les vœux et les besoins du peuple.
Ainsi don Pèdi-e , en octroyant ( otorgando ) une constitution à la Sardaigne , pouvait diriger et consommer , suivant les seuls conseils de sa prudence, une entreprise politique qui était l’effet de sa volonté spontanée, et dans laquelle il était affranchi de toute <d>ligation antérieurement contractée envers une aristocratie impérieuse. Il avait cependant aussi à ménager en Sardaigne une noblesse hère et puissante , dont les principaux membres , venus du continent pour aider à la conquête , avaient apporté avec eux les traditions du système araggnais. 11 s’efforça de concilier avec les égards qu’il croyait devoir à la noblesse pour ses services passés et pour ceux qu’il attendait encore de son zèle , le soin de mettre le pouvoir royal hors de tutelle , et le désir de donner une existence sociale et des droits politiques à la nation proprement dite, pai* l’organe de ses représentants. 11 est présumable <pi’il chercliail et qu’il crut même avoir trouvé
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«lans cette combinaison un contre-poids à la préjwndérance des classes supérieures.
Leroif/o« Pèdre compléta dignement la création du système représentatif dans ce pays , en l’accompagnant des autres institutions tutélaires qu’il put emprunter, sans danger pour l’indépendance de la eouronne , à celles de la mère-patrie , et qui avaient pour but le maintien de la liberté individuelle , le respect de la propriété , l’exercice des droits qu’elle conférait , les attributions et les limites du pouvoir judiciaire. Quelque utile à la morale publique et quelque , populaire que fut la magistrature du Jiisticia , il crut devoir laisser à l’Aragon cette institution singulière , qui , sans doute fort respectable dans le lieu de son origine , eût été en Sardaigne une superfétation sans objet. Ce monument national , ainsi déplacé , eût ressemblé à ces obélisques et à ces restes de l’antiquité , qui , transportés ailleurs , perdent une grande partie de leur effet et de leur beauté.
Dans le précis sommaire de la constitution politique de la Sardaigne , quelques rapprochements comparatifs avec les institutions analogues de l’Aragon mettront le lecteur sur la voie des intentions qui dirigeaient don Pèdre lorsqu’il les tempérait et les modifiait pour les y naturaliser.
L’existence légale du régime représentatif n’est j)as présentée ici comme un fait historique, con-
sommé et absorbé par les révolutions du temps ; on en parle comme d’un établissement subsistant et debout. Cette institution , si long-temps en vigueur , est depuis plus d’un siècle, il est vrai, tombée en désuétude ; mais elle n’est point abolie , ni pour jamais ravie aux espérances de la nation. Des ordres , que les circonstances firent ensuite révoquer , furent donnés en 1794 pour la convocation du parlement général des cortès. Le droit de remontrance des ordres (stamenti) fut à cette époque officiellement reconnu. Les chefs ou présidents de ces ordres continuent même aujourd’hui d’en porter le titre honorifique. Rien n’empêche enfin qu’un jour le souverain de ce pays ne juge dans sa sagesse qu’U peut sans inconvénient user de sa haute prérogative , et ressusciter une de ces institutions qui survivent toujours dans les mœurs , même lorsqu’elles ont cessé d’exister dans l’ordre politique.
Les cortès du royaume de Sardaigne sont partagées en trois ordres , le clergé , la noblesse et les communes. Chacun de ces ordres s’appelait, sous la domination espagnole , estament ou estât, ou bras, noms tirés de l’idiome catalan . On les nomme dans la langue italienne , qui est maintenant celle de l’autorité , stamenti. Le premier ordre est celui du clergé , qui s’appelle stamenlo ecclesiastico ; le second est celui de la noblesse , qui s’appelle stamenlo
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militare; le troisième celui des communes, qui s’appelle stamenlo reale.
L’ordre ecclésiastique est composé des archevêques, évêques, abbés et prieurs de toutes les maisons religieuses du royaume , et de chanoines députés par les chapitres. Le président ou /« n%ière voix est l’archevêque de Cagliari , et , en son absence, le plus ancien évêque.
L’ordre militaire se compose de tous les nobles , titrés ou lion titrés , chevaliers , et propriétaires de fiefs. Ces derniers , à l’instar de ce qui se faisait en Aragon , représentent aussi les communes situées dans toute l’étendue de leurs possessions. Ije président ou la première i>oix de cet ordre est le plus ancien des ducs résidants à Cagliari, et en son absence le plus ancien marquis.
L’orde royal , ou celui des communes , est formé de la réunion des députés de toutes les villes du royaume sans exception , quelles que soient leur importance et leur population. Le premier conseiller de ville de Cagliari en est. le président-né , ou la première voix. Le corps municipal de la capitale a obtenu , par un honorable privilège, que le président de l’ordre royal fût nécessairement pris dans son sein. A défaut du premier conseiller, c’est le second , et à défaut du second , c’est le troisième , qui est la premiète voix de l’ordre. Les cortès de 1678 ont accordé un autre privilège au
premier conseiller de Cagliari , première voix de l’ordre royal , celui de porter à son cou en sautoir le portrait du roi , et sur le dos de son habit de cérémonie les armoiries de la ville.
Les trois ordres , convoqués simultanément , et délibérant en même temps , s’appellent parlement général des cortès. Alors, soit qu’ils se réunissent dans la même salle pour la discussion générale , soit qu’ils y apportent le résultat des délibérations particulières prises dans leurs chambres séparées , ils .sont présidés par un ministre ou commissaire du roi , expressément délégué pour cet office , et qui est ordinairement le vice-roi. Les sessions des cortès en Sardaigne sont désignées , non-seulement par l’année où elles ont été tenues , mais par le nom du président qui a dirigé leurs opérations.
Dans quelques occasions extraordinaires , l’ordre ecclésiastique et l’ordre royal ont été convoqués séparément ; mais il était passé en usage qu’ils ne fussent appelés que pour faire partie du parlement général des cortès. L’ordre delà noblesse, stamento militare , jouissait d’une prérogative spéciale , celle » d’être convoqué isolément pour un objet déterminé, dont il s’occupait sans le concours des autres ordres. 11 le fut souvent de cette manière, et il est vrai de dire que les propositions les plus utiles pour le bien et la prospérité de l’Etat ont été dues à son droit d’initiative.
Cette coiivoeation partielle des ordres ne se nommait plus le parlement des cortès , mais simplement les états (slanienli).
Le roi don Pèdre trouva que ce privilège suffisait à la noblesse sarde , qui d’ailleurs en avait déjà tant d’autres. Il se contenta de la laisser former un ordre unique dans la représentation nationale , et ne voulut pas imiter ce qui se pratiquait dans son royaume d’Aragon, où les seigneurs, c’est-à-dire les chefs de bandes , vainqueurs des Maures , s’étaient attribué la plus large part dans la distribution des privilèges, et avaient donné à l’aristocratie, dans les institutions politiques dont Us étaient les fondateurs , une immense prépondérance. Dans les quatre ordres ou bras (brazos), qui composaient les états ou cortès d’Aragon , la noblesse seule en formait deux , celui des grands du royaume , qu’on nommait alors r/cos hombivs, et l’ordre équestre, ou celui des nobles de la seconde classe, qu’on désignait sous le nom de cavallems, hidalgos , infanzones ou mesnaderos. Ce n’est pas le motif d’une moins grande ancienneté de noblesse qui faisait entrer dans le second ordre. Il était composé de ceux à qui le roi avait conféré des charges et dignités , ou qu’il avait anoblis
' Cette double repré.v‘iitatiou de la uoblesse était partictdicre au roraume d’Aragon proprement dit. Daits la pruviiicc de Valence et dans la princi|>aut« de Catalogue, qui en faiAiticiit |>arlie,la noblesse u'asail qu'un seul ordre aux cortès.
La noblesse sarde n’était ni assez importante ni assez nombreuse pour fournir à ces deux subdivisions.
L’auteur de la constitution , en donnant aux députés des communes réunies le titre d’ordre royal , voulut sans doute exprimer par une telle dénomination cette pensée profonde , que les intérêts du trône et du peuple étaient communs , et qu’ils devaient s’aider réciproquement dans leurs efforts pour résister aux prétentions et aux empiétements d’une classe ambitieuse et puissante.
Don Pèdre avait réglé originairement les formes de l’élection des députés du peuple sur le modèle de ce qui avait lieu en Aragon , où les membres du conseil de ville ( regidores) nommaient leurs députés dans leur sein. Mais il fut établi ensuite que le premier conseiller de chaque viUe serait députéné. De cette manière , il n’y avait point d’élections. Il en était de même , à plus forte raison , des membres de l’ordre du clergé et de la noblesse , qui étaient de droit députés de leur ordre par le fait de leur seul titre de possession.
Il est à remarquer que dans un état aussi libre que l’était le royaume d’Aragon , la population des villes , qui était seule représentée dans l’assemblée de la nation , celle des campagnes étant censée l’être par ses seigneurs , ne nommait pas directement ses députés, et qu’elle n’eut jamais d’autres
collèges électoraux pour procéder à leur élection , que les conseils municipaux. C’est au douzième siècle que les communes eurent voix délibérative dans les cortès ; et cette nouveauté politique , dont on n’avait peut-être pas d’abord calculé et prévu les heureux effets, contribua plus que toute autre chose à affaiblir insensiblement l’influence excessive que le clerç’é et la noblesse avaient exercée jusque-là sur ces assemblées. Du reste , si le peuple ne jouissait pas du droit d’élection immédiate , le choix des députés par les conseils municipaux était bien véritablement une élection populaire au second degré. Les membres de ces conseils étaient choisis bbrement parmi les plus dignes , les plus capables et les plus vertueux. Investis de la confiance générale, et entourés du respect de leurs commettants , ils formaient, pour ainsi dire, des comités populaires permanents , auxquels était délégué l’exercice d’un droit qui ne pouvait pas appartenir à la multitude. Pour obvier à l’inconvénient d’une représentation communale trop resserrée , on avait divisé le pays en un grand nombre d’administrations municipales ; toute. commune ou chef-lieu de canton à qui une cédule d’institution , émanée du pouvoir suprême , avait assigné une juridiction territoriale , était par cela même considérée comme ayant droit de nomination, et son conseil reconnu comme collège électoral. Les
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nominations se faisaient par les regidores , ou membres des conseils municipaux , avec la plus parfaite loyauté , sans passion , sans égard aux recommandations et à la faveur, et sans autre intérêt que celui du peuple et de la chose publique. Les lois défendaient, sous les peines les plus sévères, d’influencer directement ou indirectement la nomination des députés. Les anciens Espagnols attachaient la plus haute importance à la liberté des élections , qu’ils regardaient comme un droit sacré , dont la violation leur paraissait un attentat à la dignité de l’homme '. Il est chez eux peu d’exemples que leurs gouvernements se soient rendus coupables de ce genre de délits , et on cite encore avec dérision le trait d’un de leurs rois , Henri IV de Castille, qualifié par leurs historiens de prince faible et stupide , qui , parmi les lettres de convocation d’une asssemblée des G^rtès , prit le parti , dans celles qu’il adressa au conseil municipal de Séville, pour être plus sûr d’avoir les députés qu’il désirait , de les nommer lui-même
' Os idées se sont perpétuées chez les Espagnols, et toas leurs écrivaint on publicistes contemporains ont exprimé les mêmes idées. Don Alvar Flortt Estrada , dans son projet de constitution , propose de décréter que quiconque aura suborné les électeurs ou leur aura donné quelque festin , sera puni d’une amende de i ooo piastres fortes , et déclaré incapable d’étre élu membre du congrès national.
’ de ne puis m’empécher de citer, au sujet de ce roi de Castille, un trait de son histoire, qui prouve, avec tant d’autres, que l’ancienne noblesse espagnole regardait ses rois comme ses premiers mandataires, et qu’elle
C’est dans un autre principe que le roi de Castille Henri IV , mais apparemment pour éviter les inconvénients qui lui paraissaient attachés à toute élection , que don Pèdre voulut que le premier conseiller de chaque commune de la Sardaigne fût de fait et de droit député aux Cortès.
Instruit par sa propre expérience , il avait aussi rejeté l’exemple de l’Aragon en ce qui tenait aux motifs de convocation et à la périodicité. Il avait été d’abord établi en Aragon , en 12 23 , que les certes générales s’assembleraient tous les ans. Une décision des cortès , de i3o7 , porta l’époque de leur convocation obligée au terme de deux ans. Don Pèdre assigna celui de trois années au parlement de Sardaigne , qui , sous les règnes suivants , ne
dupouit de la couronne à volonté. Le mépris qu’avaient attiré sur Henri IF l'ineptie de son administration et son imbécillité personnelle, lui fit terminer sa carrière publique par ime déposition honteuse. La noblesse du royaume , s'étont soulevée et liguée contre lui , s’assembla à Avila , et résolut de donner à l’exécution du jugement prononcé par elle contre son roi ime forme burlesquement solennelle. On éleva un vaste théâtre dons une plaine hors des murs de la ville, et l’on y plaça une Ggure représentant Henri IF assis sur son tréne , revêtu des habits royaux , une couronne sur la tête , un sceptre à main, et l’épée de justice à son côté. L’accusation contre le roi fut lue à hante voix, et la sentence qui le déposait fut prononcée devant une nombreuse assemblée. Lorsqu’on eut lu le premier chef d’aceiisation , l’arehevèque de Tolède s’avança , et ôta la couronne do dessus la tète de la figure ; après la leeUire du second chef, le comte de Plaisance détacha l’épée de justice ; après la lecture du troisième , le comte de Bénécent arracha le sceptre ; et après le dernier article, <lon Diego Lopez de Stuniga jeta la Ggure du haut du trône à terre. Au même instant don Alfonse , frère de Henri, fut proclamé roi de Castille et de Léon. — Mshuxv, Hist. lib. xiii.
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fut plus convoqué que tous les dix ans , et pas même toujours avec une bien scrupuleuse exactitude.
La différence des motifs de la convocation et des termes de la périodicité était une suite et un effet nécessaire de celle qui existait dans le système constitutif, dans la nature et dans les attributions de chacune des assemblées représentatives des deux pays.
En Aragon , l’autorité suprême résidait dans les états , qui , l’exerçant au nom de la nation souveraine, n’avaient délégué au dépositaire du pouvoir royal qu’une partie de son action.
Dans la constitution sarde, le législateur, déplaçant le pouvoir souverain , duquel émanent les autres, l’avait retiré aux états, pour en investir la couronne. C’était le principe monarchique qui faisait la base de cette institution politique. « Là , » comme l’a dit un éloquent cl profond orateur ' , » le roi, conservant la primauté entre les pouvoirs » qui l’entourent, représente runllé morale de la >> société , seul agit, seul commande, marche avant »> les autres , et les entraîne à sa suite. »
Le roi don Pèdre s’était particulièrement attaché à effacer , des institutions aragonaises qu’il transplantait en Sardaigne, la couleur aristocratique et l’esprit républicain qui les dominaient. 11 coin-
' M. Huyer-Cottard.
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incnça par limiter les pouvoirs et les attributions des Cortès. Celles d’Arag'on jouissaient d’une autorité qui s’étendait à toutes les brandies de l’administration publique et à l’exercice du pouvoir judiciaire. On ne pouvait, sans leur permission, déclarer la paix ou la guerre , frapper une nouvelle monnaie, faire subir quelque altération à la monnaie courante , étabbr de nouveaux impôts et introduire de nouvelles taxes. Aucune loi ne pouvait passer dans l’assemblée sans le consentement de chacun des membres qui avaient le droit de suffrage. Tout citoyen qui se croyait opprimé ou lésé avait le droit de s’adresser aux cortès , ou , pendant leurs vacances, au Jiislicia, en proférant ce seul cri, Fuerza, Fuerza , qui indiquait qu’on lui faisait violence; et il obtenait immédiatement satisfaction, sans que le congrès souverain crût avoir besoin de recourir à l’autorité du gouvernement.
Dans les sessions des cortès aragonaises, convoquées , depuis i5o7 , de deux en deux ans, on soumettait à leur examen et à leurs délibérations les affaires appartenant à ces hautes matières , qui avaient paru de nature à fixer l’attention du gouvernement et à provoquer quelques mesures ou propositions de la part des représentants de la nation. Des circonstances inattendues , ou des événements d’une grande importance pour le repos ou pour l’honneur du pays , donnaient lieu qiielque-
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fois à la convocation des cortès extraordinaires. Dans ces cas particuliers, l’assemblée se séparait après avoir terminé les affaires spéciales pour lesquelles on l’avait appelée. Dans les convocations ordinaires, une fois que la session était ouverte, le roi n’avait plus le droit de la proroger ou de la dissoudre, à moins qu’elle n’y consentît, et elle durait quarante jours.
Les cortès sardes ne jouissaient pas , à beaucoup près , d’une si grande étendue de prérogatives et d’attributions. L’auteur de la constitution , qui avait voulu que le pouvoir royal dominât tout le système politique , n’avait négligé aucune des dispositions prévoyantes dont devait être accompagnée , suivant lui , l’association des sujets à l’exercice de la souveraineté. Il avait donc limité les fonctions des cortès à la part de coopération qui leur était assignée dans l’œuvre de la législation . à la protection des intérêts publics et locaux, et au vote des contributions, taxes et subsides. On ne pouvait établir légalement aucune perception, de nouveaux droits , sans le consentement des trois ordres de l’Etat.
Les imp<)ts , ainsi consentis par les cortès , soit qu’ils eussent été proposés par le gouvernement , soit qu’ils fussent spontanément votés , s’appelaient dons gratuits , et les autorités communales étaient chargées de leur recouvrement et de leur verse -
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ment, ce qui éjiargnail aux conlribuahlcs les frais do perception , et surtout les vexations des employés , souvent plus onéreuses que les contributions elles-mêmes. A cette époque de l’histoire moderne , surtout dans les états constitués de l’Espagne-et dans les provinees qui en dépendaient, le recouvrement des imjxjts était encore pur des formes gênantes de la fiscalité. C’était un don qiie les peuples étaient censés offrir à leurs princes, qui, par réciprocité , leur faisaient quelquefois des concessions et des présents. La législation criminelle et «‘ivile était aussi soumise aux discussions «lu parlement des corlès, lequel proposait les lois nouvelles que l’état des mœurs ou les besoins du temps lui paraissaient exiger, et les modifications dont il croyait susceptibles les lois existantes.
La durée des sessions n’outrepassait jamais le temps que le roi avait cru suffisant pour l’achèvement des affaires. T.a prorogation s’exécutait aussitôt que le roi en avait donné l’ordre.
. Outre les sessions périodiques , qui avaient été originairement fixées à trois ans, et qui, dans les temps les plus voisins de l’institution , se succédèrent avec réjrularité , les cortès de Sardaisrne étaient encore quelquefois convoquées extraordinairement, pour des cas graves, ou dans des circonstances politiques importantes qui paraissaient au gouvernement devoir réclamer le concours des
lumières, des conseils et des elForls du'|>arieiueiil do la nation. Le roi , en ordonnant la convocation «les cortès ordinaires ou extraordinaires , i'aisait connaître par «les lettres missives le motif et le Lut de cette réunion; et chaque conseil municipal conférait à son chef les pouvoirs nécessaires, nonseulement pour statuer sur les propositions roy ales exprimées dans les lettres de convocation , mais encore pour appeler l’attention du gouvernement et de l’assemblée sur tout ce qui serait jugé avantageux au bien public. En pareil «'as, outre les instructions verbales que recevait le nouveau député , on lui remettait un cahier de pétitions , qu’il lui était recommandé d’appuyer , soit dans l’intérêt général, soit dans l’intérêt de la commune.
C’est en ces grandes circonstances que les corps municipaux des villes de la Sardaigne remplissaient le mieux , dans la vue de l’avantage comjiiun ou de l’utilité locale, l’objet de leur respet'table mission. L’administration municipale, lilirement et légalement choisie , et organisée sur le modèle des jiopulaires et antiques usages «le l’ Aragon , où cette institution était regardée comme le plus sur garant des libertés publiques et comme ' la principale base de l’édifice social, y faisait réellement les fonctions de grand collège «doctoral «le la nation , et de conseil général députant ses commissaires à l’assemblée de tous les ordres «le l’Etal ,
pour y jJorler les vœux et l’expression des bes(*ins du peuple. L«t création du pouvoir municipal en Aragon , son existence indépendante , les institutions tutélaires auxquelles il avait donné naissance, avaient été le prélude d’une grande révolution, qui devait produire les plus heureux résultats. L’intervention du peuple aux affaires de la commune par la nomination de sfes administrateurs municipaux , et de ceux-ci aux alTaires de l’Etat par l’organe de leurs députés, opposa une digue salutaire aux prétentions et aux envahissements de la noblesse et du clergé , dont les efforts vinrent souvent échouer devant le rempart formé par l’autorité municipale. Aussi les rois de ce pays regardèrent-ils toujours les conseils municipaux comme les plus fermes soutiens de leur trône. La naturalisation de cette institution populaire en Sardaigne V produisit d’aussi heureux fruits que ceux qu’elle avait portés sur son sol natal.
Elle ne fut pas moins profitable aux citoyens, dont elle améliora la condition , qu’elle ne fut utile au pouvoir roval , dont elle était un des plus sûrs appuis. Le droit de pétitions personnelles , qui avait \ reçu tant de développement en Aragon , n’avait piis été ravi aux Sardes ; mais , pour en régulariser l’usàge , et peut-être pour en faciliter la réussite . c’est aux conseils des communes respectives qu’elles devaient être adressées, au lieu d’aller se perdre
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dans le labyrinthe des aflaires du g’ouverneiiieiil. Si elles n’offraient qi^’un intérêt individuel , les conseils avaient le pouvoir et les moyens d’y faire droit ; si elles touchaient à l’avantage général de la commune , ils les inséraient dans les instructions et les cahiers dont leurs députés étaient porteurs.
Le nom et le mode des pétitions avaient même (Hé spécialement consacrés en Sardaigne. C’est par la voie des pétitions que les ordres de l’Etat, réunis en parlement des cortès , participaient aux affaires publiques. Les objets de législation qui les occu- |>aient , et sur lesquels ils avaient délibéré , étaient présentés , sous la forme de prière ou de supplique , au souverain , qui , en l’agréant , la convertissait en loi de l’Etat. Cet usage , transporté chez les Anglais , et adapté à leurs habitudes sociales , a été évidemment l’origine de l’initiative parlementaire. Chacun des ordres de l’Etat faisait entrer dans ces pétitions les propositions ou les vœux qui étaient le plus conformes à l’esprit dont il était animé, et dont l’objet avait été développé , éclairé et fixé par la discussion. Hors le cas dans lequel les deux premiers ordres demandaient la confirmation ou l’augmentation de leurs privilèges, les pétitions avaient généralement pour but des réformes dans l’administration , la répression du .désordre et des abus introduits par l’eff(?t du temps et de la corruption des mœnrs , les secours à donner aux \ ic-
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limes des calamités causées par l’inteuijiérie tics saisons , les encouragements à offrir au commerce et à l’agriculture , et enfin toutes les améliorations réclamées pour le bien-être <lu corps social.
Don Pèdre Iranclia , par une décision appropriée aux localités , une difficulté qui s’était fait sentir fréquemment en Aragon relativement au siège de l’assemblée des certes , et qui menaçait de se reproduire en Sardaigne. Le roi Jacques II avait établi , avec le consentement des cortès tenues dans la ville d’Alagon en i3o7, qu’à l’avenir le congrès se réunirait dans telle ville ou bourg du royaume qui paraîtrait convenable au roi et à ses suceesseurs. 11 en résulta tant- d’abus, qu’on fut obligé de statuer, parla suite, que les cortès ne pourraient plus s’assembler que dans une commune qui eût au moins quatre cents feux. Don Pcdre ordonna <jue le parlement de Sardaigne siégerait nécessairement toujours à Cagliari , et qu’aucun des or- <lres qui le composaient , soit comme faisant partie de l’assemblée générale, soit comme usant de son droit particulier, ne pourrait jamais se réunir ailleurs que dans la capitale. On s’était proposé parla un double but de convenance. Les membres des cortès, qu’on traitait avec beaucoup de considération et d'égards pendant la <lurée de leurs fbiiclions législativ(.‘s , s’y trouvaient inieyx placés que partout ailleurs sous le rapjJorl de la faeililé
des logements et des besoins de la vie. D un autre ct)té, le gouvernement tenait à réunir les ordres de ri'itat , délibérant sur les affaires publiques . sous ses yeux et dans sa propre résidence. C’était d’ailleurs une tradition établie en Espagne, et qui avait été apportée en Sardaigne , que l’assemblée de la nation devait habiter , |>endanl l’exercice de la législature , le même lieu que le monarque, ou que ceux qui le représentaient. On suppose même que c’est de là qu’on a donné à ces congrès nationaux le 'nom de Cortès, cours du royaume.
Les membres de l’assemblée des cortès jouissaient d’une entière liberté d’opinion dans leurs délibérations , et de tous les droits de l’inviolabilité |)ersonnelle. On avait appliqué au parlement de Sardaigne un article du vieux code des Parlidas , portant « que les députés devaient être en sûreté « de leurs personnes et de leurs biens , sans que M personne eût le droit de les tuer ou blesser , » de les offenser , ou de leur prendre par force rien »> qui leur appartînt , et que cette sûreté doA ait com- » mencer du jour où ils partaient de chez eux » pour se rendre à la cour, jusqu’à ce qu’ils fussent » rentrés dans leurs foyers. » On avait même été . en Castille, jusqu’à ordonner que quiconque attaquerait ou maltraiterait un député, de quelque condition qu’il fût . ou qui l’aurait volé, serait /;/////' dr mort.
Le lieu des séances de l’assemblée et de celles des trois ordres était aussi considéré comme inviolable et sacré. 11 n’était jamais permis à la force armée de s’y introduire , à moins qu’elle n’en fût expressément requise pour le maintien du bon ordre , ou pour l’éclat d’une cérémonie. On avait voulu que rien ne gênât les députés dans la libre expression de leur opinion et de leur pensée. Il était interdit à qui que ce fût d’influencer leur vote , et de chercher à diriger leurs résolutions. Ils conféraient entre eux sur les affaires qui leur étaient soumises , ou dont ils avaient fait l’objet de leurs délibérations , sans qu’aucune personne étrangère pût s’immiscer dans ces discussions , ou leur demander compte de l’avis qu’ils avaient énoncé.
Le parlement des cortès délibérait , ou en assemblée générale, ou par ordres (por estamentos) . C’était aux trois ordres réunis qu’étaient faites les communications du trône. Quand il n’était pas question d’un objet qui fût de nature à amener de longues discussions , et qu’il ne s’agissait que d’annoncer , un événement qui pouvait intéresser la nation , ou quelque faveur du souverain , on se bornait à répondre de vive voix à son représentant . ou à lui témoigner par écrit à lui-même la reconnaissance que ressentait l’assemblée de la conliance qu’il lui avait montrée. Lorsque le gouvernement présentait un projet de loi, ou faisait la
ANCIHXNE ET MODERNE. .547
demande d’un nouvel impôt ou d’une taxe nouvelle, la proposition était remise par écrit à chacun des trois ordres , qui se retiraient pour en délibérer dans leurs chambres respectives. Là, une fois la discussion engagée , chaque membre de l’ordre pouvait prendre la parole pour l’éclairer , indiquer de nouvelles vues , et produire les moyens d’amélioration ou de perfectionnement qu’il trouvait ou dans sa propre expérience ou dans les instructions dont il était porteur. Quand ces conférences et ces discussions avaient amené un résultat , on l’exprimait par écrit comme le vœu de l’ordre , obtenu à la pluralité ou à l’unanimité des suffrages , et si les deux autr^ ordres y donnaient leur assentiment, on soumettait respectueusement l’objet délibéré au roi , qui , par sa sanction , le convertissait en une loi de l’Etat. Il en était de même jx)ur les pétitions que pouvait faire chacun des trois stamenti, et auxquelles leur privilège d’initiative donnait le caractère de propositions de loi. Cet usage dura jusqu’à la session de i5i i, où le droit d’initiative fut restreint et borné.
Les décisions et les lois rendues par les cortès , et sanctionnées par le roi , étaient mises en ordre, sous le titre de Chapitres , et formaient des cahiers insérés textuellement dans une cédule royale , qui servait de sanction à tout ce qui s’y trouvait compris. Les cahiers, scellés par la chancellerie , étaient
déposés aux archives du royaume , et il en élail envnvc un extrait aux tribunaux, conseils communaux et corporations , pour ce qui jxiuvait les concerner. On exigeait autrefois en Aragon le serment du roi de faire observer les résolutions des cortès. Eu Sardaigne, le roi se contentait de promettre , sans la formalite du serment , qui , en Aragon même, avait été abolie dans les derniers temps , de tenir et observer ce qu’il avait accordé , et les décisions prises par son parlement et sanctionnées par lui.
L’ouverture du parlement des cortès était une sérltable solennité nationale. Cet usage était venu lie l’Aragon , où l’on ne croyait pas devoir donner à la réunion des représentants de la nation trop de |K>mpe et d’éclat. Cette grande circonstance étant considérée comme une fête, on la désignait en effet ainsi, et on célébrait les cortès. C’était l’expression reçue. Aucune session du parlement de Sardaigne n’eut phis de faste et de majesté que celle dont le roi don Pèdre fit l’ouverture lorsqu’il créa cette institution et réunit les trois ordres de l’Etat, en i555,. pour leur annoncer qu’il voulait les faire jouir à jamais de ce bienfait de sa clémence et de ce fruit de sa sagesse.
Outre que don Pcdiv , qû'*)n appela le Cérémonici/jc , avait du goût jx)ur la représentation , ce fui un. calcul bien enteiulu de situation et de po-
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lilique qui le porta en ce momcnl.à environner «le spl«Muleur le berceau de la constitution politique qu’il donnait à la Sardaigne comme moyen de centralisation , de concorde et de stabilité , et à frapp<M' les yeux par l’aspect d’une brillante cour militaire et par l’appareil de la puissance royale. Les Maiospina , 1rs Doria , et surtout le juge d’ Arborée Mariano IV, homme remuant et ambitieux , s’étalent mis à la tète d’une ligne formée de longue main contre les Aragonais , qu’ils voulaient chasser de l’île , et sur lesquels ils avaient déjà obtenu des succès , qui eussent même été décisifs sans le courage et l’habileté du capitaine - général Bernanl de Cabrera. Quoique battu , Mariano n’avait pas renoncé à ses projets contre scs anciens bienfaiteurs , et il entretenait des liaisons , dont l’eflet pouvait être funeste , av(*c le souverain de IMilan , et surtout avec les Génois , ennemis naturels de l’ordre et du repos en Sardaigne. Le roi, n’ayant qu’une armée peu nombreuse , et inquiet de l’avenir , venait de conclure avec le juge d’Arborée un traité de paix , qv’il avait fait négocier par son général victorieux Bernanl de Cabrera et par son ami et son compagnon fidèle , don Pedro d'Exerica , qui avait épousé la sœur de Mariano. On aN’ait accordé au juge d’Arborée le traitement le plus honorable , à condition qu’il romprait ses liaisons avec les Génois , et qu’il se conduirait
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désormais envers le roi comme un vassal envers son seigneur suzerain. Le roi promettait à Mariauo et à Mathieu Doria , son principal allié , l’oubli de tout le passé , la suppression de toute procédure commencée et de toute sentence^ rendue pour le lait de la guerre heureusement terminée. Il assurait au premier , qui ne donnait que deux de ses forts pour garantie , la jouissance , pendant cinquante ans , de tous les châteaux et fiefs qui appartenaient au domaine de la couronne dans la province de GaUura. Il lui restituait en outre Gelida et Mataro , qu’il possédait en Catalogne , et qui avaient été séquestrés pendant la guerre. Il confirmait enfin à Mathieu Doria la possession de ses fiefs de Monteleone et de Gastelgenovese , à la charge d’en faire hommage à la couronne d’Aragon. Quelques personnes de la suite du roi trouvèrent qu’il avait montré dans cette occasion une facilité qu’on appela même de la faiblesse. Ce fut pour qu’on ne se méprît pas sur les motifs de sa modération , dont la politique avait le secret, qu’il crut devoir déployer un appareil de puissance capable d’imposer à d’anciens ennemis réconciliés , sur la bonne foi et la soumission desquels il comptait peu , et montrer une heureuse combinaison de douceur et de fermeté , qui lui semblait être le meilleur moyen de mettre fin aux dissensions et de faire respecter l’autorité souveraine.
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Don Pèdiv choisit le jour même de l’ouverture du parlement des cortès pour prononcer la sentence d’un des plus puissants seigneurs de l’île , convaincu de haute- trahison. Il voulut que le même moment qui voyait consacrer une transaction politique dont un peuple entier devait attendre son repos et son bonheur , fût marqué par l’éclatante punition d’un acte de félonie. Le coupable était le comte Gérard de Donarlico , de la famille pisane de la Gherardesca (i). Le comte , ayant un commandement dans l’armée du roi , avait livré un poste qu’il était chargé de défendre aux portes de (iagliari, aux généraux du juge d’Arborée, Pierre Serra et Azon de Busquis , lorsqu’ils s’avancèrent jusque sous les murs de la capitale. Non. content de cette lâcheté , il avait entraîné d’autres chefs dans sa désobéissance. Le comte Gérard était mort avant l’arrivée du roi à Gagliari ; mais ce prince n’en crut pas moins devoir faire informer contre lui , et saisir cette occasion de donner un grand exemple. Il réunit au palais , dont l’entrée fut libre pour toute la population , son conseil d’état , les commissaires qui avaient instruit l’affaire , ses généraux et toute sa cour , et là , assis sur son trône , et environné de toute la pompe royale , il déclara le comte Gé-
' l.’hisIorien dr l'Aragon , Zurita , l’appelle le romtc de Ponoraticn. J’ai pi rfért’’ le nom de Donarlico , qui se trouve le plus ordinairement dans les écrivains sardes.
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vard de Donarlico altcinl et convaincu du crime de lèse-inajesté , et prononça sa décliéance des fiefs qu’il tenait de la couronne , au j)rofit de laquelle ils furent dès ce moment confisqués.
C’est après avoir donné cet exemple de j ustice et de sévérité, que le roi don Pèdre fil, avec une dignité vraiment royale , l’ouverture du parlement des cortès. Toute la garnison aragonaise , dans la plus brillante tenue, était sous les armes. Don Pedro d'Exerica et don Bernard de Cabrera commandaient la garde chargée de veiller sur la personne du roi. On avait fait venir dans la capitale et dans ses environs. les corps d’élite de l’armée, sans dégarnir les places fortes du royaume , et surtout celles qui confinaient avec les états d’ Arborée, à la sûreté desquelles on avait soigneusement |K)urvu. Leroi fit aux états assemblés une allocution simple et noble , qui fut accueillie avec des Iransjwrts d’enthousiasme.
Le roi avait appelé à faire partie de l’ordre de la noblesse, comme en étant membres nés, tous les seigneurs aragonais , catalans et Valenciens , p)ssessionnés dans l’île , et tous les nobles sardes, de quelque imjwrtance que fussent leur rang et leurs lîefs. On a vu plus haut quelle était la composition des autres ordres. Don Pèdre , ne perdant pas de vue le dessein profond qu’ü avait conçu de former un ordre de noblesse nationale, dont totisles inem-
hres fussent pairs et égaux entre eux , dans la sphère de leurs fonctions législatives, avait adressé une lettre d’invitation au juge d’Arborée , son feudataire. 11 en avait fait également adresser , toujours dans les mômes vues , à Mathieu et à Catenetn Doria , à Gaudino et à Aldohrando de Aceni , à Manfredo Darde , à Bartnlo Catoni , chefs de la ligue antiroyaliste , et au vicaire -procureur de la seigneurie de Pise , qui régissait les biens que la république conservait dans l’île , quoiqu’il se fût compromis dans les troubles et dans la révolte. Mariano ne jugea pas à propos de se rendre en personne auprès du roi, et, s’excusant sur un prétexte qui n’était pas le véritable , il s’y fit représenter par un fondé de pouvoirs. Ce privilège n’était point particulier au juge d’Arboréc ; il était commun à tons les membres de l’ordre de la noblesse et du clergé , qui pouvaient voter par procuration , ce qui est un rapport assez singulieravee une prérogative delà pairie anglaise. Mariano laissa pourtant aller à la cour, pour figurer à l’ouverture des cortès et soigner les intérêts communs , sonfils , qui fut Hugues
dont la mort fut si tragique , et sa femme, donna Timbora , comtesse de Goceano. 11 exigea qu’on leur envoyât des sauf- conduits , et , en général, il affecta de traiter avec le roi d’égal à égal. Mathieu Dorià ne voulut pas se présenter. On remarqua aussi l’absence des marquis de Mnlaspinn, sei» 1. 23
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gneurs de Nice , qui avaient de jt^randes propriétés tlans le nord de l’île.
Cette session du parlement des cortès de Sardai- ^'ne , qui fut la première , et une de celles qui se distingua par les plus importants travaux , fut la plus remarquable de toutes , à cause de la présence du fondateur et de sa cour , par la pompe du cérémonial et par le faste de la représentation. Une circonstance particulière donna aussi beaucoup d’éclat à la session qui eut lieu en i388, et à laquelle intervinrent la princesse Eléonore d\4rbo~ rée , son mari Brancaleone Doria , et leur fils Mariano , pour signer le traité de paix qui établissait les nouveaux rapports de leurs états avec la couronne d’Aragon. Depuis lors , l’assemblée des cortès de Sardaigne ne fut plus honorée de la présence d’aucun souverain , et les vice-rois étaient exclusivement chargés d’en diriger les travaux et d’en régler le cérémonial , qui , sans avoir le faste du parlement de 1 335 , ne manquait pourtant ni de pompe ni d’éclat.
Cette période de quelques années^ si mémorables pour les AragOnais et pour les Sardes , et pendant lesquelles leur roi don Pèdre JE réforma une constitution et en créa une autre , fut aussi une des époques les plus notables dans l’histoire des institutions politiques. L’Europe entière était en fermentation ; une commotion sympathique en
ii^lait toutes les parties. C’était un de ces élans périodiques de l’esprit humain , qui ont tant d’influence sur la destinée des nations. Tous les peuples, au milieu du quatorzième siècle, voulaient réformer leurs institutions et leur jurisprudence ; tous cherchaient dans de nouvelles combinaisons politiques un système de gouvernement plus conforme aux nécessités du temps- et aux idées dominantes. L’Angleterre venait d’être mise en possession de sa grande charte , arrachée aux résistances de J ean- sans- Terre ; la Suisse avait conquis et proclamé sa liberté ; l’Allemagne , l’Italie , l’Espagne et la France , étaient en convulsion.
Nos annales françaises offrent un rapprochement curieux entre ce qui se passait en même temps, dans l’année i355, à Paris et à Gagliari. C’est au même moment où don Pèdie faisait dans cette dernière ville l’ouverture de la première session du |>arlement des cortès, que s’assemblaient dans la capitale de la France ces états-généraux de i355 , les plus importants qu’on ait jamais tenus dans notre pays, et ceux dont nos historiens ont le moins parlé. En comparant ensemble les événements de r Aragon en i347, ceux de la Sardaigne et de la France en i355 et dans les années subséquentes , on voit combien les mêmes principes peuvent produire , suivant les circonstances , des résultats différents , et à quel point leur application et leur
effet peuvent être modifiés par le caractère des peuples et pwr les vices ou les vertus des princes.
L’esprit de liberté avait fait dans toute l’Europe des progrès immenses. L’introduction des députés des communes dans les assemblées d’états des pays qui étaient gouvernés par le régirtie représentatif, avait déterminé une grande révolution dans les idées ,• et tendait tous les jours de plus en plus à changer la condition générale des hommes. Dans les deux monarchies constitutionnelles d’Espagne , l’ Aragon et la Castille , et en France, où l’on ne professait rien moins alors que la doctrine de la souveraineté du peuple , on mettait tous ses efforts à combattre le pouvoir absolu et à limiter la prérogative royale. Cette ardeur de l’indépendance, cette aversion pour la tyrannie, celte conscience qu’avait le peuple de ses foi-ces , et cet abus qu’ont toujours fait de son enthousiasme ceux qui le mènent , ne furent jamais plus remarquables qu’à cette époque extraordinaire , et dont les suites furent si désastreuses pour la France. L’amour de la liberté, qui n’était dans les autres pays qu’une opinion exaltée ou un sentiment profond , était devenu dans l’esprit impétueux de nos ancêtres une fièvre contagieuse , une véritable frénésie. On no peut comparer , sous quelques rapports du moins , le grand mouvement qui agita la France en i355 , qu’à celui qui l’a bouleversée
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de fond en comble en 1789. Il n’est rien resté de la révolution du quatorzième siècle , livrée à toute l’extravagance des passions en délire et à la férocité de l’ignorance. L’âge présent sera plus heureux ; les progrès des lumières , les calculs de la sagesse et le perfectionnement de la science sociale conserveront pour la postérité les nobles conquêtes de la raison humaine. ^
Les mesures prises par les etats-généraux de i355 pour faire face aux calamités dont la France était accablée par les imprudences du roi et de sa cour , la conduite politique de cette assemblée , ses relations avec la couronne, étaient plus conformes, dit Robertson, à l’esprit d’un régime républicain qu’à celui d’une monarchie féodale; mais malgré les fautes qu’elle fit, malgré les excès dont elle se souilla , cet historien ne veut pas lui ôter le mérite d’avoir eu quelquefois des idées saines sur les principes du gouvernement ’. Le tiers -état était devenu dans cette assemblée une puissance prépondérante , et on s’en aperçut bien par la marche imprimée à la direction des affaires et par ses délibérations. Les états -généraux de cette session étaient composés de près de huit cents membres , dont plus de la moitié étaient députés des villes. Le parlement , qui n’était pas alors perpétuel , n’eut
’ Inli'oduction à l'Histoire de CliarUi-Quinl.
LA SARDAIOPIF.
point entrée dans celle assemblée nationale ,où la plus ^ande influence était exercée par l’évêque de Laon , Robert-le-Coq , et par le fameux Marcel , prévôt des marchands de Paris, député né de la première ville du royaume, qui porta la parole au nom du tiers-état, et qui n’abusa que trop souvent de sa funeste popularité. Cet ordre , qui avait alors une représentation égale à celle des deux autres , marchait exactement sur la même ligne , et ne reconnaissait aucune suprématie. Les états accordèrent au roi , pour V enlrelenement de trente mille hom-^ mes , un subside de cent quatre-vingt-dix mille marcs d’argent, qui aujourd’hui équivaudrait à plus de dix millions. Les diverses résolutions des états eurent pour objet de régler la levée , la nature et la durée des impôts , dont la perception n’était pas alors confiée à la couronne , mais à des commissaires nommés par l’assemblée , de déterminer le mode d’administration de la justice , d’ôter au roi la faculté d’altérer ou de changer la monnaie , et de faire fournir , par voie de réquisition , aux besoins de sa maison et de sa personne , en vivres , loge-, ments et voitures. Le tiers-état , dans cette session mémorable , s’érigea , pour ainsi dire , entre le roi et les nobles , en une puissance intermédiaire , destinée à réprimer tour à tour les usurpations du pouvoir absolu et les envahissements de l’aristocratie. Les états projwsèrent enfin , et firent signer au roi
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Jean de France , une charte à peu près pareille à celle qu’avait signée le roi Jean d’Angleterre.
Il est à remarquer que les conquêtes de l’ordre populaire en France et son imposante attitude dans l’assemblée de la nation , précédèrent de beaucoup
d’années le moment où la chambre des communes ,
en Angleterre , eut acquis une influence réelle dans la législation. Robertson , qui en attribue la cause à ce que le système léodal, s’étant élevé en France à un plus haut période qu’en Angleterre , devait avoir aussi un déclin plus rapide , fait observer que presque tous les efforts qu’on a faits dans sa patrie pour établir ou pour étendre la liberté du peuple ont été couronnés de succès , tandis qu’ils ont eu dans la nôtre un sort tout opfH>sé.
Si c’était ici le lieu d’établir un parallèle entre la Sardaigne , dont l’histoire est si obscure ou si négligée, etlaFrance, dont les destinées eurent toujours tant d’éclat dans le malheur comme dans la prospérité , il serait facile de prouver qu’à l’ép>oque dont le tableau est sous nos yeux , la petite île oubliée du monde entier avait un incontestable avantage . en ce qui touche aux principes d’ordre et de justice , à la modération dans les actions , au bonheur commun et au succès des résultats, sur la grande monarchie envahie par l’étranger , déchirée par les factions , et précipitée j>endant une longue suite d’années dans un abîme de maux. Tandis que
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le sage roi don Pèdre améliorait encore les l>elles institutions de T Aragon , et fondait en Sardaigne un établissement politique, qui créait pour ses habitants une patrie, et qui, les élevant à la dignité d’hommes , leur promettait pour long-temps le repos et le bonheur, le roi Jean, par son luxe effréné, par ses folles dépenses, par la légèreté de sa conduite , par la faiblesse de son caractère, et par des malheurs aussi alTreux qu’imprévus , faisait de la France un vaste théâtre de séditions, de guerres civiles , de rapines et d’horreurs
' En jetant un coup d’iril rapide mr les principaux évcncrtaciits du règne de Jean et de la régence du dauphin Charles, pendant sa captivité, il sera facile de juger lacpiellc , de la France ou de la Sardaigne, était alors le pays le plus iKirbaix: , ou du moins celui dans lequel il sc commettait le plus de barbaries. J’empiiinterai , pour en citer quelques traits , le langage de Mêlerai , qtn n’a pas encouru le reproche d’exagérations et de déclamations qu'on fait à des historiens plus moslemcs. Jean ftar <jueLjues-uns dit le lion, suivant l’expression de Mezeray, dcbuUi par l’assassinat du comte iTEu , son connétable. Le roi de Navarre , Charles le Mauvais, qui méritait autant ce surnom que le roi, son lxau-|ÙTe, méritait peu celui de bon, Ct assassiner, quelque temps après, le nouveau connétable. Le roi s’eu vcjtgca, bien qu’il lui eut panloniic eu plein parlement , en le faisant arrêter au château de Rouen , où U fut si dope que de venir et de se laisser leurrer a>rc toutes ses malices. Ce bon prince mit son gendre au cachot, et fit trancher la tête , sans aucune forme de proeès , à quatre gentilshommes qui raccompagnaient....
« Dans CCS malheureux tcin|)s, les plus petites villes se fortifioient; les «villages même se fermoienl de murailles' contre les courses des pillards. - Cette multitude infinie de chÂtcau.x ne sers oit qu’à faire durer la guerre , ct » dévorer les peuples par les brigands qui se, nichoient dedans,... La noblesse » et la gendarmerie triomphoient des misères des pauvres gens. Le luxe, qui « le crèroit? nacquit de la désolation. Læs gentils-hommes commencèixuil à se « parer de pierreries , de perles et de babioles , comme des femmes , .à porter ► sur le Ixmhet des bouquets de plumes, marque de leur légèreté, et à s’adun-
Autant l’un de ces princes mérita la haine de ses sujets par les calamités dont il fut cause , et qui ne sont que trop célèbres , autant l’autre eut de droits à leur reconnaissance par ses bienfaits , qui ne le sont point assez.
» ner passioiiDoment au jeu... A l’exemple du souverain, qui avoit plus songé
> à l’agrandissement de sa puissance qu’au bien publie, tout le monde ne mt
> sourioit que de son intérêt jiarticulier , et renversoit tout pour y parvenir.'
- Les bandes de gens de guerre n’étant ni licenciées ni pavées, les pillards » s’assembloient avec tontes sortes de méchants garnements , et couroient im-
> punément les provinces , le plat pays étant abandonné à leur miséricorde. » Les gens commis par les états pour l’administration des rmances firent bien- ■■ tôt connoitre qu’ils ne l’avuient pas prise pour en dé|xisséder les niéchanls , » mais pour avoir eux-mémes leur part au pillage.... Pendant cette anarchie , » la noblesse et les autres gens de guerre excri;oient toutes sortes de violences “ sur les pauvres peuples de la campagne. Ces malbetireux , battus , pillés , » courus comme des bêles sauvages , n’ayant la plupart autre retraite que les » bois , les cavcnies et les marais , firent comme ces lièvres qui , étant aux U abois , SC jettent au cul des lévriers ; iU s’altroupi'rcnt par grandes liandes , » et SC résolurent d’exterminer tous les gcntils-bommes. Cette fiireur com -
> mem^a dans le Beauvoisis, et eut pour chef un nommé Caillrl. On la nomma " la Jatqufrie , parce que les gentils-hommes, lorsqu’ils pilloient le paysan, » l’appeloicnt Jacques bon homme. Si les villes se fussent jointes à ces rustres, •• c’était fait de la noblesse et de l’état monarchique , aussi bien qu’en Suisse ,
• mais pas une ne leur ouvrit les portes, de crainte d’être pillée. Ils comùii- » rent tant de cniautés plus que brutales ( ils firent rôtir un seigncôr dans son
• château , et forcèrent sa fille et sa femme de manger de sa chair) , que la
- noblesse de tous les partis se i-allia contre eux. Le roi de Navarre défit la » trou|)c de Caille! , qui , ay ant été pris , eut la tête tranchée ; le dauphin en « mit en pl('*res plus de vingt mille; et ce soulèvement i'accoitn tout d’un » coup.
( Muesay, .abrégé chronologique de P Histoire de France. )
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CHAPITRE XLIII
Dp U Coiislilution ou Charte du pays {Carta de Logu). — Notice sur U Carta de Logu. — Considérations sur l’état de la législation civile et cniniiielle du reste de l’Europe , à l’époque où la princesse d’Arl>orée donn^ un Code à la Sardaigne. — De l'esprit de.s lois A'ÈUonore.
Eléonore d'Arboi'ée fut pour la Sardaig'ne , lorsqu'elle lui donna , en i SgS , son code de lois , ce qu’avait été pour elle don Pedro IV en lui accordant une constitution , quarante ans auparavant. L’un avait créé ses institutions politiques ; l’autre fonda sa législation judiciaire. Mais la princesse sarde eut cet avantage sur le roi d’Aragon , que son ou^Tage , objet de respect et de vénération , 'a été transmis à la postérité, et est encore aujourd’hui même en pleine vigueur , tandis que la constitution de i555, comme presque tous les établissement.^ de ce genre , qu’à leur naissance on dit faits pour durer toujours , et qui subsistent si peu de temps , fut promptement négligée , altérée, et finit par tomber en désuétude.
Lorsque la fille de Mariano IV, après la révolution sanglante qui avait précipité du trône d’Arl>orée son frère , sévit en paisible possession
des états de sa famille , elle mit tous ses soins à établir l’ordre et la paix dans un pays si long-temps agité par l’ambition de ses chefs , et à y fonder une bonne administration de la justice. La première idée dont fut frappé son esprit , plein de rectitude , fut la nécessité de réformer la jurisprudence , qui était en Sardaigne , comme partout ailleurs à cette époque , un chaos inextricable. S’il est vrai , comme ledit Montesquieu, que les lois rencontrent toujours les passions du législateur , et s’jr teignent en passant au travers, ou s’f incorporent en y l'estant, la législation delà Sardaigne devait porter l’empreinte du caractère des différents législateurs , ou plutôt des conquérants et des maîtres , qui l’avaient successivement occupée. On y reconnaissait en effet les traces des lois gothes et lombardes , des pratiques et usages des Maures , du régime féodal , des principes républicains , qu’y avaient apportés les Pisans pendant leur longue domination , et enfin quelques dispositions , éparses et sans liaison , du droit romain , par lequel cette île avait été régie si long-temps ' et qui était resté pendant plusieurs siècles enseveli sous cet amas d’institutions bizarres , que , faute de mieux , on était convenu d’appeler des lois. Cet amalgame incohét^nt avait produit une jurisprudence confuse, arbitraire, variable , prêtant à toutes les interprétations , et ne reposant plus que sur des traditions , sur une doc-
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trine vague et incertaine , et sur des coutumes locales , la plupart aussi barbares qu’insensées et contradictoires.
Eléonore , pénétrée de ce principe que les bonnes lois font les bonnes mœurs, et que, pour rendre les lois bonnes , il faut les faire simples et claires , n’bésita point à substituer à cette absurde combinaison de lois obscures , opposées les unes aux autres , un code de lois vraiment nationales , adaptées aux localités et aux mœurs , qui présentât , sous des formes peu compliquées , les maximes fondamentales de la loi commune , les principales dispositions propres à prévenir les délits et à punir le crime , le mode de procédure judiciaire le moins oppressif, et les mesures les plus capables d’entretenir le respect de la propriété , la sûreté des personnes et des choses, et Jes rapports de sociabilité possible entre des agriculteurs et des pasteurs vivant presque dans l’état sauvage. Son père Mariano avait déjà essayé l’ébauche d’un code de lois ; mais préoccupé par ses rêves d’agrandissement et par ses guerres , il avait borné ses dispositions législatives à des réglements de police rurale. Son frère Hugues avait plus travaillé à raffermissement du pouvoil^absolu qu’au bonheur de son peuple , et le despotisme n’est pas plus favorable à la justice qu’à la liberté. La nouvelle situation où se trouvaient les étals d’ Arborée depuis le traité de lôSj ,
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le contact et les relations de voisinage avec les Aragonais , beaucoup plus avancés en civilisation , et les événements de la révolution d’ Oristano , avaient produit de nouveaux besoins , qui ajoutaient à la convenance et à la nécessité d’une réforme dans les lois. C’est l’idée qu’exprime la princesse d’Arborée dans le préambule de la Carta de Logu. Entourée des plus habiles jurisconsultes du pays , elle présida elle-même aux discussions du nouveau code , et au louable travail qui avait pour objet de corriger et d’améliorer les ordonnances de son père, et de composer de ce que l’expérience avait appris et de ce que les mœurs avaient exigé , un corps de lois complet et uniforme. On peut dire f\xi Eléonore fut en cette circonstance le Justinien de la Sardaigne.
C’est ainsi c\\i' yflfonse, roi de Castille, avait mis à exécution, en 1260, le plan qu’avait formé son père , saint Ferdinand , de réunir toutes les lois en nne seule, et que le roi d’Angleterre , Edouard I" , le véritable législateur de ce pays , dont il fut un des plus sages rois , fit compiler un digeste, conçu d’après les mêmes idées , pour servir à tout son royaume. î/ouvrage de la princesse d’ Arborée j>eut aussi être justement comparé , en ayant égard aux proportions des deux états , à ces belles institutions de la France , connues sous le nom éi établissements de Saint- Louis , et le parallèle ne peut assu-
rément qu’honorer sa mémoire. Ces grands princes avaient fait leurs lois pour de vastes empires , où les mœurs étaient mobiles et les événements rapides ; elles devaient moins durer que celles qui , circonscrites dans iin petit pays , pauvre et isolé . n’étaient , pour ainsi dire ^ que des ordonnances de famille.
La charte à' Eléonore , ou Carta de Logu , est un code universel , et renferme tout le corps de doctrine de la jurisprudence sarde. Elle comprend toutes les lois civiles , criminelles , rurales , commerciales , de procédure et de police. Le législateur s’y est appliqué à régler l’administration de la justice distributive. Les formes judiciaires qu’elle prescrit pour l’instruction des procès , p>arfaitement adaptées aux habitudes et aux opinions des Sardes, ont été religieusement conservées par eux, avec les améliorations et les abus , que l’expérience d’une part , et de l’autre la cupidité , y ont apportés.
Il n’existe pas et n’a jamais existé une législation sortie des mains des hommes, qui fût une œuvre accomplie. On n’a pas demandé cette perfection aux jurisconsultes les plus éclairés , aux nations Iss plus civilisées , aux époques les plus brûlantes des annales de l’esprit humain; il ne faut donc pas l’attendre d’un code de lois produit par un heureux accident et par la nécessité, dans une île obscure, pour l’usage d’un pUit peuple barbare. Le ctnle
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sarde est plein de disparates et de défectuosités ; on y trouve à chaque pas les traces du temps d’ij^norance où il est né , et de la rusticité de ceux qui l’ont fait et pour qui il a été fait ; mais il est moins atroce que la plupart des institutions et des coutumes contemporaines ; il est surtout singulièrement accommodé aux manières et aux passions du pays pour lequel il était destiné. On ne peut pas dire ài Eléonore ce qu’on a dit, comme un éloge flatteur, de plusieurs princes célèbres par leurs qualités et leurs talents , qu’ils s’étaient élevés au-dessus de leur siècle. Le mérite à! Eléonore, qui a été pour son peuple un avantage positif et réel , est d’avoir su mettre d’accord et en harmonie ses sujets et ses lois, et d’avoir fait ces dernières telles, qu’on ne suppose pas qu’elles puissent servir à un autre pays , ni que le pays à qui elles appartiennent ait pu se servir d’autres lois.
Les jurisconsultes appelés par la princesse d’Arborée à rédiger le code , au milieu du dédale de lois incohérentes et bizarres, dont les autres états de l’Europe leur offraient alors le modèle , furent réduits , pour ne pas accabler un peuple ignorant et simple sous une législation qui n’était ni dans sa capacité ni dans ses goûts , à consulter les lumières de la raison , à prendre pour base ou les principes de la loi commune , ou les usages locaux , presque toujours justifiés par l’expé-
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rience, et à se livrer à l’instinct de leur bon sens naturel. Un coup d’oeil rapidement jeté sur l’état de la législation civile et criminelle du reste de l’Europe, à la lin du quatorzième siècle, prouvera que la Sardaigne dut savoir gré aux auteurs de son code de l’avoir préservée de toutes ces institutions extravagantes dont s’enorgueillissaient des nations qui se croyaient alors très avancées en civilisation. On leur eut l’obligation de n’avoir jms naturalisé dans leur île ces folles pratiques qui, sous le nom usurpé de lois, étaient les fléaux de l’espèce humaine, c’est-à-dire les jugements de Dieu , les épreuves de tous les genres , les combats judiciaires et les guerres privées. Comme ils n’avaient pu tirer aucun secours , ]X)ur la confection de leurs lois , des ténèbres de la jurisprudence criminelle et civile qui régissait alors l’Europe . ils préférèrent à ces subtilités féroces des lois grossières , il est vrai , mais généralement pures de cruautés inutiles , portant le caractère rude et naïl de l’enfance des sociétés , et pareilles à ce que l’on peut supposer qu’étaient celles de la Grèce primitive.
Le système de jurisprudence des Romains , le plus beau monument de la sagesse d’un grand peuple , s’était écroulé avec le colosse de sa puissance. Les barbares , qui avaient inondé l’Europe , avaient élevé sur ses débris leur législation fa-
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rouche. On ne saurait dire avec précision quelle était la méthode en usage chez ces peujdes pour dispenser la justice. Il paraît, d’après la nature et la forme de leurs gouvernements , que l’autorité du magistrat y était bornée , et que les individus y jouissaient d’une -indépendance fort étendue. Leur manière d’exercer la justice devait différer peu de ce qui se pratique chez les sauvages , qui sont dans l’état de nature. Tout homme qui avait été lésé ou attaqué par un de ses pareils , se chargeait lui-même du soin de sa vengeance. L’autorité publique n’avait le droit de rechercher et poursuivre les crimes , et de châtier le coupable , que lorsqu’elle en était requise par l’offensé ou par sa famille. C’était le ressentiment privé, la vengeance personnelle , qui faisait alors régler la procédure judiciaire. Ces cas se traitaient généralement par composition entre les familles, et cet usage remonte jusqu’aux anciens Germains, décrits par Tncilv,. Il n’y avait chez ces barbares que deux crimes publics , la trahison et la lâcheté. L’autorité publique les frappait ; mais ils punissaient euxmêmes les délits dont ils avaient été l’objet ou la victime. Lorsqu’un homme avait fait tort à un autre , ses parents ou amis prenaient connaissance de l’affaire , et la querelle s’apaisait par une satisfaction ; c’est ce qu’on appela depuis une composition. Ces compositions étaient réglées par les parties: niais
quand un meurtre avait été commis , le sang devait être lavé par le sang. On pouvait pourtant aussi racheter un meurtre à prix d’argent. La loi salique en avait fixé le tarif ; car l’autorité finit par se charger de déterminer elle -même et de graduer les prix de ces compositions. « Les sages des diverses » nations barbares , dit l’auteur de l’Esprit des Lois, U songèrentà faire par eux-mêmes ce qu’il était trop » long et trop dangereux d’attendre de la conven- » tion réciproque des parties. Ils furent attentifs à » mettre un prix juste à la composition que devait » recevoir celui à qui on avait fait quelque tort ou « quelque injure. »
Un système d’administration de la justice et de procédure judiciaire si défectueux et si déraisonnable , source éternelle de désordre et d’anarchie, devait paraître incompatible avec l’existence de toute société organisée. On n’en sentit que trop tous les inconvénients ; mais on ne savait où trouver une jurisprudence plus régulière. Ceux de ces peuples barbares qui crurent avoir le plus d’idées morales découvrirent enfin une méthode , qu’ils regardaient comme infaillible et sûre , de démêler la vérité , et de faire distinguer l’innocent du coupable. Ils en appelèrent au Gel même, et imaginèrent de déférer la décision des cas litigieux à l’Auteur de toute sagesse et de toute justice. C’est alors qu’on introduisit l’usage de \ ordalie , ou
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de l’épretive par l’eau et par le feu , et de toutes les autres épreuves , aussi variées que ridicules , dont le résultat, quel qu’il fut, s’appela le jugement de Dieu , parce que Dieu , disait-on , ne peut pas faillir , ni laisser triompher le coupable aux dépens de rinnocent. Le prévenu , pour prouver qu’on l'accusait à tort , se soumettait publiquement aux épreuves qu’on exigeait de lui. Il ploi^eait sou bras dans l’eau bouillante , ou levait un morceau de fer rouge avec sa main toute nue , ou marchait pieds niis sur des barres de fer embrasées. Comme, la preuve par l’eau bouillante était plus cruelle que les autres preuves par le iéu , que des mains calleuses ou des acteurs exercés savaient braver , la loi prenait un tempérament pour en adoucir la rigueur. EUe permettait à celui qui avait été ajourné pour venir faire la preuve par l’eau bouillante , de racheter sa main, du- consentement de sa partie. C’était une combinaison du jugement de Dieu avec le système des compositions. Après que l’accusé avait mis sa main sur un fer chaud , ou dans l’eau bouillante , on enveloppait la main dans un sac que l’on cachetait. Si trois jours après, il ne paraissait pas de marque de brûlure, on était déclaré inno cent '. Chez quelques peuples, une femme accusée d’adultère était «>ndamnée à l’épreuve de l’eau
■ Esprit de* I.ois , Hv. xvvin.
bouillante , à moins qu’il^ne se présentât un champion pour elle. Il est vrai de dire qu’il s’en présentait ordinairement un , et que ce n’était même pas toujours son complice.
Les preuves par l’eau froide et par la croix étaient aussi regardées comme des jugements de Dieu. Voici de quelle manière se faisait celte épreuve : chacune des deux parties produisait une personne ,.qui, pendant la célébration de la messe , se tenait devant la croix de l’autel les bras étendus. Celui des deux représentants qui se lassait' le premier, et quittait son attitude, perdait sa cause. CJiarlemagne \\ii- meme autorisa plusieurs fois, cette forme de jugement, et alla jusqu’à ordonner que, s’il survenait quelques différends entre ses enfants , ils fussent terminés par cette épreuve , au moins singulière. Peut-être ce grand homme , qui était aussi un bon père de famille , voulait-il leur sauver par-là des débats plus sérieux, et éteindre la haine dans le ridicule.
Ces diverses épreuves étaient consacrées par des cérémonies ecclésiastiques ; les ministres de la religion y concouraient par leur présence et par l’invocation des secours du Tout-Puissant. Les accusés à qui le hasard ou quelque ingénieux artifice avait fait subir les épreuves sans en ressentir de mal , étaient déclarés absous jiar le jugement de Dieu.
L’esprit militaire, qui dominait l’Europe, cl à
qui de beaux faits d’armes , une valeur briUaiile et de jjrantles conquêtes donnaient tous les jours plus de développement, vint modifier les mœurs générales , et imprimer une nouvelle direction à la jurisprudence du temps et au système judiciaire. Les nobles mettaient leur orgueil à punir par leurs mains les injures qu’ils avaient reçues , et à se faire justice eux -mêmes. C’était rétrograder vers les temps de l’irruption des barbares , et revenir au régime des lois personnelles ; mais leur fierté leur persuadait qu’ils ne pouvaient avoir de meilleurs juges qu’eux , dans leur propre cause. C’est de ce moment que fut mise en pratique la devise : Dieu et mon épée. Ce mode étrange de procédure était tropconforme à la tournure chevaleresque des idées du temps , ]>our ne pas obtenir un succès universel.
• 11 s’introduisit en effet partout , devint la jurisjirudence de toutes les nations, et recueillit, à mesure qu’il s’établissait , le tribut d’admiration qu’on pensait devoir à une des plus belles conceptions de l’esprit humain , et à un des plus étonnants résultats du perfectionnement de la politique.
L’historien de Charles- Quint et l’immortel auteur de l’Esprit des Lois ont fait une peinture si animée de cette révolution morale , qui envahit alors l’Europe, qu’il suffit , jxnir en rappeler l’image , d’emprunter quelques traits à leurs brillants
tableaux. Dès que cette procédure eut gagné partout, dit l’un ',et eut prospéré comme tous les abus, les anciens modes de jugement , qu’on croyait appartenir à un ordre d’idées moins distinguées , et que la vogue des nouvelles opinions rendait surannés, les épreuves par l’eau , par le feu , par la croix , et les autres pratiques superstitieuses , tombèrent en désuétude, oufurentréservées pour les contestations qui s’élevaient entre les personnes des dernières classes de la société. L’usage du combat judiciaire avait prb , dit Montesquieu ^ , une si prodigieuse extension, que pour la moindre discussion entre deux parties , on l’ordonnait , et pour cela il ne fallait pas , ajoute-t-il, beaucoup de sujjùtance.
Cette méthode de soumettre toutes les questions à la décision du combat étant devenue le droit public et général de l’Europe , les princes promulguèrent des édits pour en régler l’exécution et la pratique. Les jurisconsultes du temps ne manquèrent pas de publier de longs commentaires , <|ui prétendaient expliquer cette jurbprudence , et qui , comme on l’a vu depub pour des lob meilleures, ne faisaient que l’embrouiller. Aussi a-t-on sur l’institution du combat judiciaire , non-seulement les anciens codes qui rétablissaient, mais encore une foule d’écrits des pratiéiens du temps , qui en
' Kohtrtson. Intradaetion k THist. de ChtrUs r.
’ Effrit des Lois , Uv. xxvui , chip. i0-
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Jétailiaier)t les usages et les pi-océdés avec un soin uiinulieux, et avec une exactitude aussi religieuse que s’il eût été question d’un chef-d’œuvre de lég'islation. La counaissance approfondie de ces lois et de ces bizarres cérémonies était l’unique science que voulût acquérir alors une noblesse exclusivement guerrière, et la seule qu’eUe se vantât de posséder.
Dans le temps de la première ferveur de l’institution , les parties combattaient toujours en personne, et il était fait immédiatement justice du vaincu. A la suite d’un combat de ce genre , qui fut livré à la fin du dixième siècle, sous les ^eux meme de l’empereur, celui des deux combattants qui succomba fut décapité sur la place. Ces duels juridiques , qui étaient en même temps une procédure , un spectacle et une exécution , étaient accompagnés de beaucoup de cérémonies , dont ou avait scrupuleusement réglé l’étiquette , et qu’oii ne croyait jamais trop imposautes pour une action qui était considérée comme un appel direct à Dieu ' .
' Etiemèe l’astfu'ur iimiA a cuUMU'vé le tal>leiiii livs curieux des cérriuooies preseritex par la vieille coutume de Moimaodie pour le combat judiciaire.
« Quiconque eptrepreiiuit l’accusation dt; quelqu’un pour cas qui méritasl, " falloil que tout d'une main il olfrist vérifier le crime |iar armes de sa |ier-
- soiuie. Et esloil tenu l’accusé de compaivir persomiellemcnt deuaiit le
- ju|;c au jour qui lui esloit assigné , auquel lieu , après avoir entendu la
- plaiutc de l’accusaleur eji termes bien conceus, l'acrusc déuioit le fait ; sur
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On finit par s’apercevoir qu’il y avait de la dujjei’ie à pajer toujours de sa personne , à la moindre action qui était intentée en justice , et à c'ourir le risque d’être brûlé , décapité ou pendu , si on avait été mal servi j)ar son courage ou parle hasard. Alors on imagina de se procurer des rempLiçants, et chacun cherchait les plus forts ou les plus braves qu’il pût trouver. Il y avait même en France cette mauvaise coutume, dit Zfeaumono/r, qu’on pouvaitlouer
rcla ratoient jetiez les gages d’une i«rt et d’autre ru plaine justice, et estoit
- premièrement pris par le juge le gage du défendeur, puis celui du dcniaii-
“ deur la: jour du comlut , se deuoient les deux champions lepréscnter
- desant le juge aiiant l’heure de midv, armez à la légère, et falloit qu’it « eussent les clirueux coiippez tous ronds au^lcssus des oreilles, se pouuoicnl
- oindre deuant qu’entrer en jeu pour auoir les membres plus souples, là » reuo> aient-ils leurs demandes cl défenses, y asljoustans ou diminuans, selon ” ce qu'ils pensoient auoir plus ou moins dit. Puis entroient au champ clos, « auquel y auoit quatre chevaliers par eux cleus \»ur la garde d’iceluy. U'
- surplus du peuple estoit hors ia lice. Adonc se faisoit le cry du duc . afin « qu’aucun n’eust à nuire en dit , fait , on signe , a auctm d’eux. Les deu\
- champions entrez au camp s’entretenaus par les mains , s’agcnoiiilloieni .
- eljuroient chacuu en sou endroit auoir Imime cause. Izirs leur estaient ■> demandez leurs noms , et s’ils crovoient pas en Dieu , le Père , le Fils et le ” Saint-Esprit ; et après avoir dit réciproquement que ouy, le défendeur » disoil : Escoutc , homme que ie tiens (l’appelant par son nom) , ce Dieu • m’aist , ic u’ail point commis le forfait, duquel tu m’accuses ; l’autre, lu» > respondant par son nom , luy disoit qu’il en avoit menty. Puis iuroienl " n’user sur soy d’aucunes sorcelleries ; alors l’on bailloit à tous deux leurs
armes , et se séparoient les quatre maréchaux du camp , se mettans à “ l’heure entre eux deux , pendant lequel temps se ineltoient tous denx dé- " uolemcnt en oraison. Quov fait , les quatre ituiréchaux se reliroient au\ « quatre coings du camp , et lors crioil-on ; Par le Duc , laistez-les aller A laquelle |>aiï>le décorhoieiil l’un contre l’autre , et joiioienl à qui mi«i< " mieux de leurs rousleaiix. I.e vaincu cstoil ignominieusement traîné hors ■’ du camp, et peiiilii à un gilwt, nu liruslé , selon rexigciirr du ras.»
r Hrchcrchcs de la France , )
pendant un certain temps un champion jx>ur combattre dans ses affaires. C’était quelquefois l’affection, mais c’était plus ordinairement la cupidité, qui procurait ces champions suppléants. Pour qu’ils eussent le plus grand intérêt possible à défendre leurs commettants , il arrivait souvent qu’ils avaient le poing coupé, s’ils étaient vaincus. D’autres fois aussi , dans les combats qui se faisaient jKir champions, les parties se soumettaient à en courir personnellement les chances. On les mettait alors dans un lieu d’où elles ne pouvaient voir la bataille. Chacune d’elles était ceinte de la corde qui devait servir à son supplice , si son champion était battu.
Dans une législation pareille, ces champions, qui étaient fort employés et fort recherchés , exerçaient un état lucratif. Le combat étant devenu d’un usage universel |X)ur les personnes de tous les rangs , et dans presque tous les cas litigieux , les viedlards , les infirmes, les ecclésiastiques, les iémnies , les enfants mineurs , qu’on ne pouvait ni avec justice ni avee décence forcer à soutenir en personne leur propre cause , étaient obligés de produire ces représentants armés. C’était en général la classe de plaideurs pour laquelle ils étaient le plus- occupés. Ixîs hommes du peuple ou les vilains faisaient leurs affaires eux-mêmes; d’autant plus que dans les premiers temps ils n’avaienl le droit
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tle comballre qu’avec le Ltàlon et à visage découvert , et que ce n’est que plus tard qu’il leur fut permis de se battre avec des armes , comme les gentilshommes.
plus grands publicistes du temps , ayant réussi à prouver que ce moyen de découvrir la vérité était en même temps moins incertain et plus noble que la voie de la discussion et du raisonnement, firent appliquer celte méthodeà toute matière de procès sans exception. C’était alors un axiome de droit , que la décision d’un point de jurisprudence quelconque par le combat était la forme de jugement la plus honorable et la plus parfaite. Les lois étendirent cette admirable procédure, nonseulement aux affaires criminelles , mais à toutes les 'affaires civiles. On décidait par le combat des questions qui s’élevaient sur les possessions des églises et des monastères , et ce n’était pas seulement le fond de l’aCPaire qui se jugeait ainsi, mais les incidents et les interlocutoires. Le combat judiciaire fut long-temps le seul mode de poursuite adopté contre les débiteurs. Saint Louis déclara qu’il n’aurait lieu que si le montant de la créance était de fdus de douze deniers. Louis-le-J eune avait voulu qu’il s’élevât , j>our autoriser le combat , au moins jusqu’à cinq sous. Il parait difficile de croire que l’ignorance ou l’aberration de l’esprit puisse aller plus loin ; il y en eut pourtant un exemple ;
ce fut d’avoir fait décider par le sort des armes la vérité ou la fausseté d’une opinion religieuse.
Malgré les prohibitions de l’Eglise et les clameurs des ecclésiastiques , cette coutume -, aussi absurde qu’elle était bizarre , avait jeté de profondes racines , et avait passé dans les mœurs. Les ecclésiastiques eux-mêmes, qui tonnaient contre elle en chaire , y avaient donné lieu eu grande partie , comme l’observe Montesquieu, et s’en servaient dans leur intérêt privé. Elle plaisait d’ailleurs infiniment au peuple , pour qui c’était une représentation intéressante et un agréable passetemps. Le public d’alors jouissait aussi délicieusement aux combats des hommes , que celui d’Espagne d’aujourd’hui aux combats des taureaux.
Il fallut opiniàtrément lutter contre ce goût élrange , et les gouvernements étaient depuis long- ' temps persuadés que c’était une pratique stupide et féroce, qu’ils étaient obligés encore , non-seulement de la tolérer, mais d’en autoriser souvent l’usage. Saint-Louis et Philippe-le-Bel , son jietitfils , essayèrent de la restreindre à certains cas ; mais s’ils purent l'aboHr dans les tribunaux de leurs domaines^ ils ne réussirent pas à la détruire dans les cours de leurs bacons. La coutume du combat judiciaire était restée chère à la noblesse , et les rois s’étaient à la fin réservé de décerner le combat , mais seulement , dit Ptisquier, entre gen-
lilsiuminies , lesquels l'ont profession expresse de V honneur , et pour se garantir d’un desmentir , quand il est baillé.
Cluirles-Quint permit, en 1622 , un combat judiciaire en Espaj'ne. Le dernier exemple des spectacles de ce genre autorisés par le magistrat , que nous offre l’iiistoire de France, fut celui auquel donnèrent tant de célébrité, en i547 , les noms de Jarnac et de la Chataigneraje. Il y eut encore en Angleterre deux combats judiciaires dans toutes les formes , en 167 1 et en i65i ; mais il n’en résulta pas d’effusion de sang.
Tel fut l’esprit dominant en Europe pendant le cours de plus de quatre siècles, et tels furent ses résultats et ses effets. Il n’y avait qu’un pas du principe qui portail à se faire justice par soi-même, à celui qui faisait entreprendre des guerres privées jiour obtenir , par la force , réparation ou vengeance. La noblesse , qui , par sa supériorité sociale , donnait l’impulsion aux mœurs publiques, avait fait , de ce prétendu droit de la guerre privée, un privilège inaliénable et sacré, dentelle ne j>ensait pas qu’on piit oser lui ravir l’usage. Ces guerres étaient très multipliées , et sans cesse entretenues par les querelles de voisinage et par les prétentions de l’orgueil. Elles se faisaient avec l’acharnemenl destructeur qui est propre à la haine armée pr la force et autorisée par la loi. Rien n’élail plus
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contraire an bon ordre par lequel seul les sociétés humaines s’améliorent , et à la prospérité de l’agriculture et de l’industrie, qui les font fleurir. 11 n’était aucun moyen , dans cet état de choses, d’établir un système régulier d’administration de la justice. Aussi tout était livré au caprice, à l’arbitraire et à la violence. Les gentilshommes , et , en général , toutes les personnes d’une naissance distinguée ou d’un état élevé, vidaient leurs querelles par la force des armes et par les guerres privées. Les ecclésiastiques , constitués en dignité , exerçaient aussi ce droit barbare , et se faisaient suppléer par des avocats guerriers {advocatî), ou des vidâmes , attachés au service des évêchés et des couvents. C’était le privilégd exclusif de ces deux classes. Les contestations qui s’élevaient entre les bourgeois, les vilains elles serfs , étaient seules d(* la compétence des cours de judicature. Cet usage abusif était encore dans toute sa fureurau quinzième siècle , à la fin duquel Louis XI , en France , fut obligé d’ajouter des mesures sévères aux peines déjà portées par Charles contre ceux qui se rendraient coupables de ces attentats à la paix publique.
La rage des guerres privées s’était particulièrement manifestée dans le royaume d’Aragon. Les nobles de ce pays , aussi puissants que séditieux , étaient sans cesse armés et en étal d’hostilité les
uns contre les autres. Le gouvernement avait toujours fait d’inutiles efforts pour mettre un terme aux désastres desdiscussions privées. Les coutumes et les lois- de ce royaume autorisaient la vengeance personnelle.
Les Aragonais , qui , depuis près d’un siècle , occupaient la Sardaigne , y avaient apporté , avec les usages et les mœurs de l’Espagne , leurs opinions sur ces matières. Des rapports perpétuels, et le contact de tous les instants avec les Sardes , étaient propres à renforcer chez eux ces idées , qui n’étaient déjà que trop dans le caractère national. Comme tous lés peuples encore près de la nature , les Sardes voyaient un droit personnel et légitime dans ce premier sentiment , dans cette volonté rapide , qui portent à punir sur-le-cliamp , de sa main , l’auteur du mal qu’on a reçu , et à lui en faire à luimême autant que possible. Les doctrines étrangères sur le droit prétendu d’obtenir par sa force propre la réparation d’un tort , et de venger son injure , étaient l’écueil le plus à redouter pour les auteurs du code sarde , et ils devaient mettre tous leurs soins à les repousser , afin de ne pas augmenter encore les maux auxquels ils voulaient remédier. C’est la conduite que leur dictèrent leur prudence et les ordres d’une sage princesse. Écartant les vaines théories de l’honneur et les subtilités d’une soi-disant ci^ ilisation , qui n’était point à leur usage.
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ils réduisirent la législation au positif et au fait. Ijoin de donner à ceux pour lesquels ils la destinaient le droit et les prétextes de disposer de la vie les uns des autres , ils consultèrent le naturel de ce peuple , et dirigèrent toute la puissance des lois répressives et toute la sévérité des peines contre l’homicide. Ce sontles mêmes considérations qui les armèrent de rigueur contre le vol. Il est , pour ainsi dire , des vices comme des vertus , plus ou moins inhérents au sol. Avec de l’esprit d’observation , les législateurs sardes devaient s’elforcer, avant tout, de mettre sous la protection des institutions la sûreté de la personne et la propriété de la chose. C’est là l’esprit du code d’JFléonore.
Ce n’était pas un médiocre embarras , au milieu de ce fatras de lois barbares , de dispositions contradictoires , de pratiques et de traditions absurdes , et parmi tant d’éléments hétérogènes , de rencontrer une forme de législation qui fût en même temps simple, précise et claire. Aucun code contemporain n’en fournissait le modèle. Heureusement , les maximes fondamentales du droit romain étaient restées dans la mémoire des hommes. La découverte des Pandectes de Justinien avait rappelé l’attention publique sur ce beau monument d’une haute sagesse. La loi romaine était désormais reçue comme la raison écrite. L’étude
de cette jurisprudence avait produit une révolution dans les idées sur l’administration de la justice. Elle avait tous les caractères d’une loi territoriale . tandis que celle des barbares, qu’elle remplaçait, était conçue dans le principe des lois personnelles. Elle convenait mieux à l’intérêt du prince et au rejws de la société. Les collaborateurs de la princesse d’Arborée avaient acquis des notions suffisantes de cette antique jurisprudence. Ils adoptèrent le droit romain pour servir de supplément aux lois municipales, aux coutumes locales; et ses principes devinrent la base fondamentale du système de dispensation de la justice, dont ils fixèrent les procédés et les formes dans un coqis de règlements et d’ordonnances , qui Rêvait désormais servir à tous, sans exception.
Sous la rouille du vieil âge , qui couvre ces institutions judiciaires de plus de quatre siècles . on reconnaît les efforts d’un esprit juste , sévère et modéré, pour rendre la loi plus humaine que les mœurs du temps , dont cependant on retrouve partout les traces , pour mettre la punition en rapport avec le mal qui la privoque , et pour proportionner , autant que possible , le châtiment au délit. C’est un problème, que des législations plus modernes et plus savantes n’ont pas toujours résolu. L’application de la peine capitale , assez fréquofite dans le code sarde , v est <lti moins généra-
leinent exempte de ces raffinements de cruauté et de ce luxe de supplices , qui , dans ce temps et depuis , ont déshonoré la jurisprudence criminelle de toutes les autres nations européennes. La caria de Logu admet , pour les délits emportant la peine de mort , la décapitation , le supplice du g'ibet , et , dans une circonstance où le législateur sarde se trouve d’accordavec une ordonnance de notre roi saint Louis , la peine du bûcher ; mais cette disposition lût changée depuis par les cortèsnationales. 11 en fut de même pour plusieurs autres dispositions pénales , auxquelles , parla suite des temps , il fut porté des adoucissements , selon qu’on voyait, par l’eflPet des relations sociales plus multipliées , les mœurs perdre un |>eu de leur aspérité primitive. Dans l’enfance de la civilisation , les lois sont instantanées, violentes, et ressemblent souvent à la vengeance. Elles deviennent nécessairement plus modérées , à mesure que les peuples s’éloignent davantage de leur origine. Les lois de Romnlus et de Numa , faites pour un ramas de fugitifs et de brigands , les lois des douze Tables et toutes celles des décemvirs, furent cruelles et même sanguinaires. Ce fut en se formant comme nation, que les Romains mirent graduellement plus de modération dans leurs lois pénales.
Les législateurs sardes réservèrent pour la haute trahison , pour l’homicide prémédité . pour le vol I. 20
à main ariiu-e . crimes qu’ils se pTOposaieiil surtout de poursuivre, et de prévenir par la terreur du cliâtiment , la peine capitale , si prodig'uéedans toutes les autres législations de l’Europe , à l’é- (HK|ue où ils donnaient un code à leur patrie. L’humanité doit leur savoir quelque gré d’avoir été plus avares de l’application de cette peine, qu’on ne l’était généralement alors , et surtout d’avoir dépouillé l’acte du supplice . que la société croit avoir le droit d’infliger au condamné , comme nécessaire à la sûreté générale, et comme leçon pour les spectateurs , de cet appareil et de ces accessoires hideux , inventions d’un âge barbare , dont la plupart se sont perpétuées pisqu’à des temps bien voisins de ceux où nous vivons, et quelques-unes même jusqu’à nous. Les études des criminalistes érudits étaient alors .dirigées vers la législation pénale du peuple juif , à laquelle ils demandaient des exemples de cruauté , qui n’y manquaient pas. On voyait dans celte terrible histoire des malheureux précipités du haut des rochers , lapidés , écrasés sous des traîneaux de 1er ou sous les pieds des chevaux . écorchés , brûlés,, ou enterrés vivants, et sciés en deux. C’est à la recherche de toutes ces horreurs <jue s’évertuaient les esprits du temps , et l’expérience a montré qu’ils en avaient profité. On sait que c’est à celle époque que le dégoûtant .supplice de la roue fut inventé en Allemagne , d’oii le reste
de l’Europe l’a tiré pour son usage , et que bientôt s’élevèrent partout des bûchers , où l’on jetait cèux qui avaient le malheur d’être accusés d’hérésie ou de magie.
La parfaite orthodoxie des habitants de la Sardaigne , et le peu de culture de leur esprit , étranger à toute espèce d’instruction , les préservèrent , de la part des auteurs de leur codé , de toutes lois pénales dirigées contre des crimes de ce genre. On ne crut pas qu’il y eût ni qu’il pût y avoir jamais dans ce pays d’hérétiques ni de sorciers.
On ne saurait dire si , en négligeant de placer le parricide dans une catégorie particulière , les auteurs du code sarde ont fait simplement une omission , ou si leur silence est un honneur rendu au caractère national. Peut-être ont-ils prétendu imiter Solon , qui , ne foulant pas qu’un tel Crime fû l censé pouvoir exister , ne statua rien sur le parricide. D’après les mêmes princi]>es , les Perses déclaraient bâtard quiconque donnait la mort à son père. Là loi romaine punissait le parricide, et généralement le meurtre des proclies parents , avec beaucoup plus de sévérité que toutes les autres espèces d’hnnaicides. Le coupable , après avoir été frappé de verges , était enfermé dans un sac avec un dogué vivant , un coq , une vipère et un singe , et jeté à la mer. En Angleterre , le corps de l’assassin , descendu de la potence , est remis âifx drirurgiens
pour être disséqué et servir aux leçons d’anatomie, et il n’est pas permis de laisser enterrer le cadavre avant cette dissection. On sait quel est chez nous le lugubre cérémonial de l’exécution des parricides.
S’ilest vraide dire que les vieilles lois penales de la Sardaigne ne sont point souillées par cette multiplicité de supplices, qui a fait dire de quelques autres nations , que leur histoire devrait être écrite par le -bourreau, les rédacteurs de son code ne furent pourtant pas des esprits d’une assez haute portée pour s’élever au - dessus des idées et des préjugés de leur temps. C’eût été un phénomène trop extraordinaire pour la fin du quatorzième siècle , de voir des criminalistes législateurs professer ce principe philosophique , auquel , de nos jours même , tout le monde n’atteint pas encore , que puisqu’on est convenu de la nécessité, problématique pciur bien des esprits , de la peine capitale , le coupable du moins ne doit à la société , en expiation de son crime , que la perte de la vie. Le supplice est chez eux , en plusieurs circonstances, accompagné d’accessoires qui ajoutent à la terreur du spectacle. Ils n’ont pas cru devoir borner à l’ignominie de la potence la mort du coupable de lèsemajesté ou de haute trahison. Le patient est préalablement livré à un supplice préparatoire, qui , (tout cruel qu’il est , n’approche pourtant pas de l’usage anglais de le traîner sur le pavé jusqu’au lieu de
rexéculion , où l’on doit lui arracher le cœur pendant qu’il vit encore , ni surtout de l’épouvantable écartèlement , plusieurs fois pratiqué en France depuis que François I" en fit, dans l’année i536 , un spectacle pour sa cour et pour lui. C’est peutêtre un trait d’humanité dont on doit louer la mémoire A' Eléonore, de n’avoir prescrit , pour un seul cas spécial et rare , qu’une seule forme de raffinement de supplice , lorsque partout , de son temps , et dans une foule dp cas innombrables , on arrachait la langue aux criminels , on coulait , dans les in> cisions qu’on leur faisait , du plomb fondu , on les brûlait à petit feu, et on les coupait par morceaux.
On ne pieut s’empêcher de s’étonner que la législation criminelle des Sardes ne soit pas encore plus entachée d’ignorance et de sauvagerie. La difficulté de proportionner les châtiments aux délits , et d’ôter à l’application de la peine l’apparence de la vengeance et de tout ce qui pourrait la faire ressembler à la passion ou à la cruauté , rend la confection d’un code de lois pénales le plus imparfait de tous les ouvrages des hommes. Chez nous même, dont la civilisation sociale est arrivée à un si haut degré , et dont les lumières et l’expérience ont épuré et amélioré les institutions , le code criminel , où la peine de mort est si multipliée , où les rapports entre le mal et le remède sont si arbitrairement établis, et où tout est désavantage et
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piège pour le prévenu , n’est-il pas l’objet des éternelles critiques des hommes les plus sages , qui le trouvent si inférieur à notre code civil , tou jours' cité avec raison comme un modèle et comme un chefd’œuvre ? « Le code pénal de la France est autant n au-dessous de son code civil , dit un illustre » pair ' , qu’un pôle est au-dessous de l’autre. » La jurisprudence criminelle des Anglais, dont l’origine remonte aux plus aflfreuses époques de l’histoire moderne , est un recueil de lois si cruelles , qu’on ne saurait les rapporter sans effroi et sans dégoût. Ces lois , que les Anglais conservent , parce qu’ils craignent avant tout le changement, sont modifiées ou rendues nuUes , à cause de leur atrocité même , par la rareté ou la presque impossibilité de leur application , et surtout par le droit de grâce et de commutation , dont le roi fait un si fréquent usage. Ces peines hideuses , ces dégradations de l’humanité, ne restent dans la législation anglaise, que pour attester que la société y vaut mieux que les lois. Cette condition est meilleure que si les lois valaient mieux que la société.
Il eût été surprenant que les auteurs du code sarde n’empruntassent pas à l’esprit de leur temps la peine de la confiscation. Elle y est en effet consacrée , mais avec des réserves en faveur des fem-
' M. de Lally-Tollrndal.
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mes. C'esl une distincllua qui n’élalt point faite partout ailleurs. La confiscation était une conséquence de la loi féodale. C’est sous l’empire de cette loi qu’on avait nommé félonie tout crime emportant la'peine capitale et par conséquent la confiscation des biens , laquelle avait lieu même dans le cas de certains délits qui n’étaient pas punis par la mort. On s’est élevé à juste titre, dans tous les temps , contre cette mesure infâme , qui punit les enfants des fautes de leurs pères , et qui , augmentant le trésor des princes par les condamnations de leurs sujets , leur fait un revenu du crime. La loi romaine n’admettait la confiscation que dans le cas de crime de lèse-majesté au premier chef ; mais dans le temps de l’anarchie féodale , et sous le régime des coutumes , elle devint un des produiLs du fisc et un usage universel. La princesse à' Arhotve ne pouvait pas , sans manquer à toutes les idées reçues, déshériter .son trésor. Bien long -temps après elle , la confiscation a continué d’être considérée comme étant du droit public. Blackstone l’a traitée comme une chose toute simple et toute naturelle. Montesquieu l’approuve dans les états despotiques , et la blâme seulement dans les étals modérés , où elle dépouille des enfants innocents , et détruit une famille quimd il ne s’agit que de punir un coupable. l.<a spoliation légale , celle absurde cruauté du vieil âge , a enfin disparu pour jamais
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de la législation française , et ce n’est pas un des moindres bienfaits que nous devions à nos institutions actuelles et à leur auteur.
Rien ne porte plus , dans le code sarde , l’empreinte de la barbarie , et ne rappelle mieux les temps d’ignorance où il vit le jour, que les mutilations qu’il ordonne , en des cas très multipliés. Cet us^e abominable était alors pratiqué partout. On coupait les bras , les jambes , le nez et les oreilles aux coupables, et on leur crevait les yeux. Les rédacteurs de la carta de Logu adoptèrent , comme tout le reste de l’Europe , la peine de la mutilation. Elle n’y est souvent néanmoins qu’une mesure comminatoire pour faire payer des amendes , et postérieurement , dans presque tous les cas où elle était auparavant appliquée , elle fut convertie en peines pécuniaires.
Cette coutume , toute barbare qu’elle était , devait paraître utile à des législateurs qui , travaillant pour un peuple irascible, ardent , et sujet à des rixes sanglantes , d’où résultaient des blessures graves et quelquefois mortelles , croyaient pouvoir employer avec fruit , dans le principe de la loi du talion , un moyen de répression aussi sévère. Celte partie de leur législation criminelle est disposée dans un ordre parfait , avec une mesure admirablement calculée, et offre un modèle décodé de
police correctionnelle à l’usage des peuplades querelleuses et barbares.
11 semble que les législateurs sardes aient deviné cet axiome établi par Montesquieu , « qu’un boa » législateur prend un juste milieu entre les peines » pécuniaires et les peines corporelles ; qu’il n’or- » donne pas toujours les unes et n’inflige pas tou- » jours les autres*. » C’est vers cette combinaison qu’ont depuis semblé tendre les efforts des assemblées du parlement des cortès, qui se sont occupées de la réforme ou du perfectionnement de la législation. La plupart des peines afflictives qui présentaient un spectacle repoussant , ou qui n’étaient point en proportion avec le délit , furent successivement commuées en amendes.
Au milieu de ces tributs (\\\ Eléonoi'e et ses collaborateurs payaient dans leur ouvrage aux mœurs lëroces , à l’ignorance et à la barbarie du temps , il est à remarquer à leur honneur qu’ils n’ont ]N)int admis dans leur législation la torture , qui a été pendant tant de siècles le fléau de l’Europe entière , et dont la suppression n’a eu lieu que de nos jours seulement , par la volonté d’un monarque aussi vertueux qu’infortuné. Ils trouvèrent ajiparemment qu’il y avait déjà dans leur code bien assez de mutilations, comme châtiment du délit ,
' I-jprit des Lois, liv. vr, rliap. iK.
sans les y introduire encore comme moyen d’instruction du procès. Cette pratique atroce, justement abhorrée de tous les hommes ayant quelques sentiments d'humanité, et qui était, comme on l’a dit souvent . un secret presque sûr pour sauver un coupable robuste , et pour condamner un innocent d’une constitution faible, se reproduisait sous mille formes plus barbares les unes que les autres. Les Romains ne faisaient subir la question qu’aux esclaves ; mais dans l’Europe moderne on soumettait aux horreurs de la torture tous les étals et tous les âges , les femmes , les filles , tous ceux enfin à qui on voulait arracher l’aveu d’uncrmie, en fussent-ils innocents. Ce supplice provisoire consistait à serrer les jambes du patient entre des ais . et à enfoncer des coins de fer ou de bois entre les ais et ses genoux , jwur briser ses os.
On peu t faire honneur à la princesse d’ Arborée du généreux mouvemeut qui l’avait portée à re|K)usser la torture de son code. Peut-être aussi avait-elle puisé cet éloignement dans les opinions que professaient sur cette matière les Aragonais, et qu’ils avaient manifestées dans une oœasion éclatante. Il fut défendu , par une ordonnance expresse de l’an 1025, d’appliquer aucun Aragonais à la torture. L’accusé qui ne pouvait être convaincu pr la preuve testimoniale était immédiatement renvoyé absous, En général ce peuple remarquable
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attachait autrefois beaucoup de prix à la liberté individuelle et à la conservation des formes légales. Lorsqu’on i485 le zèle religieux de Ferdinand et Isabelle les engagea à établir l’inquisilion dans l’Aragon , quoique ses habitants ne fussent pas moins attachés que les autres Espagnols à la foi catholique , ils prirent les armes contre les inquisiteurs , tuèrent leur chef, et s’opposèrent longtemps à l’installation de ce tribunal. Ils donnèrent pour raison de leur soulèvement que les formes de l’inquisition étaient incompatibles avec la liberté , que l’on ne confrontait pas l’accusé aux témoins , et que le malheureux était soumis à la torture.
La marche du temps , les variations des idées et le désir de l’imitation , ont depuis introduit dans la procédure sarde quelques pratiques dégradantes , empruntées à des législations étrangères , qui valaient moins j mais elles n’appartiennent pas à l’institution primitive , qui ne les avait pas originairement admises.
Du reste , à quelques altérations près dans l’exécution et dans les détails , la charte A' Eléonore est encore aujourd’hui scrupuleusement et religieusement observée. Rien n’a été changé à ses principes fondamentaux, et les Sardes , dont l’état social est resté à peu près stationnaire, ont jugé qu’avant conservé les mêmes passions et les mêmes
mœurs que leurs ancêtres , ils n’avaient pas besoin d’une autre législation que celle qui avait convenu si bien à des hommes dont ils diflerent si peu. Ils étaient pénétrés de cette sage maxime, qu’il ne faut point changer ce qui n’est pas mauvais , sous prétexte de quelque perfection qu’on imagine , ni faire de modifications dans les lois , sans une raison suffisante Or, il y a lieu de croire que cette raison suffisante ne s’est jamais présentée à eux.
On est frappé, en étudiant cet antique code de lois faites pour un petit peuple , composé d’agriculteurs , de chasseurs et de pâtres , du bon sens exquis et du talent d’observation que devaient posséder ses auteurs, et qui ont présidé à un travail si bien adapté aux mœurs et aux besoins de ceux pour lesquels il était destiné. Gîs lois ont , dans leur tournure naïve et dans leur simplicité patriarchale , un caractère de singularité qui attache. Montesquieu y aurait trouvé celte rudesse originale , qu’il admirait dans celles des Tliuringiens et des Frisons, et cet esprit qui n’avait point été affaibli par un autre esprit.
Je donnerai l’analyse des principales dispositions de la caria de Logu. Elle présentera un contraste piquant entre notre civilisation raffinée, nos lois si bien d’accord avec l’étal de la sot'iélé , et ime
' Esprit des Lois.
jurisprudence grossière, dans laquelle une amende est infligée à ceux qui insultent au malheur des maris trompés , et une peine corporelle prononcée contre les ânes qui se permettent de manger dans le champ du voisin .
Une législation si rustique est la peinture parfaite des mœurs locales , et celles des montagnards sardes ne sont pas dénuées de tout intérêt. Elles ont plus d’un rapport avec celles des anciens montagnards de l’Ecosse, qui ont échaulTé tant d’imaginations , et peut-être découvrira-t-on quelque jour qu’elles ont aussi leur côté rotnantiqiie.
Le préambule de la c\\a.rie A' Eléonore est, sous tous les points de vue, une pièce remarquable. Je le citerai en entier , et je ne doute pas qu’on ne voie avec plaisir de quels sentiments cette femme illustre était animée , et de quelle manière elle les exprimait. On en jugera mieux encore, en comparant la traduction française à l’original en langue sarde, que je place au-dessous. Outre que cet édit de la princesse d’Arborée est , sous le rapport historique , un morceau curieux , ce sera encore un échantillon dos preuves que je compte produire, dans une autre partie de cet ouvrage, de l’étonnante ressemblance de la langue sarde , surtout de celle qu’on parle dans leLogudoro, avec la langue latine, ressemblance telle , qu’on pourrait la prendre pour un de ses dialectes du temps du Bas-Empire.
A LAI DE
De Jesu Christ U , salvadoii nostru^ cd exnltamentu drssa justicia,
CvM cio sial causa ebi s'accrcsciiuenlu , ed cxalumentu dessas proviucias , regioiiis , e terras descendant , e ben- {^ianl dessa juslicia , e ebi péri sos bonos capidulus sa superbia dessus reos , e iiialvagios bumiiiis si affrenil , e Cüiistriii^at , acciô elii sos bonos, c puros , ed innocenlis pozzanl viver ed istari inlcri Sos reos asseyurados pro patin dessas peiias, ed issos bonos pro sa virtudi dess’ amori siant totu obedientis assos capidtüos , ed ordlnanieAios de cusu Caria de Logu. Lnperô nos Elianora péri sa gracia de Deus
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c’est par le moyen des bonnes lois que la coupable audace des méchants est réprimée et enchaînée ;
juygliissa d’Arbarce, conlissa de Gociani , e biscoiilissa de Basso , desidcrando , clii sos fidelis, e sudditos iiostros dessu rennunoslru d’Arbarèc siant informados de capidulos, ed ordiiiamenlos , pro sos qualis po/.zanl virer , e si pozzant conservari in sa via dessa veridadi , e dessa justicia , ed in bonu, pacificu , c trampiillu isladu, ad honori de deus onnipotenti , e dessa gloriosa V irgini madonna Santa Maria niamina sua , c pro conservari s^i justicia , e pacificu , tranquillu , e bonu isladu dessu pobulu dessu rennu noslru predillu , c dessas ecclcsias, raxonis ecclesiaslicas , e dessos héros , e bonos boininis , e pobulu totu dessa dilta terra nostra , c dessu rennu d’Arbarèe, faglumus sas ordinacionis , e capidulos infrascrittos , sos qualis volemns , e curaandamus expressamenli , ebi si deppiant altenni , ed osservari pro leggi per ciascadunu dessu juygadu noslru d’Arbarèe predittu iii jiidiciu, ed extra.
Sa Caria de Logu , sa quali cun grandissimu provvidiinentu fudi falla péri sa bona inemoria de juyghi Mariani padri noslru, in ([ua dirretlu juygbi de Arbaive, non essendo corrclia per ispaciu de seighi annos passados , como per multas variedadis de tempus bisognando de necessidadi corrigerla, ed emendari, considerando sa yariedadi , e ntutacioni dessos lenipos, chi sunlu isudos segbidos posca, ed issa condicioni dessos boininis, ebi est istada dae lando inogbi inullu perniutada, O plus pro clii ciascunii est plus inebinevili assu mali (agberi,cbi non assu beni dessa 11epublica Sardisca, cun delliberadu consigiii ilia corrigiinus , e fagbinius , e mutamus dae beni in megins, e cumanilamus , ebi si deppiat ossenari iiiiegramenfi.
4oO LA SARDAIGNE
» Voulant que les hommes honnêtes, innocents et intègres , puissent vivre paisibles , au milieu même des méchants retenus par la crainte des châtiments , tandis que les bons seront dirigés par l’amour de la vertu , et que tous nos sujets obéissent aux lois et ordonnances qui composent la caria de Logu ;
w Nous Eléonore, par la grâce de Dieu, juge d’Arborée , comtesse de Goceano , et vicomtesse de Basso , désirant que nos fidèles sujets de notre royaume d’ Arborée soient instruits des lois et ordonnances, par lesquelles ils pourront vivre et ils pourront se maintenir dans le chemin de la vérité et de la justice , et dans un état .de bonheur , de paix et de tranquillité , en l’honneur de Dieu tout-puissant et de la glorieuse Vierge notre dame sainte Marie sa mère , et pour maintenir la justice et l’état de bonlieur, de paix et de tranquillité du pniple de notre royaume susdit , et des églises et possessions ecclésiastiques , et des loyaux et bons hommes , et du peuple entier de nosdits domaines et du royaume d’Arborée, nous faisons les lois et ordonnances ci-dessous écrites, et nous voulons et ordonnons expressément qu’elles soient suivies et observées comme lois de l’Etat, par tous et un chacun , dans notre judicat d’Arborée sustlil, tant en jugement que dehors.
•1 La carta de Logu , qui fut faite avec une haute
et grande sagesse par le juge Mariano . notre père , de bonne et honorable mémoire , en sa qualité de juge d’ Arborée, n’ayant pas été corrigée pendant l’espace de seize ans , et cependant les vicissitudes des choses ayant amené la nécessité de la corriger et de l’amender , attendu les effets de la marche du temps , les changements produits par les événements qui se sont passés depuis , et les variations qui en ont résulté dans la condition des hoiqmes ; vu , surtout , qu’il y en a plus , parmi eux , enclins à mal faire que portés pour le bien de ta république sarde , après en avoir délibéré avec maturité , nous la corrigeons , et faisons et publions ces changements et améliorations , et ordonnons que le tout soit intégralement et scrupuleusement observé. «
CHAPITRE XLV
De la division des matières dans la Caria de Logu. — Des peines portées contre les crimes de lèse-majesté et de hante trahison.' — De l’homicide. — Du suicide. — Des blessures d’où résulte la perte d'un membre ou la mort. — Du brigandage et du vol sur la voie publique. — De l’enquête pour la decouverte des coupables. — De l’institution des Jurée dam chaque village, pour veiller à la police de sûreté et à la propriété.
La carta de Logu se compose de dix parties ou titres, qui se divisent en cent quatre- ving-t-dixhuit ordonnances.
Le premier titre comprend les ordonnances sur la peine des crimes de lèse-majesté et de haute trahison, et sur celle de l’homicide et du brigandage ; le deuxième , les ordonnances sur le vol ; le troisième , sur le feu et l’incendie ; le quatrième , sur la procédure ; le cinquième , sur les forêts et bois ; le sixième , sur le commerce des cuirs ; le septième , sur la garde et la conservation des propriétés de campagne ; le huitième , sur les salaires ; le neuvième , sur les vignes , les blés et les jardins ; le dixième , sur les métairies , l’abattage des animaux, les injures et les propos offensants.
Ces . deux derniers titres , ouvrage du juge Mariauo , père X Eléonore , sont un véritable code de police rurale et correctionnelle.
Il règne un peu de confusion dans les divers titres du code sarde , et la distribution des matières n’est ni bien régulière ni bien entendue. On manquait essentiellement alors de méthode , et on ignorait ou on négligeait l’art de la classification . Il eût été facile , au moyen de quelques transpositions, d’y •établir un meilleur ordre , dans lequel il y aurait eu tout à gagner pour la clarté. Le dernier et le plus habile éditeur et commentateur de la charte ' a été tenté de faire ce travail , qui ne pouvait en aucune manière compromettre son respect pour elle ; mais il déclare que , toutes réflexions faites , il s’en tient à l’opinion du roi de Crète Minos, qui pensait qu’on ne doit pas même élever un doute sur l’utilité et la perfection des lois, telles qu’elles nous ont été transmises par nos ancêtres , et qu’en conséquence il laisse dans leur ordre originaire et primitif des lois qui doivent être religieusement et littéralement observées.
Des seize ordonnances quicompo.sentle premier titre de la carta de Logit , relatif aux peines portées contre les attentats à la vie des hommes et à la siireté tant publique que privée, la première traite du crime de lèse-majesté, par conspiration contre la vie du prince ou de quelqu’un de sa famille; et le second, du crime de haute trahison.
' M. le clicviilicr Mameli <ie Mannelli.
Il est ordonné par le premier article, que quiconque sera convaincu d’être auteur ou complice do toute tentative contre la personne du prince, de ses enfants et petits-enfants, ou de leurs épouses, sera lié sur une charrette , et tenaUlé sur les places et Lieux publics , et ensuite conduit , toujours tenaillé, au lieu du ^ibet, auquel il sera* attaché jusqu’à ce que mort s’ensuive.
Le second article porte que quiconque sera convaincu d’être auteur ou complice de toute tentative ayant pour but de faire perdre au prince et à l’Etat, soit l’honneur, soit une partie de leurs domaines , terres ou châteaux , sera traîné à hi queue d’un cheval sur les places et lieux pubbes. et ensuite attaché au gibet.
Dans l’un et l’autre cas, les biens des condamnés sont confisqués; mais la confiscation ne tombe que sur les biens qui leur appartiennent en propre. Ceux qui proviennent de -la dot de leurs femmes sont conservés à ces dernières, sans aucune exception. Il en est de. même des biens qui pourraient revenir aux enfants par la succession de leur mère , attendu qu’U n’est pas juste, dit la loi, que les enfants et la femme soient victimes du crime personnel de leur père et de leur mari. Iæs créanciers sont payés intégralement, sur la valeur du bien confisqué , de ce qu’ils prouvent leur avoir été dû avant que le crime fût commis.
On ne peut s’empêcher de remarquer cette réserve faite dans l’acte de la confiscation , qui était alors d’un usage universel, en faveur des femmes, des enfants et des tiers. Cette disposition judiciaire était digne d’une législation plus épurée, et l’on pourrait citer plus d’un pays qui passe pour avoir eu des lois meilleures, et qui n’a pas toujours montré autant de raison et d’équité.
Le supplice dont on punissait , d’après le code sarde, les crimes de lèse -majesté et de haute trahison, èst sans doute horrible, et se ressent de la barbarie du temps ; mais il faut observer que pirtout , alors et depuis , les attentats du même genre ont été punis d’une nianière bien plus cruelle encore. En Angleterre , aujourd’hui même, car la loi n,*a pas été réformée, le coupable de lèse -majesté ou de haute trahison doit être traîné jusqu’au gibet sur le pavé, et ce n’est que par compassion qu’on fait usage de la claie. Suspendu à la potence , et encore vivant , on Ini arrache les entrailles et le cœur, on en l'rappe ses joues, et le bourreau, en montrant ce cœur sanglant, avant de le jeter au feu, s’écrie à haute voix : P'~oilà le cœur du traître. Sa tête est ensuite coupée, et son corps est mis en quatre quartiers, qui, ainsi que la tête, sont exposés dans les endroits indiqués par le roi. Tous ces raffinements de cruauté, tombés heureusement en désuétude chez
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les Anglais, ne sont restés dans leur mémoire que comme des monuments de la barbarie des vieilles lois ; mais il n’y a guère plus d’un demi-siècle que nos pères ont eu sous les yeux l’effroyable spectacle de l’execution de Damiens.
Le meurtrier , s’il avoue son crime , ou s’il en est convaincu , suivant que l’ordre de la raison le commande ( secundu chi s'ordini dessa ragiom cunuindüt) , est décapité , sans pouvoir racheter sa mort par aucune somme d’argent. Si c’est en se défendant qu’il a commis l’homicide, il doit prouver, par le témoignage d’hommes dignes de loi ', qu’il se trouvait dans le cas de légitime défense. Cette preuve devra être fournie dans la quinzaine, à partir du jour où il aura été cité par V arnientargiu du lieu *, ou par tout autre ofïi-
' Ces hommes dignes de foi, notables, ou eitoyens honnêtes, sont dé signés dans la Charte sous le nom de bons hommes, bonot hominii. L<préambule s’adresse aussi aux bons hommes.
• Le mot yirmentargiu , en italien .Armentorio , veut dire grand berger, Otte dénomination, donnée à un ofneier de justice, est prise éndemmenl dans les mœurs pastorales. L’office existe toujours, mais le nom n’exisltplus , et ne s’est conservé que dans quelques villages du canton de Sarrabtis. Des officiers de judicalure n’ont pas voulu, même en Sardaigne, être confondus plus long-temps avec, des pAtres. On croit que cette qualification assit été apportée dans l’ile par les Aragonais. Une dénomination analogue , prise aussi dans les mœurs des gardiens de troupeaux, était usitée en Espagne |iour désigner un officier de justice qui remplissait à peu près les même< fonctions que V Armenlargiu des Sardes. Dans quelques cantons de l’Espagne , on api>elait Merino celui qui était chargé , par le conseil de la commune, de recouvrer les amendes ou peines |>écuuiaires, et de poursuis rc et faire arrêter U-s rriminels. Quelquefois le Vrrino était un .ilcade ; quelquefois
ANCIENNE BT MODERNE.
cier de justice auquel la cause aura été déléguée. Dans ce cas, le prévenu n’est sujet à aucune pénalité ni amende. Lorsque l’homicide a été involontaire ou fortuit , les juges ne prononcent pas , et la cause est remise à la clémence du prince.
Toute personne, de l’un ou de l’autre sexe, qui a donné du poison , soit dans les aliments , soit dans un breuvage quelconque, doit subir la peine capitale , sans pouvoir racheter sa mort par aucune somme d’argent. Si c’est un homme , il est pendu ; si c’est une femme , elle est brûlée vive. Quand la victime n’est pas morte, on coupe la main droite au criminel, sans que la peine soit rachetable; et, dans ce cas, ce dernier est tenu de payer les dommages et intérêts , et les frais de maladie.
U est à observer que l’auteur de la charte sarde , dans la disposition de cette loi qui condamne les empoisonneuses au feu , tandis que les hommes , coupables du même crime ne sont condamnés qu’au gibet , est parfaitement d’accord avec le roi
ce n'était qu’un a1{;uasil. Dans la plupart des privilèges, les juges du roy aume de Léon sont désignés sous le nom de JUtrinos. On donnait aux grands baillis ou sénéchaux de Castille relui de Merino mayor, grand Merino. Quelques personnes ont prétendu que le nom des juges sardes était venu des Pisans , sous la domination desquels on ap|iclait , non pas mais
mentarj , des officiers à qui l'on confiait la garde des dépôts d'armes, et qui avaient une certaine juridiction. J'avoue que je penche, peut-être par un effet de mon goût naturel , pour l'étymologie pastorale. Il me semble qu’en fait de justice j’aimerais au moins autant un berger qu’un garde d'artillerie
saint Louis, qui , dans ses Etablissements, fait exactement la même distinction entre les coupables des deux sexes. Il condamnait au feu , non-seulement les femmes qni avaient empoisonné , mais celles qui .avaient commis un vol domestique. Blackstone prétend que cet usage de brûler les femmes coupables était une tradition des druides. On voit, dans ses commentaires sur les loi anglaises, que, par un statut à’ Edouard III, cette peine était appliquée aux femmes qui avaient commis le crime de petite trahison , lequel consistadt pour elles à tuer leurs maris, ou leurs maîtres, quand elles étaient en état de domesticité. Les hommes, coupables de petite trahison , étaient traînés sur la claie et pendus ; mais par respect pour le sexe, dit Blackstone , les femmes , conduites jusqu’au gibet de la même manière , étaient bridées 'vives.
Ce n’est pas ici le lieu de rechercher si des considérations de haute morale n’avaient pas porté les anciens législateurs français , anglais et sardes , à ces spécialités pénales , qui ont pu être regardées alors comme étant dans l’intérêt bien entendu de la société. Quoi qu’il en soit, les cortès de Sardaigne ont, en iSqS, aboli la peine du bûcher pour les femmes coupables d’empoisonnement , et leur ont infligé la même peine qu’aux hommes.
La sixième ordonnance de la charte , qui impose une responsabilité rcs}x*ctive à chaque village, en
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matière d’homicide , donne un caractère particulier à la jurisprudence criminelle de ce pays. Comme ceux que les Sardes appellent les jurés jouent dans cette disposition législative un rôle important , il faut savoir d’abord ce qu’étaient ces jurés. Il y avait dans chaque village , au temps à' Eléonore , car, depuis , ces institutions ont éprouvé des variations , un officier public , qui quelquefois s’appelait curateur, chargé d’exercer l’autorité dans ses rapports journaliers avec les habitants du lieu, de veiller au maintien du bon ordre , et de faire enfin la pjolice locale. Cet officier était tenu de choisir et d’appeler au serment , prêté entre ses mains , dix hommes dans chaque grand village , cinq dans chaque village de Second ordre , pris parmi les habitants les plus notables , et les meilleurs hommes qu’on pût trouver ( sos rnegiiis liominis). Ces jurés assermentés , dont le chef s’appelait Anayb/’ justice , avaient l’obligation de rechercher et de dénoncer les vols et délits publics de tout genre qui étaient commis dans le territoire de leur village , d’arrêter les malfaiteurs et de les traduire devant le tribunal du canton -, à défaut de quoi , s’il était prouvé qu’il y avait eu négligence de leur part , ils payaient individuellement une amende , indéjpendamment de celle qui était imposée à la commune entière , dans le cas dont il va être parlé. On devait ajouter foi entière aux rapports des jurés ;
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mais quand ils n’étaient pas unanimes , ils payaient une amende. Un des devoirs des jurés était de répartir le contingent des contributions du village. Tout homme établi qui refusait de prêter serment comme juré de croyance {juradu de credenza) , et de rechercher les vols et les voleurs , quand il en était requis par l’officier public , payait au curateur l’amende de huit livres sardes et d’un bœuf (monnaie du temps).
Lorsqu’un homme est trouvé mort ou dans l’intérieur des liabitations d’un village , ou sur son territoire , les jurés sont tenus d’arrêter le coupable et de le traduire , dans l’espace d’un mois, devant le tribunal du canton , pour qu’il en soit fait justice. S’ils ne l’ont point arrêté et fait mettre en prison dans le temps prescrit, les jurés et la commune , en punition de leur négligence , paient une amende , les grands villages , de deux cents livres , les petits , de cent.
On appelle cette responsabilité, imposée aux communes , l’obligation fincarica). Le gouvernement sarde a eu soin de maintenir cet usage , qui , en faisant concourir les habiUmts, parle mobile de l’intérêt, à la conservation du bon ordre et de la paix publique , en est le plus sûr gai'ant. Des gouvernements contemporains , célèbres par leur énergie , se sont rencontrés avec les législateurs sardes dans cette idée de la responsabilité des com-
munes ; et c’est un de^ moyens qui leur ont le mieux réussi pour réprimer le brigandage.
La Sardaigne a conservé aussi cette institution singulière, et si long- temps utile, des jurés de village ; mais on l’a laissée prodigieusement dégénérer. M. Mameli dit que les jurés de croyance d’aujourd’hui sont tout ce qu’il y a de moins digne de foi , et que , loin d’étre les meilleurs hommes du village , ce sont en général ou de jeunes garçons sans état , ou de pauvres diables que les habitants aisés font travailler à leurs vignes et à leurs jardins , et auxquels üs donnent assez ordinairement le soin de l’étable et de l’écurie.
Lorsque le meurtrier a échappé aux recherches de la justice et de sa commune , il est déclaré banni , et ses biens sont confisqués , sauf les droits de la femme , des enfants et des créanciers. S’il rompt son ban , et qu’il soit pris , il a la tête tranchée. Oiaque personne qui le rencontre peut le tuer sans encourir de peine. Si l’assassin banni rentre dans son village, sans être- muni d’une sauvegarde, légale , les jurés sont tenus de l’arrêter et de le mener en prison. Quand ils y manquent, les jurés, les officiersdejusliceetla commune, paient une amende proportionnelle. Les receleurs du banni, outre une amende considérable , sont emprisonnés pour un temps qui est à la discrétion du prince. On ne considère pas comme tels , et on n’assujettit à aucune
pénalité pécuniaire ou autre , la femme , le père , la mère , le grand-père, la grand’mère , le fils , la tille , le frère ou la sœur du banni , qui lui auraient donné asile dans leur maison. Cette exception , très morale , honore l’humanité des auteurs du code sarde, et il eût été à désirer qu’elle fût toujours imitée en des pays qui ont la réputation d’être plus civilisés que le leur.
Le suicide avec préméditation est traîné sur la claie et attaché au gibet , près du village où il s’est don né la mort. L’officier de justice fait la description de ses biens , et l'ait faire , jiar les j urés et bons hommes du village ,• une enquête sur les motifs qui ont porté le défunt à s’ôter la vie. Cette enquête écrite est présentée au prince , qui délibère avec ses sages sur l’emploi qu’il doit faire des biens du suicidé.
L’article des ordonnances criminelles qui traite des querelles , des rixes sanglantes et des blessures ou mutilations dont elles sont la cause, est un des plus importants du code pénal des Sardes, et un des mieux calculés sur leurs habitudes , leurs passions et leurs mœurs. 11 a encore , comme il y a quatre cents ans, son application journalière.
Si un homme est convaincu d’en avoir blessé un autre avec un instrument de fer , avec un bâton , avec une pierre , avec la main , ou de toute autre manière, et que le coup ait fait sortir du sang,
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maûs sans qu’il en ait résulté la perte d'un membre, il paie à l’Etat, quinze jours après l’action^ pour la blessure qu’a faite l’instrument de fer , vingt-cinq livres , et , à défaut de paiement, il est fustigé en place publique -, pour la blessure faite par le bâton , par une pierre , ou de toute autre façon , sans qu’il en soit sorti du sang, il paie quinze livres , et , faute de paiement sous quinzaine , ü est fustigé. Si la blessure a été reçue au visage , et qu’elle ait produitunsigneouaccidentvisible,il paie , danscecas , cinquante livres , dans la quinzaine apres son jugement. S’il ne paie pas, on lui fait , par forme de talion , un signe ou une marque semblable , au même endroit. S’il ne sort pas de sang de la blessure produite par le fer , parle bâton , par la pierre , ou autrement , le coupable paie une amende decinq à dix livres , réglée suivant la qualité de la personne offensée , celle de l’offenseur , et le mode de l’offense. Le défaut de paiement sous quinzaine entraîne , dans ce cas encore, la fustigation. Quand l’accident est involontaire , celui qui en est l’auteur est arbitralement jugé par une commission de bons hommes. Si la personne blessée a, par l’effet de sa blessure , perdu un membre ’, qui ait été séparé de son corps , on ôte au coupable le même membre , et cette peine n’est rachelable à aucun prix. Si c’est une des parties principales du corps , dont l’usage ait été seulement affaibli ou altéré, le
coupable paie une amende dont le minimum est de cent livres , à la discrétion de la commission des bons hommes, et sans aucune miséricorde {senza misericordia alcuna ).
Si un homme a blessé son adversaire en se défendant , et qu’il en donne la preuve , il n’est passible d’aucune peine.
Quand une personne , quelle qu’elle soit , en a frappé une autre au visage , lui a arraché les cheveux , lui a porté les mains sur la poitrine , et l’a jetée à terre , autrement que pour sa légitime défense, sans qu’il y ait eu pourtant effusion de sang , elle paie une amende proportionnée à la qualité ■ des personnes , laquelle peut être portée , d’après la nature des circonstances, dl? trois à six livres. Si c’est un homme qui traite de cette façon ou sa femme , ou son petit-fils , ou son frère, ou sa sœur , ou son neveu , ou un apprenti , toutes personnes avec lesquelles il peut se conduire ainsi, et qu’il a le droit de châtier, il n’y a lieu , dans ce cas particulier , à aucune punition légale. Il en est de même des tuteurs et curateurs , qui , dans les châtiments qu’ils infligent aux mineurs dont le soin leur est confié , useraient du droit qu’ils ont de les frapper , pourvu qu’il n’en résulte pas de dommages graves.
L’ordonnance finit par inviter les personnes engagées dans des rixes qui entraînent des condamnations pécuniaires , à chercher plutôt des movens
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de conciliation , et , dans le cas où les parties se présenteraient devant le juge ordinaire du canton pour déclarer qu’elles font la paix , l’autorité remet à l’offenseur une partie de l’amende, et pardonne pour l’amour de Dieu {pro amori de Deus).
La peine du talion , portée par cette ordonnance criminelle , appartenait aux mœurs du temps où elle parut. La session des cortès, de lÔgS , qui s’est occupée de la réforme du code pénal , a substitué à la peine du talion , dans le cas d’une blessure à la face qui aurait laissé une marque visible, celle de la main droite clouée, en place publique. Dans les autres cas plus graves encore , elle y a ajouté la peine de cinq et dix ans de galères. Les pragmatiques royales postérieures ont ordonné, pour les blessures faites par une arme quelconque à la face ou ailleurs , d’où résulterait l’altération ou la perte d’un membre , outre les peines pécuniaires portées par la loi primitive , celle ^es galères à perpétuité , et quelquefois même , suivant la qualité des personnes et du délit , la peine de mort.'
On a remarqué sans doute dans la nomenclature des personnes que le chef de famille sarde, investi par la loi de l’exercice d’une autorité si étendue et si brutale dans son intérieur , a le droit de battre à son gré et comme il l’entend {acconzadamenti) , l’omission du fils , tandis que le petit-fils , la femme, le frère , et tous les autres parents . sont nominati-
vement désignés. Celle circonslance singulière a donné lieu aux cortunentateurs de la carta de Logu de faire à ce sujet des recherches et des observations, qui ne sont pas sans intérêt, mais qui seraient déplacées ici.
11 paraît , au premier coup d’œil , que les pleines pécuniaires portées par le code pénal sarde étaient très faibles, et qu’on pouvait satisfaire à bien bon marché , puisqu’il ne s’agissait que d’une amende de trois à six livres , l’envie de jeter par terre un homme que l’on n’aimait pas , et de lui arracher les cheveux. Mais on ne doit pas oublier que la valeur relative de l’argent, à la fin du quatorzième siècle , était de beaucoup supérieure à celle de la monnaie de notre temps. Un grand nombre de documents prouvent qu’i'p l’époque où vivait Eléonore , le système monétaire de la Sardaigne était analogue à celui de l’Empire et de l’Italie. C’était le scquin ou florin d’or , qui faisait la base de tous les comptes. Le chevalier MameU a prouvé dans une dissertation ingénieuse que la livre d’Arborée , à la fin du quatorzième siècle, correspiondait à environ six francs de notre monnaie. Du reste, la méthode du tarif des peines pécuniaires a l’inconvénient de faire manquer au législateur , après un certain temps écoulé, le but qu’il se proposait. Mille causes changent la valeur de la monnaie , dit Montesquieu, et avec la même dénomination
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on n’a plus la même chose. U rappelle à ce sujet l’histoire de cet impertinent de Rome, qui donnait des soufflets à tous ceux qu’il rencontrait, et leur faisait présenter les vingt-cinq sous de la loi des Douze Tables.
Le reste du premier titre des ordonnances renferme les dispositions législatives qui ont pour but de garantir la sûreté individuelle.
Si une personne en attaque une autre, occupée, ou dans sa maison , ou dans son champ , ou dans sa vigne , à vaquer au soin de ses affaires , elle paie , en sus des peines pécuniaires fixées par les ordonnances, un supplément d’amendes graduées suivant la gravité du cas.
Ce titre delà charte se termine par les mesures de répression ordonnées contre le brigandage et le vol sur la voie publique. Tout coupable, convaincu d’un de ces crimes , est pendu à la place même où il l’a commis. S’il a volé hors de la voie publique, c’est-à-dire dans le village ou dans les lieux cultivés , les habitants du village où le vol a été commis sont tenus d’arrêter le voleur, et de le mener à la prison du tribunal. S’il est convaincu, il paie, sous quinzaine, une amende de deux cents livres. S’il ne paie pas , ou ne trouve pas un homme qui paie pour lui , il *est pendu. Si les hommes du village ne l’arrêtent pas , le village de premier ordre paie cinquante livres ,
celui de second ordre vingt-cinq livres , etla personne volée est indemnisée par la commune , qui n’en est pas moins tenue de dénoncer le voleur au tribunal du canton , dans le délai de quinze jours. Le coupable est banni. Si par la suite ü vient à être arrêté , il paie l’amende fixée pour les vols commis hors de la voie pubbque , quand c’est la peine qu’il a encourue. En cas de non>paiement , il est exécuté, et ses biens sont confisqués , sauf les réserves en laveur des femmes.
A défaut de témoins, les officiers de justice procèdent par voie d’enquêtes. Si ces officiers ne s’aident pas , et ne se prêtent pas main-forte dans l’exercice de leurs fonctions, ils sont, comme les communes , sujets à l’amende.
CHAPITRE XLVI
Des ordoniumces sur rinceudie prémédité et sur le vol. — Des peines infligées aux auteurs de ces erimes. — De l’esprit du législateur eu rendant les communes responsables de la découverte et de l’arrestation des malfaiteurs. — De la classification du rapt et du viol dans la catégorie du voL
Les ordonnances dont se compose le 1*' titre de la carta de Logu prescrivent et règlent les peines contre les attentats à la sûreté des personnes. Les titres suivants ont pour but la sûreté de la chose , et la conservation des propriétés ; ils sont relatifs à l’incendie et au vol.
La matière du vol a particulièrement occupé l’attention du législateur , et les ordonnances qui le concernent , et dont toutes les dispositions sont appropriées aux localités , ne sont pas la partie la moins caractéristique du code sarde. Toutes les espèces de vols sont prévues, et les peines nombreuses et sévères. C’est dans ces ordonnances qu’on voit reparaître à chaque instant , et sous toutes les formes , ces hideuses mutilations , dont on a déjà dit que la multiplicité était si choquante , bien qu’elle ne fût qu’une imitation de ce qui se pratiquait pàrtout ù cette époque , et qu’on pût se
croire autorisé par l’exemple d’un saint roi à ne pas regarder ce genre de châtiment comme trop inhumain. Les mutilations sont prescrites par les ordonnances de Louis IX , et c’est là que les législateurs sardes ont pu apprendre dans quel cas il convenait de faire couper une oreille, une main, ou un pied.
Si ces mutilations eussent été toujours exécutées dans les cas où les condamnés pouvaient encourir cette peine , la population sarde eût fini p>ar ressembler à celle de la vUle de Sainl-Jean-d’Acre, où l’on ne voyait pas , dit-on , un seul des sujets du fameux Dgezzar-Pacha , qui jouît de la totalité de ses membres. Mais ces peines corporelles n'étaient guère qu’un moyen de contrainte pour l’exécution des peines pécuniaires, et elles n’étaient appliquées qu’à défaut de paiement des amendes. Aussi toutes ces affreuses amputations étaient-elles beaucoup plus rares qu’on ne le pense. 11 fallait en effet qu’un homme fût bien dénué de toute espèce de ressources, pour se laisser mutiler faute d’une somme d’argent , qu’il pouvait presque toujours réussir à se procurer.
Les incendiaires étaient punis originairement , suivant la lettre de l’ordonnance , avec une extrême rigueur. Le principe de la loi du talion y dominait. Toute personne convaincue d’avoir mis le feu sciemment et avec préméditation à une mai-
son habitée, que la maison eût été incendiée ou non, était attachée à un poteau , et brûlée. Les cortès de iSgS ont substitué au supplice du feu la simple peine de mort , dans le cas où la maison serait habitée , et celle des galères perpétuelles , dans le cas où elle ne le serait pas. Les jurés et autres habitants du village où le délit a été commis, sont tenus d’arrêter les coupables , sans quoi la commune paie une amende proportionnée à son importance. Les incendiés sont indemnisés de leurs pertes sur les biens des condamnés , jusqu’à concurrence de la valeur.
Ceux qui mettent le feu à des blés sur pied ou récoltés , ou à une vigne , ou à un jardin , paient , outre une amende de cinquante livres , les dommages estimés. A défaut de paiement, on leur coupe la main droite. Les jurés sont responsables de l’arrestation des coupables. Quand le leu a été rnis dans un village ou sur son territoire, et qu’il en résulte des pertes, le curateur, ou officier public , doit , avec l’assistance des medleurs hommes du village , dresser un tableau d’évaluation des pertes, et le présenter dans la quinzaine, sous peine de payer l’amende.
Les curateurs et les jurés sont tenus de veiller à ce qu’il ne soit pas commis de vol dans leur village , et de faire à cet effet une visite domiciliaire , chaque mois, dans les lieux suspects, et deux dans les maisons des marchands et négociants.
On n’avait pas en Sardaigne , du temps A' Eléonore, une très grande idée de la considération et de la liberté dont l’industrie commerciale doit jouir pour prospérer , et ces mesures n’étaient pas propres à l’encourager beaucoup ; mais les mai‘chands et négociants, dont il s’agit ici, ne portaient guère leurs spéculations au-delà du débit des choses nécessaires à la vie , et de la vente ou de l’achat des peaux d’animaux. On les soupçonnait fort , et peut-être avec raison , de faire le métier de recéleurs de vols , pour se procurer leurs marchandises au meilleur marché possible.
Les peaux et les cuirs formant la principale branche du commerce de la Sardaigne , les curateurs et jurés ont ordre de porter expressément leur attention sur les délits qui peuvent y avoir rapport, et d’en faire un des principaux objets de leurs recherches domiciliaires.
Toute personne convaincue d’avoir volé du blé sur pied ou récolté , des chevaux , des juments , des vaches , des ânes , des brebis , des porcs ou des chèvres , est condamnée à une amende proportionnelle , et à défaut de paiement , on lui coupe une oreille. En cas de récidive , on lui coupe l’autre oreille. Prise une troisième fois en défaut, elle est pendue.
Le voleur de ruches d’abeilles paie une amende , et en cas de non-paiement, il perd une oreille. (V
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genre de délit étant devenu très fréquent, les certes de i586 et les pragmatiques royales en ont aggravé le châtiment, outre le maintien des amendes. Celui qui a volé depuis une jusqu’à cinq ruches est fouetté et marqué , et envoyé aux galères pour sept ans.
Les faussaires , ceux qui contrefont des pièces , ou s’eu servent les sachant fausses, et produisent en justice ou autrement des écritures ou signatures falsifiées , étant considérés comme voleurs , sont traités et punis comme tels. Les notaires oû autres officiers publics , complices du faux , sont frappés d’une amende de cent livres; et originairement, quand Us n’avaient pas payé dans l’espace d’un mois, on leur coupait la main droite. Les ordonnances postérieures ont appliqué à ce cas spécial les lois et dispositions du droit commun.
Les communes sont responsad3les des délits commis sur leur territoire contre la propriété. Le but du fondateur de l’institution qui leur impose cette responsabilité , a été d’intéresser tous ceux qui en font partie à la répression des délits dont l’objet serait de l’attaquer ou de la violer. La population des villages étant très circonscrite , les habitants se voient tous les jours , connaissent réciproquement leurs liabitudes , leurs passions et leurs vices , et sont par conséquent à portée de se surveiller les uns les autres. Comme ils ne pourraient pas exercer
cette surveillance de tous les instants, sans préjudice pour leurs occupations ordinaires et pour leurs intérêts , cet office est délégué aux jurés , qui sont censés les hommes les mieux famés d’entre eux . et qu’on doit supposer dignes de leur confiance. Lorsque les jurés , qui sont chargés de découvrir et d’arrêter les auteurs des délits publics, et qui représentent dans cet office la commune entière, manquent d’activité ou d’adresse , et laissent échapper le coupable , ils sont soumis , en punition de leur négligence , au paiement d’une amende personnelle. La commune , dans tous les cas , paie la valeur estimative du dommage.
Telles sont les dispositions expresses d’une des ordonnances de la charte , qui a établi la jurisprudence sur cette matière. Dans un cas particulier cependant , la commune jouit de l’immunité , etle dommage est entièrement à la charge des jurés négligents ou maladroits. C’est dans le cas où un malfaiteur arracherait furtivement la vigne ou le verger d’autrui. Le coupable convaincu est condamné à une amende proportionnelle , et à la réparation du dommage. Faute de paiement , on lui coupe la main droite, et il reste en prison jusqu’à ce qu’il se soitacquitté. Si les jurés n’ont pas réussià l’arrêter, ou l’ont laissé échapfier, ils paient, outre l’amende , l’indemnisation du dommage que le délit a occasioné.
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L’auteur d’un vol avec effraction est , dit la charte , pendu parle cou {^impiccadii péri sa gula). Le dommage est payé sur son bien ; si les jurés ne l’ont pas pris , c’est la commune qui en est chargée , ainsi qu’eux , jusqu’à concurrence de la valeur , indépendamment d’une amende.
Le voleur de vases sacrés ou d’objets appartenant aux églises est puni, pour la première fois, d’une forte amende. S’il ne la paie pas dans l’espace d’un mois, on lui crève un œil. En cas de récidive , il est pendu. Les cortès de iSgS ont substitué à la peine de l’extirpation d’un œil , celle de l’amputation d’une oreille et de lafustigation, portée jusqu’à cent coups. Les pragmatiques ont réformé depuis cette dernière peine , qui n’était guère moins barbare que la première , et ont appliqué au voleur sacrUége les lois et dispositions du droit commun.
charte , dont la rédaction ne prétend pas , comme on sait , à beaucoup d’ordre et de méthode , p’ace , quelques lignes après le sacrilège , un délit d’une nature assurément bien différente ; elle influe la peine d’une amende à celui qui aura volé ur chien de chasse ; mais elle ne prescrit point , en ce cas , de punition corporelle. Dans un pays doit presque tous les habitants étaient chasseurs et vivaient de gibier , un chien de chasse était une prcpriété réelle ; et il n’est pas étonnant que le légishteur ait décerné des jieines contre ce genre
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de délit. La loi de Gondehaud, roi «les Bourguignons , vulgairement appelée la loi Gombette , qui attaciiait probablement plus d’importance encore à la possession d’un chien de chasse , prononçait en ce cas une peine plus sévère , et surtout plus ignominieuse ; elle ordonnait que le voleur d’un chien de chasse , s’ü était convaincu . fût tenu de payer au fisc et au propriétaire une indemnité et une amende , sous peine d’être obligé de donner à l’a nimal , en place publique , le plus immonde baiser
Une des singularités distinctives du code sarde est la classification du viol et du raptparmiles délit: qualifiés de vol. L’énoncé des dispositions législatives en cette matière suffit pour faire juger de» idées que les anciens Sardes s’étaient faites sur l’état des femmes dans la société . et sur les rapports mutuels des sexes.
L’homme qui a enlevé de force une femme mariée , ou non mariée , ou qui a usé de violence pour ôter à une jeune fille sa virginité ( isponxellarit alcuna virgini), est tenu de payer, pour h fenune mariée , cinq cents livres ; pour la femna* non mariée, deux cents livres, ainsi que pour la
' si <|uis ranem vellrarium , aiit M^tiiim , pnesumpserit involare , juut ronvinrtus qiiinqiio solidos iUi , cujus canrm involavit, easol'ere rii^alnr, aut roràni nmiii populo postmora raiii» ntrulrtur.
Cor/, tcg. natir/.
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jeune fille qu’il a déshonorée. Il est obligé en outre , dans ces deux derniers cas , d’épouser la victime de sa brutalité , si elle veut bien le prendre pour mari. Si elle ne l’accepte pas , il doit lui fournir une dot convenable. Faute d’avoir satisfait à son devoir dans le délai de quinze jours , on lui coupe un pied.
Les cortès de lÔgS et les pragmatiques royales ont remplacé l’horrible supplice de l’amputation du pied par la peine de dix ans de galères , ou même moins , suivant les circonstances du délit et la qualité des délinquants , outre le paiement de l’amende , et par qelle de quinze ans de galères , dans le cas où la personne violée ne voudrait ni du coupable pour mari, ni de sa dot pour en épouser un autre.
Quand un homme est surpris dans la maison, d’une femme mariée , où il est entré de force , et sans avoir abusé de cette femme ( e mW happai hapida carnaUmenli) , il est condamné à payer cent livres , et , faute d’avoir payé dans la quinzaine , on . lui coupe une oreille. Si c’est par la volonté d’une femme mariée qu!un homme a été introduit chez elle , et qu’il y ait été surpris , la femme est publiquement fouettée , et dépouillée de tous ses, biens propres et de tout ce qui provient de sa dot , lesquels biens restent à son mari , et non aux enfants qu’elle aurait eus de ce mari , ou d’un autre mariage antérieur , ni à aucun de ses parents , à
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moins que le mari qu’elle a trompé n’v consente. L’homme qui a été son complice n’encourt pas la même peine, mais seulement celle d’une amende de cent livres , dont le non-paiement sous quinzaine lui vaut l’amputation d’une oreille.
Cette loi ne s’applique pas aux prostituées , ni aux femmes mariées qui seraient surprises avec un homme dans un autre domicile que le leur. En pareil cas , l’amende de l’homme est réduite des trois quarts ;’mais la femme subit toujours la peine du fouet..
Si un homme recueille dans su maison et y garde publiquement une femme, mariée avec un autre , et qu’il refuse de la rendre au mari de cette femme , qui la lui redemande , il est condamné à une amende de cent livres, et, faute de paiement, à la perte d’une oreille. La femme encourt les peines prescrites dans les cas précédents.
Ces punitions , tant pécuniaires que corporelles , ont été depuis modifiées , comme n’étant plus en proportion avec la qualité du délit. On leur a substitué les peines portées par le droit commun , suivant les circonstances du fait, à la discrétion du juge.
Une ordonnance, qui se trouve singulièrement transposée , et jetée parmi celles dont se compose le code de procédure , prouve que l’étal de concubinage avait obtenu autrefois en Sardaigne une sorte
(le reconnaissance légale. C’était peut-être une des nécessités du climat. Cette ordonnance porte qu’aucune femme, étant concubine d'un homme {fanti de letlü), et non son épouse , n’a le droit d’enlever quoi que t'e soit , dans la maison qu’elle habite de moitié avec son amant , de ce qui appartiendrait en propre à ce dernier, sans son consentement, sous peine d’être considérée comme voleuse , et punie comme telle. Il en est de même de l’homme qui enlèverait de l’habitation commune des effets de sa maîtresse , contre sa volonté.
Le code sarde a cru trouver un des moyens de prévenir les rixes et les vols , dans la défense faite , sous peine d’amende et de confiscation , de porter des armes les jours de fêtes et de cérémonies religieuses. Cette prohibition a été maintenue relativement aux armes à feu ; mais la force de l’usage et des mœurs l’a emporté ; il a bien fallu faire une exception en faveur des sabres et des poignards.
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CHAPITRE XLYII
De l'orgamsatiuii du pouvoir judiciaire au temps A'Élronore. — Des in>tiialiuiis et règlenieiiLs de discipline des juges et tribunaux. — De nnstrurtiou et de la procédure dans les eaïues criminelles et civiles. — Des ordonnances sur les forêts et liois , et sur le commerce des cuirs.
Es continuant l’analyse succinte du code sarde , nous suivrons l’ordre de matières établi par ses auteurs eux-mêmes ; car chercher une disposition meilleure , ce serait aborder une difficulté devant laquelle ont reculé les commentateurs les plus laborieux.
Ces ordonnances sont trop nombreuses et trop diffuses pour les pouvoir mentionner toutes, même par leur titre. Il suffira' de citer ce qui paraît être digne d’attention , ou remarquable soit par son originalité , soit par quelque particularité locale.
L’organisation du pouvoir judiciaire dans le judicat d’ Arborée , à l’époque où parut la carta de Logu, est assurément dans ce cas.
L’ordre judiciaire n’est plus le même, à beaucoup près, en Sardaigne. Le système de gouvernement et d’administration des Espagnols , la nécessité de mettre toutes les institutions en harmonie, et l’esprit
de perfectionnement , si utile quand il ne s’égare pas , y ont introduit des améliorations et des abus , (|ui l’ont changé , dénaturé, ou qui du moins en ont fait autre chose.
En étudiant l’esprit de l’institution primitive du pouvoir judiciaire dans l’état d’ Arborée , on voit que le monstre de la chicane , qui est devenu depuis le fléau de la Sardaigne , où ü possède un de ses temples les mieux desservis, est moins ancien que la charte dans ce pays , et que c’est sous une • autre influence qu’il y- a fait son invasion.
Comme la carta de Logu parle fréquemment, surtout dans les ordonnances sur l’instruction et la procédure, des établissements judiciaires contem- {Xirains , ü est bon de savoir quels étaient ces établissements , qu’a remplacés le système espagnol , continué depuis par le gouvernement piémontais, et duquel il sera question au chapitre des établissements actuels.
La charte désigne toujours les tribunaux sous le nom de sa corti (la cour) et sa corona (la couronne). La dénomination de cour est assez connue ; elle est admise partout. Celle de couronne , pour signifier un tribunal, est particulière à la Sardaigne. Elle ne veut dire autre chose qu’une assemblée de juges , et le nom du tribunal exprime la forme que donne à cette assemblée l’usage dé ceux qui la composent , de s’asseoir en cercle.
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Les couronnes dont parle la charte étaient diversement désignées , suivant les diverses espèces de ces tribunaux , et la nature de leurs attributions. Il y avait la couronne d’ auditeurs , la couronne de semaine des anciens , dite aussi couronne de Berruda, la couronne locale , et la couronne du port.
Les couronnes d' auditeurs étaient les assemblées du tribunal suprême , ou de la chambre du prince, composée des auditeurs et des sages. Ces magistrats devaient tenir quatre couronnes , ou séances solennelles , dans le cours de l’année, les jours de saint Marc , de saint Pierre , de saint Nicolas , et le dimanche des Rameaux. La séance du jour de saint Pierre avait pour objet d’examiner si les élections des majors de justice et des jurés de chaque vUlage avaient été faites dans les formes , et sans c.ontravention aux lois. Dans les trois autres séances , la cour suprême recevait et contrôlait le tableau, que lui présentaient les juges ordinaires, des délits commis dans l’intervalle d’une séance à l’autre , et le rapport des causes jugées et des jugements rendus. La chambre devait être en outre informée de la conduite des juges inférieurs dans ce même espace de temps , et de la manière dont ils avaient rempli leurs offices.
On ne sait pas bien laquelle de ces quatre séances solennelles de la cour suprême était la première de l’année, par la raison qu’on ignore complète-
ment quand l’année commençait dans le judicat d’Arborée , à la fin du quatorzième siècle. Les uns disent qu’elle commençait au premier janvier ; d’autres disent au mois de mars. 11 y a beaucoup plus de raisons de croire , d’après quelques documents existants , que c’était au mois de septembre.
Les couronnes de semaine des anciens , ou couronnes de Berrùda , étaient les séances que devaient tenir chaque semaine , par tour de rôle , dans la ville d’Oristano , les juges ordinaires des villages, auxquels s’adjoignaient cinq jurisconsultes versés dans leur profession. On ne sait pas précisément quelles étaient les attributions de ce tribunal ; mais il est vraisemblable qu’elles consistaient à juger eu appel au premier degré.
Les couronnes locales étaient les séances que tenaient en leur tribunal les juges ordinaires , assistés de cinq prud’hommes.
La couronne du port était une séance tenue et présidée par le major du port d’Oristano. Ce magistrat était une espèce d’édile , qui prononçait sur les controverses dépendantes du ressort de son office.
Plusieurs des ordonnances dont se compose le trobième titre de la carta de Logu ont pour objet de fixer le mode de donner les citations et assignations aux parties et aux prévenus , tant au civil qu’au criminel , par et près les divers tribunaux I. 28
de l’Etat , dans tous les cas prévus en matière d’instruction et de procédure. Elles règlent aussi le paiement des droits et amendes , les obligations des plaideurs envers leurs juges, celles de ces derniers envers leurs supérieurs , la méthode d’instruction des causes criminelles, et les devoirs respectifs des magistrats et des justiciables dans la conduite , les frais et le jugement des procès.
Une de ces ordonnances porte, que les écrivains (jscrianos) , attachés aux tribunaux , et nécessairement agréés par eux et immatriculés , doivent écrire le dire et l’exposé des parties , et après avoir écrit tout ce qu’on leur a dicté , le lire à haute voix , de manière à être bien entendus des parties et des lojaux juges , qui auront à prononcer , d’après l’invitation et sous la présidence de Varmentargiu (grand berger) , officier de judicature local / délégué à cet elTet.
Il n’est pas permis aux plaideurs d’avoir plus d’un conseil pour chacun d’eux.
Les tribunaux ne doivent pas donner aux plaideurs un défenseur d’office , attendu que chacun peut avec simplicité exposer lui-même ses raisons. 11 n’est dû de défenseur d’office qu’aux églises , aux établissements religieux , aux veuves , aux orphelins , et aux pauvres étrangers et marchands qui déclareraient en avoir besoin.
Aucun avocat ou procureur ne peut être admis
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à siéger comme juge ou comme adjoint dans aucune cour.
' Il est interdit à tout auditeur , officier de justice ou notaire , de faire l’office d’avocat ou de procureur , pendant la durée de ses fonctions.
Tout homme prévenu de vol , ou de délit emportant peine afflictive , ne peut donner de pouvoir à qui que ce soit , et doit se présenter en personne.
Dans le cas d’accusation de vol , il n’est permis de soumettre à la question ordinaire que des hommes de mauvaise renommée , et connus potir malfaiteurs. Plusieurs sessions du parlement des oortès se sont occupées de cette disposition législative , et il en sera parlé à leur date.
En matière criminelle , celui qui est appelé au serment doit le prêter simplement entre les mains du président de la cour , et personne n’est plus admis au serment appelé croix de croyance (grughi de credenza). Ce serment , fort usUé dans les anciens tribunaux sardes , consiste à toucher la croix que-forme celui devant qui on jure en plaçant son pouce sur son index. I^s rédacteurs de la charte trouvèrent apparenament cette formule de serinent un peu trop simple pour des cours de judicature , et ne voulurent pas qu’elle sortît des relations privées , où elle s’est maintenue.
Toute personne appelée en témoignage est tenue de prêter serment avant d’être entendue , nonob-
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stant tout brt‘f OM privilège, dont elle se prévaudrait. Ces privilèges étaient ceux qui avaient été accordés , en dilïërentes circonstances , pwr la cour de Rome et par le gouvernement pisan.
Le faux témoin , convaincu de son parjure, est condamné à une forte amende , et , s’il ne la paie sous quinzaine , on lui passe un hameçon dans la langue ; on le conduit , en le fouettant , jusqu’à un fumier , et là , on la lui cou|)e, et on le laisse aller en le déclarant inlame. Les pragmatiques ont depuis modifié la peine corporelle infligée au faux témoin en matière criminelle. Quand il a été faux témoin à charge , il subit la même peine qu’aurait encourue le prévenu , s’il eût été condamné; s’il a été témoin à décharge , il est condamné à une fustigation de cent coups , et à cinq années de galères.
Plusieursordonnancesont pour objetdedéterminer les cas d’appel. Elles établissent deux degrés de juridiction , et ouvrent deux voies d’appel. La requête doit être faite par écrit , et déposée dans un délai de quinze jours. On ne peut appeler d’une sentence rendue pour une somme au-dessous de celle de cent sous.
Dans les cas graves , et dans les affaires épineuses , les tribunaux inférieurs doivent prendi'e l’avis des sages , qui composent la cour suprême , et leur soumettre leurs diverses manières de voir , au
ANCIENNE BT MODEENE, 4^7
cas OÙ il y aurait dissidence entre les juges qui ont eu à connaître de la cause , afin , dit l’ordonnance , qu’aucune portion du peuple ne soit , par ce fait , privée de la bonne administration de la justice , et que nul n’ait à souflrir, dans ses intérêts , de l’ignorance ou de l’indécision des juges. Le président du tribunal , qui a invoqué ce délibéré supérieur , en fait lecture , en pleine couronne , aux deux parties , pour lesquelles il est exécutoire , à moins qu’il n’intervienne appel .
La caria de Logu a confirmé en Sardaigne une institution judiciaire plus à la portée des usages et des besoins journaliers du peuple , institution dont le pays jouissait déjà avant elle , et qui s’est conservée jusqu’à nos jours , mais , comme beaucoup d’autres choses , en se détériorant. C’est l’établissement des majors de justice, magistrats de village, jouissant d’une petite juridiction locale. Le major de justice , qui est aussi le chef des jurés ,
a reçu de la loi l’honorable mission de terminer à
l’amiable les contestations qui peuvent s’élever entre les habitants, et sur lesquelles il a le droit de prononcer, quand il ne s’agit que d’objets ou de sommes de peu d’importance. 11 dresse les procèsverbaux et les actes d’urgence , et commence même quelquefois une instruction ou une procédure, en cas d’absence ou d’empêchement des juges ordinaires. En un mot , l’office du major de fusticc
sarcle répoucl à p^u près aux tondions de nos juges de paix.
Les mesures qui ont pour objet de régler la jurisprudence de l’état civil , les transactions sociales, et le système de mutation et de conservation des propriétés , sont éparses et jetées pèle mêle au milieu de celles qui composent le code d’instruction et de procédure , et quelques-unes même , par une bizarrerie que personne n’explique , sont comme perdues parmi les ordonnances des forêts.
Quelques-unes de ces ordonnances déterminent le temps légal pour acquérir la prescription. Elle ' est acquise , au bout de cinquante ans , à toute personne qui aurait joui , en vertu d’un titre , de quelque jxissession provenant de l’Etat ; au bout de (juarante ans pour un bien d’église ; après trente ans pour une propriété particulière. Si la restitution n’a pas été réclamée et le titre attaqué , la légitime et définitive possession est déclarée, sans qu’aucune nouvelle réclamation puisse être admise. La prescription n’est que de trois ans pour les effets mobiliers, dans les mêmes cas et aux mêmes conditions.
Les cortès de 1675 et les pragmatiques onl corrigé , modifié et complété ces dispositions.
Les testaments sont reçus, dans les villes et villages , non-seulement par les notaires , mais par les curés , et par tout écrivain agréé comme tel par rautorilé . jwiirvu qu’il soit assisté de cinq témoins.
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Il était expressément et sévèrement interdit , par la carta de Logu, aux é|K)ux qui auraient des parents en ligne ascendante ou descendante, de se faire des donations sur leurs biens propres ou sur leur dot, d’une somme de plus de dix livres , quelle que fût leur fortune.
Cet article des ordonnances a été réformé et changé par diverses sessions du parlement des cortès, qui ont introduit dans cette matière , autant que possible , le droit commun , mais toujours dans le principe et dans l’intérêt de la conservation de la dot. Beaucoup d’autres dispositions sur le régime dotal , qiii étaient , dit M. Mameli, trop favorables à V avarice des maris , ont été postérieurement mises un peu mieux d’accord avec les convenances , le bon sens et les mœurs.
Aucune partie de la charte sarde ne présente plus de confusion que le titre qui comprend les ordonnances sur les forêts. D’abord , il ne faut pas croire qu’il j soit question le moins du monde de l’aménagement des bois; c’est un art qui était inconnu à cette époque , et on en laissait le soin à la nature. Ce prétendu code des forêts se compose de quelques ordonnances sur la chasse des grands animaux ou bêtes fauve^^ sur le port d’armes , sur la pêche , et sur les redevances des paysans en gibier. La série n’en est interrompue que par quelques disjîositions administratives et pénales sur les
LA SARDAIOSE
mesures de sujxirHcie ou de capacité, et par des règlements de police sur la monture des hommes libres à cheval (Héros de cavallu) ' .
Il était d’usage en Sardaigne dans les temps passés , et cet usage s’est conservé dans quelques grands fiefs, de faire des chasses générales, plusieurs fois pendant l’année , à des époques périodiques. Ces grandes chasses étaient dirigées contre les sangliers , les cerfs , les daims et les mouflons , tous animaux qui y abondaient alors , et même encore aujourd’hui, mais à l’exception des derniers, devenus beaucoup plus rares. Autrefois les curateurs des villages , qui avaient des bois ou des forêts dans leur arrondissement, pouvaient, quand bon leur semblait , exiger de chacun des habitants , possesseur d’un cheval , de se rendre à ces chasses , pour les approvisionner de gibier. Le code des forêts réduit ces corvées du curateur à une fois par an. Le nombre n’en avait pas été fixé , dans le cas où il s’agissait du seigneur de village. Il fut aussi fixé à une par an , même dans ce cas , par les certes de 1678.
Tout chasseur était tenu , sous peine d’amende, d’apporter sa chasse au lieu qui avait été assigné.
Un article des ordonnances sur la chasse inter-
' La charic entend ici par hommes liiires ceux qui ne sont pas en état de domesticité, c’est-n-dire Us maitrrs, les seuls qui fussent admis au serrice personnel de la caToleric. champêtre.
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dit H ceux qui chassent dans les forêts de l’État, d’y paraître avec d’autres armes que des javelots ferrés , des couteaux et des épées. Si on les surprenait avec une autre arme , elle était confisquée , et ils payaient une amende de dix brebis et d’un bœuf. On s’imagine bien que ce n’était pas avec un petit troupeau de onze animaux , qu’on acquittait l’amende infligée pour un délit aussi peu important. Les bœufs et les brebis n’étaient autre chose que des monnaies du temps , dont la dénomination venait de la figure qui y était représentée.
Cet article donne lieu de penser que les seigneurs sardes , indépendamment peut-être des motifs de précaution et de sûreté , avaient voulu se réserver le plaisir de chasser avec des armes à feu , qui étaient un moyen de destruction plus rapide et moins commun, (^luoique la découverte de la poudre soit antérieure à l’année i55o , il est probable que son usage n’était pas encore très répandu en Sardaigne à la fin du quatorzième siècl e.
Une des ordonnances défend , sous peine d’emprisonnement, d’enlever de leurs nids les autours et les faucons.
On doit juger par ces mesures préservatrices à'Eléonore en faveur des familles d’autours et de faucons , qu’elle avait du goût pour l’espèce de
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chasse qu’on fait à l’aide de ces animaux C’étail en effet , comme on sait , le divertissement favori des princesses et des daines d’un rang élevé.
La sollicitude de la législatrice des Sardes s’est exercée sur un objet qui était plus digne de son attention que les nids de faucons , et qui est devenu par elle une institution nationale d’un caractère particulier. Il s’agit de cette garde champêtre à cheval, qui, dans plusieurs circonstances , a eu l’avantage de présenter subitement , et d’opposer au danger de l’invasion , une grande partie de la population année , et une cavalerie improvisée. Les ordonnances à' Eléonore règlent l’organisation de ces hommes à cheval , le mode d’achat , de vente , et d’échange des chevaux qu’ils doivent jiosséder en propre , et l’obligation qui leur est im|X)sée de se rendre avec leur monture , et jamais avec celle d’un autre, aux revues périodiques , d’v }>araître complètement armés et équipés à la sarde, tle manière à pouvoir satisfaire aux réquisitions de
' Tuus ces oiseaux chasseiii's , moins m('uag<''s depuis eu Sardaigne que du temps ü'Élèonorf. , en ont entiérenient dispani. Ils y étaient autrefois fort iioniltreiix , et uuc des Mes adjaecntes s’appelait Y Ile des Faucons. M. Mameli dit qu'on serait tenté de croire qu’ils se sont piqut-s de la préférencr ipi’on a donnée sur eux aux armes à feu , dans l’exeiTiee de la chasse. Il u’j it jtas d’ap|>arenee que ramour-propre des faucons ait été aussi sirsceptihle. Il est plus proltahle que, runtinuellcinent |)crsécutés dans tuie île dont les ha- Idlants, presque tous armés de fusils , ne respectaient pas même les ehasscun du temps |iassé , ils otit eherelié un u.sile plus siiret une retraite plus tranquille dans rinlérieur de l’Afrique.
service, et de ne jamais monter que des chevaux entiers, réputés plus vifs et plus vigoureux.
Les ordonnances (les cuirs , car c’est la qualification qu’elles portent dans l’original de la caria de Logu, roulent sur la distinction légale entre les diverses qualités de peaux d’animaux , sur la marque obligatoire des cuirs de toutes les sortes , et sur les règles et la police de ce genre de commerce , qui ne laissait pas d’étre dans ce temps , et qui est encore aujourd’hui une branche de commerce assez importante pour le pa^'s.
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CHAPITRE XLVIII
Del ordonuances ayant pour objet la garde des propriétés rurales. — Mesures prescrites contre les animaux destnicteurs ou malfaisants. — Peine de la mutilation appli(|uéc aux énes. — Fonctions et émoluments des notaires. — Tarif de leurs salaire», et de ceux des auditeurs et des écrivains. — Peines contre le blasphème.
On ne saurait mieux donner l’idée du désordre et de la confusion qui régnent dans le classement des ordonnances dont se compose la caria de Logu, qu’en disant que des deux parties dont il va être parlé dans ce chapitre , l’une , qui est intitulée Ordonnances pour la garde des récolles , prescrit les mesures à prendre pour la clôture des propriétés rurales , règle la périodicité des assemblées de curateurs et de juges de village, et détermine les fonctions des notaires , et l’autre , qui est intitulée Ordonnances des salaires , donne en même temps le tarif de ceux des auditeurs , des notaires et des écrivains , fixe les époques et la durée des vacances et jours fériés , porte des peines contre le blasphème , punit correctionnellement les fabricants de charrues maladroits , et prévoit le cas où l’on peut tuer les chiens malfaisants.
Le major et les jurés de village doivent s’assurer par eux-mcmes que les vignes et les vergers sont bien clos et fermés de liaies. Quand les animaux susceptibles de faire des dégâts, comme les bœufs , les chevaux , les vaches , les ânes et les chèvres , se sont introduits dans les propriétés rurales ainsi fermées , la loi précise les circonstances où le propriétaire de ces bestiaux doit payer simplement le dommage qu’ds ont causé , et celles où il est permis de tuer , soit un , soit plusieurs individus , s’ils sont en troupe.
Les propriétaires des porcs sont tenus de leur appliquer une espèce de collier triangulaire formé de deux morceaux de bois, dont la dimension est fixée , pour les empêcher de pénétrer dans les haies de clôture. Si la force et l’avidité de l’animal le font triompher de ces obstacles , il est mis à mort sans miséricorde.
Il est des cas où, non-seulement les bœufs et vaches sauvages , c’est-à-dire ceux qui ne vivent que dans les pâturages et n’entrent jamais à l’étable , mais même les bœufs et vaches domestiques, peuvent être tués légalement, quand Us sont pris en maraude. Les ânes, atteints et convaincus du même délit , ce qui ne leur arrive guère moins souvent, sont traités avec plus d’humanité. On les assimüe en pareil cas à des voleurs d’une condition plus relevée. T.a première fois qu’on trouve un
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âne dans un champ cultivé , qui n’est pas celui de son maître, on lui coupe une oreille. La récidive lui fait coup>er la seconde. Pris une troisième fois en flagrant délit, le coupable n’est pas pendu , comme ceux de l’autre espèce, mais il est dûment confisqué au profit du prince , dont il va immédiatement grossir le troupeau
Parmi les ordonnances de ce titre qui spécifient les cas où les dommages causés par les bestiaux et les troupeaux sont à la charge de leurs propriétaircs ou de ceux qui les gardent, il s’en trouve une qui prescrit les époques et le mode de formation des assemblées d’officiers de judicature appelés à venir faire dans la capitale ce qu’on nommait la semaine de Berruda * , dont on a fait
connaître plus haut la destination et l’objet.
' On IIP doit |>as sVionucr de la considcraliou cl de la partialité a\oc les- (|iicllcs les Sardi'^ traitent res aniniaii\ tililes, qui sont les rompa^oas de leurs travaux , et qui , sous la dirertion de leurs femmes cl de leurs filles , attelés à res |<cliLs moidins dont rbaque famille est pourvue, mairhent d'uu pas lent, mais iiuiforme et impcriurbahic , broient leur blé, el leur donneul cette farine dont ils font le plus beau pain de l’Europe. ColumMe dit que r’élait de son tempe la principale fonction des inee. Ils ont conservé en .Sais daiqne , de père en fils , leur ancien métier. On y appelle ces ouvriers infatigables , des meuniers (mo/rni/i).
’ On sait à peu près aujourd’hui ce que c’était que la courviuu ou semaine de Uerruda , mais ou ignore d'où vient ce nom, et on ne peut faire à ce sujet que des conjectures. On appelle Berrudu un dard quadraiigiilaire , qui surmuiilc un long bâton que portent ordinairement les paysans de la plaiar. On peut supposiT que, du temps A' Éleonore , cette e^iéce d’arme était le signe dbiliortif des officiers de judicature , et que de là est venu le nom de Herruda duuiir à leurs assembit-cs |>értodiqiies.
Digilized by Goc^le
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L’ordonnance suivante passe aux notaires , et leur enjoiut d’avoir des registres, qui ne peuvent pas être de moins de quinze feuilles , pour y inscrire les minutes des contrats , testaments , inventaires , ventes à l’encan , et autres actes dépendants de leurs attributions.
Ce que nous nommons chez nous une étude s’appelle en Sardaigne , et de temps immémorial , une boutique. La loi ordonne aux notaires d’avoir toujours leur boutique ouverte. Loin que cette profession fût avilie par une telle dénomination , elle était au contraire estimée et recherchée , et même elle était asez fréquemment exercée par des personnes appartenant à l’ordre de la noblesse. Ce n’est que dans ces derniers temps que l’incroyable multiplicité des notaires a déconsidéré cet état.
Après le titre de la garde des récoltes , qui se termine par l’organisation du notariat , vient le titre des salaires , dont le premier article fixe ceux des auditeurs , des notaires et des écrivains.
Les auditeurs , c’est-à-dire les membres de l’audience du prince , ou tribunal suprême , doivent percevoir , à titres d’honoraires , sur les affaires qui passent par leurs mains, le droit d’un sou pour livre.
Le tarif des émoluments et droits des notaires ne donne pas une grande idée de ce que devait rapporter annuellement , au temps d’£7éo/iore , une étude ou une boutique de ce genre. Les procès ,
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les frais et les besoins , ont sans doute fort augmenté depuis , et la boutique d’un notaire sarde n’est pas aujourd’hui trop en arrière d’une étude des autres pays; mais on sera peut-être curieux de voir relater quelques prix d’actes, du tarif de iSgS, quand ce ne serait que pour le plaisir de comparer les époques et de faire quelques rapprochements.
La minute d’un testament se payait de cinq à dix sous ; celle d’un contrat de mariage , le même prix ; celle d’une vente à l’encan quatre deniers ; la copie de ce dernier acte , suivant la qualité de la vente et de la pei-sonne , depuis vingt sous jusqu’à quarante; la minute d’une procuration , dans la boutique, un sou; hors de la boutique, deux sous; la copie , depuis trois sous jusqu’à six.
Les écrivains étaient payés de leurs actes , droits et copies , suivant un tarif proportionné à celui des notaires. Les uns et les autres s’aperçurent bientôt qu’il y avait mille moyens d’éluder la rigueur des taxes légales, et de se dédommager amplement, par des interprétations et des extensions , de ce que la lettre des ordonnances leur avait refusé. Les (choses se sont passées de même dans beaucoup d’autres pavs.
La nomenclature des jours fériés et des temps de vacances , pendant lesquels les couronnes et tribunaux ne tiennent pas do séances , commence par l’indication de la vendange , dont l’ouverture
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est le 8 septembre , et elle finit par celle des vacances de la moisson , lesquelles durent depuis le i5 juin jusqu’au i5 juillet. Cette circonstance est une de celles dont on a tiré l’induction que l’année commençait dans les états d’Arborée , du temps à'Eléotwre , au i*' septembre. Il est vraisemblable , en effet , qu’en donnant la liste des fêtes qui devaient se célébrer dans le cours de l’année , on a d’abord nommé celle qui tombait la première , pour finir par celle qui la terminai I .
C’est entre deux ordonnances , dont l’une condamne à un dédommag'ement estimatif le voiturier qui falsifie et dénature , soit du vin , soit toute autre marchandise , et dont l’autre fait payer une indemnité par le charpentier maladroit on trompeur qui a livré une charrette ou une charrue dont la mauvaise confection aurait occasioné des accidents ou des pertes , que se trouve placée, dans ce titre, l’ordonnance qui punit le blasphème.
Toute personne, de quelque condition qu’elle soit , qui a blasphémé le saint nom de Dieu , ou de la Vierge Marie , est condamné à une amende de cinquante livres ; et faute de paiement , sous quinzaine , on lui passe un hameçon dans la langue et on la lui coupe. Le blasphémateur contre un saint ou une sainte n’est condamné qu’à la moitié de l’amende ; mais s’il ne la paie dans le délai prescrit , on lui perce aussi la langue , et il est publiquement I. 29
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lusligc sur le lieu tlu délit, sans (fu’U puisse lui être fait autre chose , dit expressément l’ordonnance.
Le roi saùit Louis , qui avait , comme la princesse Eléonore, le blasphème en horreur, avait aussi décerné contre ce genre de délit des peines très rigoureuses. Un habitant de Paris , qu’il avait entendu blasphémer, lut condamné à avoir les lèvres percées avec un 1er rouge. Plus tard, il près, crivit contre le blasphémateur le supplice de la mutilation d’un membre. Il finit par se relâcher de tant de sévérité , et se contenta de happer les blasphémateurs par des peines pécuniaires. C’est le parti que prirent aussi les pragmatiques sardes , en y ajoutant les galères dans les cas graves. La législation anglaise , si souvent cruelle , s’en est tenue également aux amendes. Un statut , passé sous Jacques /" , porte que si , dans quelques Jeux publics ou spectacles, on prononce par raillerie le nom de la sainte Trinité, ou d’une des trois persoUnes qui la composent , le coupable paiera dix livres sterlings d’amende , moitié pour le roi , et l’autre moitié pour le dénonciateur.
A l’ordonnance suivante , qui enjoint à chaque curateur do se pourvoir , à ses frais, d’une copie de la carta de Logu , faite sur l’original , par les écrivains de la chambre du prince, en succède une autre , qui désigne les divers cas où les chiens trouvés à la poursuite des troupeaux auxquels ils
sont étrangers doivent faire condamner à une amende leurs maîtres , qui n’auraient pas su les retenir , ou être tués sur la place , comme animaux malfaisants.
Une autre ordonnance de ce titre porte une disposition réglementaire sur les transactions relatives à la vente ou à la location des chevaux de trait , et spécifie les questions qui doivent être résolues par l’arbitrage des bons hommes.
CHAPITRE XLIX
Ordonnances et réglements du juge Mariano , antérieurs à la corta Je Ijygii , et foimant le code des campagnes. — Idée première , due à ce juge , de l’institution des gardes-champètres organisés en corps , lac|mllc était |iarticulière à la Sardaigne. — Peines portées contre les injures et les propos offensants. — Désignation de ces propos et injures, et des peines eorrespoudantes.
Les deux derniers titres de la caria de Logu, c’est-à-dire la neuvième et la dixième parties , qui la terminent, passent pour être entièrement l’ouvrage du juge Mariano J père àü Eléonore. Cela est incontestable pour le neuvième titre, qui est le code rural , et que son auteur a fait précéder d’un préambule où., parlant en son nom , il en fait connaître l’esprit et le but. On n’a pas la même certitude pour le dernier titre , qui comprend les ordonnances sur les métairies , sur la location des troupeaux, et sur lés injures et propos offensants. On a même des raisons de croire que , s’il n’est tout entier é! Eléonore, elle a du moins placé, dans cette ébauche législative de son père , des intercalations nombreuses , et plusieurs de ces corrections qu’elle trouvait nécessitées , disait-eUe , par la marche des
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événements , et par les changements survenus dans, la condition des hommes. Mais ces recherches sont tout-à-fait sans importance pour les étrangers , et n’ont même pas beaucoup d’intérêt pour les gens du pays.
Le juge Mariano déclare , dans son préambule , que , « touché des plaintes continuelles qui lui parviennent sur le peu de soin qu’on porte, dans tontes les parties de ses domaines , à la garde et à la conservation des propriétés rurales et des troupeaux , désirant assurer à ses fidèles sujets des campagnes les moyens de ne pas perdre le fruit de leurs travaux , il publie ces règlements dans la vue de l’intérêt commun et du bien de son peuple , afin que , par leur exacte observation , les vignes , les vergers et les champs soient mieux gardés , et par conséquent mieux cultivés , que les bestiaux soient mieux gouvernés et mieux tenus , et qu’enfin les propriétaires et cultivateurs soient plus contents de leur état, plus tranquilles et plus heuceux. »
Plusieurs dispositions du code rural de Mariano font voir qu’il avait apporte une attention particulière à la propagation de la vigne , et mis tous ses soins à encourager et à perfectionner cette utile culture. Ses efforts ont été couronnés de succès ; et ses lois , toujours améliorées par les administrations suivantes , ont doté la Sardaigne do ce genre
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d’industrie , qui a fini par lui donner des produits aussi remarquables par leur abondance que par leur qualité.
Une de ces ordonnances porte que tout propriétaire d’un terrain inculte, dans un canton de vignobles, est tenu de le défricher et de le planter de vignes un an , au plus tard , après qu’il en aura eu commandement , et , dans le cas où il ne le voudrait ou nele pourrait pas, de le vendre à un autre , qui fera la plantation. Un grand nombre d’autres ordonnances, pleines de sagesse et de modération, établissent des règles et des mesures, fort bien appropriées aux usages et aux localités , sur l’obligation de faire des clôtures aux terrains plantés de vignes ; sur les inspections à faire par les jurés des villages et par les gardes-champêtres , pour s’assurer de l’état de ces clôtures ; sur l’obligation imposée à chaque propriétaire de vignes d’y travailler en temps opportun , et de ne pas les laisser dépérir, sous peine d’étre forcé de les vendre à un cultivateur plus diligent; sur les limites, les servitudes, les chemins de communication ; sur les obligations du vigneron envers le propriétaire ; sur l’époque et le mode d’ouverture des vendanges , et enfin sur la police des vendanges et des vendangeurs.
Les dispositions du code rural de ÆTar/o/io ayant pour objet de mettre les vergers et les récoltes à l’abri des voleurs et de l’avidité des animaux, ren-
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Irenl dans celles que prescrit la charte à' Eléonore , et qui n’en sont que des applications plus développées. On leur a donné une extension plus grande , et l’on y a ajouté des moyens d’exécution.
C’est à lui qu’est due l’idée première de l’établissement d’une autorité chargée spécialement dt; la surveillance et de la conservation des productions de la terre ; ce qui amena par la suite des temps une institution du même genre , plus perfectionnée, dans laquelle la Sardaigne a, pcTulant plusieurs siècles , trouvé beaucoup d’avantages. Mariano avait ordonné par son code rural qu’un certain nombre de jurés de chaque village , ayant leur major à leur tête , seraient tenus de visiter fréquemment toutes les propriétés en culture , d’examiner avec attention leurs clôtures respectives , de Veiller à ce que chacun jouît sans trouble du fruit de ses travaux, et de placer, particulièrement dans les vignes , des observateurs , eu correspondance les uns avec les autres , aux regards desquels ri(‘n de ce qui se faisait dans le territoire ne devait échapper.
Cette création des gardes de récoltes , organisés en corps, et divisés, pour l’exercice de leur emploi, suivant les divers genres de culture , savoir, les vignes, les grains et les prairies, donna lieu . plus tard , sous l’administration d’un vice-roi espagnol , à rétablissement d’une véritable garde natio-
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nale champêtre , conçu et exécuté sur une plus grande échelle , et qui long-temps rendit des services réels. Celte garde, qu’on appelait la BarraceUeria, était composée des propriétaires et cultivateurs des villages , et formait une compagnie par canton. On n’excluait de la liste des hommes disponibles que ceux qui étaient mal famés , et dont la probité était suspecte.. Ceux qui étaient portés sur celte liste faisaient le service à tour de rôle, et ce service devait durer un an. Après ce terme expiré , on reprenait une autre série , sur la désignation des capitaines, appelés -ffarmce///, qui avaient aussi la nomination des sous-officiers , et qui eux-mêmes ne pouvaient occuper cet emploi que pendant une année. Au moyen d’une faible rétribution , proportionnée à la valeur des biens , que chaque cultivateur payait aux BarraceUi, et dont le grand nombre de ces cotisations formait une somme assez considérable , ces officiers se rendaient responsables de tous les dommages , de toutes les pertes que pouvaient éprouver les souscripteurs. Leur premier soin éUiit de faire bonne garde , et d’exercer une active surveillance , assistés des hommes qu’ils commandaient, et qui eux-mêmes y étaient intéressés. Il était rare que de si sévères Argus fussent pris en défaut, ou par l’adresse des voleurs, ou par la gloutonnerie des animaux. Quand cependant le cas arrivait, le dommage constaté était évalué
par des experts , et il en était immédiatement tenu compte à celui qui en avait souffert. Pas une poignée d’orge , pas une grappe de raisin n’était illégalement enlevée au champ qui Pavait produite , s’écrie M. Mameli, plein d’enthousiasme pour cette institution , sans que le propriétaire en fût exactement dédommagé par les Barracelli.
Sans attacher à la Barracelleria la même importance que le savant magistrat sarde , il serait peutêtre permis d’y trouver la première pensée des compagnies d’assurance. Au surplus, l’établissement , corrompu et dégénéré , était devenu abusif et vexatoire ; et le gouvernement piémootais l’a complètement aboli, il y a déjà long-temps.
C’est en i38i que Mariano donnait son code rural , et ses idées i;i’étaient pas aussi avancées. Il a pourtant le mérite d’avoir fondé un système de lois agricoles aussi bon que le temps le permettait. On voit qu’ü avait senti la nécessité , après tant de désastres qu’il avait attirés sur son pays , de montrer à seS habitants le remède et la consolation de leurs maux dans les richesses que produisait un sol fertile. On reconnaît partout , dans ses ordonnances , l’intention d’encourager la plantation des arbres à fruits et les travaux du verger, et la volonté marquée de protéger le travail et la propriété.
Des mesures sévères sont prescrites contre ceux qui seraient seulement trouvés dans des champs de
levés , de pois , de pastèques et de melons ; la peine est doublée contre ceux qui s'y laisseraient surprendre de nuit. Une amende est prononcée contre quiconque touche aux fruits d’un arbre , même placé hors de l’enceinte des haies.
Plusieurs ordonnances de Mariano sont consacrées à rétablissement des règles qu’on doit suivre dans la manutention des pâturages , dans la formation obligée des troupeaux de bœufs , de vaches, de juments , de porcs et de chèvres, et dans le^ soins à prendre pour que ces animaux soient dirigés et gouvernés suivant leur instinct naturel , de manière à fournir aux besoins et à l’agrément de la vie des hommes , sans pouvoir'ni leur nuire ni devenir entre eux un sujet de contestations ou de querelles.
Le titre dixième , qui termine la caria de Logu, soit qu’il ne doive être attribué qu’a Mariano, comme quelques personnes le veulent, soit qu’il lui appartienne en commun avec sa fiUe , ne parait pas êlremn ouvrage fait d’un seul jet. La confusion des matières, plus remarquable que dans tout le i*este du code , et les disparates qu’on j rencontre, font croire que ce n’est qu’un composé d’ordonnances isolées , rendues en divers temps et sur divers sujets, lesquelles , n’ajant pas trouvé place ailleurs , ont été rassemblées et jetées pêle-mêle dans un cadre , qui n’était pas d’almrd destine à les réunir.
Ce litre traite tout à la fois , sans transition et
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sans aucun ordre de liaison , des métairies et des communautés de twupeaux , de Y abattage des animaux, des propos offensants et des injures.
La première partie de ces ordonnances prescrit les règles qui doivent être observées dans la pratique d’un ancien usage du pays , celui de prendre pour un temps plus ou moins long des troupeaux en location , et dans les rapports réciproques d’intérêt et d’équité entre le propriétaire et le locataire de ces troupeaux.
Elles règlent tous les droits respectifs , en matière de propriétés rurales , entre le bailleur et celui qui prend à bail.
Le mode d’exécution* de ces baux de bestiaux , qui sont de divers genres , mais qui ont plus communément en Sardaigne la forme de ce que nous appelons en France des baux à cheptel, est l’objet de plusieurs de ces ordonnances, entièrement consacrées à cette espèce de transactions.
Dans ces mesures législatives , comme dans toutes celles qui ont été prises en des temps postérieurs , on remarque une grande défiance contre les pâtres et les bergers, classe d’hommes qui a toujours été très suspecte en Sardaigne. Les pragmatiques interdisent cette profession à ceux qui ont déjà été condamnés comme Voleurs ; rien ne prouve mieux l’idée qu’on en a. Aussi leur imposel-on des devoirs très impérieux relativement au
paiement de leurs fermages, ou en argent, ou plus ordinairement en nature , et à la reddition périodique des comptes de profits et pertes ( bonus contus et malus conlus ). Des peines sévères , qui allaient originairement jusqu’à la mutilation , sont prononcées contre ceux qui changeraient ou dénatureraient la marque du propriétaire , que doit porter chaque individu des troupeaux.
Le système de solidarité et de surveillance réciproque , qui domine la législation communale de la Sardaigne, est appliqué avec une rigueur particulière aux pâtres et aux bergers. Les Sardes ont oublié ce que cet état avait de poétique dans l’antiquité ; et ceux qui l’exercént maintenant chez eux ont le malheur d’être en général considérés comme très enclins au vol, peut-être parce que leur misère et leur genre de vie leur en donnent encore plus qu ’aux autres la tentation et les moyens. Les vols et les délits contre la propriété, commis dans les champs , sont attribués au pâtre ou berger dont la cabane est la plus voisine , à moins qu’il n’ait découvert sous quinze jours le vrai coupable , seule circonstance qui puisse lui épargner le paiement d’une amende. Quand des grains sur pied ont été endommagés par les bestiaux , on s’en prend au gardien du troupeau parqué le plus près.
D’autres règlements très détaillés sont établis pour tous les cas où les productions de la terre au-
raient à souffrir par le fait des pâtres, ou des troupeaux qu’ils ont sous leur garde , sur le moment et le mode d’ensemencer les terres , sur le battage des grains par les pieds des chevaux , suivant l’ancien usage sarde , toujours subsistant , et sur les précautions à prendre contre les boeufs qui ont , dit la charte , une mauvaise réputation ( Bois chi simt de mala fama ).
C’est au milieu de toutes ces mesures , qui ont pour but le maintien de la paix et de l’ordre dans les campagnes , l’encouragement de l’agriculture et le respect de la propriété , que les rédacteurs de la charte ont placé les ordonnances portant des peines contre les propos offensants et les injures. Une autre ordonnance, qui se trouve dans le titre du vol , et qu’il convient de rappeler ici , porte que quiconque donne à un autre l’épithète de traître ou de voleur , est condamné à une amende que la loi détermine , s^/V ne le lui pwuve pas en Justice.
Le dernier titre du code , qui s’occupe plus spécialement de la jurisprudence des injures, assigne à chaque espèce d’offense une peine proportionnelle, suivant sa gravité. La qualification à.' ensorceleur et entremetteur d'amour est sévèrement punie.
La loi frappe d’une amende celui^qui fait un geste outrageant à quelqu’un ', ou lui donne un démenti,
' La carttt de Logu désigne nominativement ce geste fort obscène , qu’on
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OU lui adresse une parole g^ssièreen présence d’un V agent de l’autorité. Si c’est l’agent de l’autorité luiracme qui a été insulté dans l’exercice de ses fonctions , le coupable est condamné à une amende , et faute de la payer, on lui coupe la langue. Les Cortès de iSgS ont commué cette peine en celle de la fustigation. Celui qui frappe un oEGcier public, quel qu’il soit , est condamné , s’il est sorti du sang de la blessure , au supplice du gibet.
Une de ces ordonnances , et ce n’est pas la moins singulière , punit l’impertinent qui a ri d’un mari trompé et caractérisé son malheur. Elle porte que celui qui aura donné à un homme marié le ridicule nom que notre langue pudique n’a point conservé, et qui s’exprime dans celle des Sardes par le mot corrudu, paiera l’amende de vingt-cinq livres, s'il prouve le fait , et de quinze livres , ft’ il ne le prouve pas.
appelle en sarde «u ficat. On le truuverail certainement ici de très mauTiBr eompagnic; mais en Sardaigne , parmi les gens du peuple , il passe pour une plaisanterie excellente.
Les S.-irdes ont toujours été et sont encore extrêmement sensibles aux affronts. Cette susceptibilité d'amour-propre leur a été transmise par leurs ancêtres. Il y a long-temps qu’on a remarqué que les ancieas |ieuples barbares s’indignaient facilement de tout ce qui pouvait blesser 1a réputation, et que le principe du point d’honneur est antérieur aux raflincments des monir^ modernes. Par une loi des Saliens , si quelqu’un appelait un homme eenilui, terme de reproche équivalent à relui de fainéant, il encourait une amendt considérable. La loi des Lombards voulait que celui qu’on nommait argn, c’est-à-dire traître ou lâche , filt autorise à défier sur-le-champ l’offenseur au combat.
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Cette bizarrerie, que plusieurs personnes rejettent sur une faute de copie , a donne lieu à quelques controverses , qui ne sont pas moins curieuses qu’elle. Les commentateurs s’étonnent que celui qui prouve le fait soit passible d’une peine plus forte que celui qui ne le prouve pas. M. Mameli admet la version existante , et en défend l’esprit. On peut croire, en effet, que cette prétendue erreur a été une intention fine dans la pensée du législateur , surtout si ce législateur est une femme , et que l’on aime mieux attribuer l’ordonnance à Eléonore qu’à son père. Dans le cas dont il s’agit , la médisance nuit souvent plus que la calomnie. En donnant à un homme un titre ridicule, dès qu’on ne prouve pas qu’il l’a mérité , on ne lui dit qu’une simple injure , qu’il est le maître de mépriser; mais s’il est assez malheureux pour qu’on prouve le fait , à l’injûre on ajoute le déshonneur , on altère la confiance des ménages , on suscite des procès scandaleux ' , et on trouble la tranquillité des familles.
' La mauie des procès en adultère , qu’une délicatesse mieux entendue devrait toujours faire éviter, n’est pas, comme on l’a dit, particulière à une nation moderne. Elle était devenue si commune et si effrontée sous le règne X Antomn-le-Pitux , que le sage empereur fut forcé de rendre celte loi , si vantée par saint Augustin , qui défendait aux marb d’attaquer leurs femmes comme coupables d’adultère, à moins qu'eux-raémes ne pussent offrir leur vie entière comme un modèle de régiilai'ité et de chasteté.
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CHAPITRE L ET DERNIER
Précis sommaire des sessions du parlement des cortès , les plus remarquables |>ar leurs actes ou par des mesures d’utilité puisque, pendant le temps de l’cxbtence des institutions constitutionnelles.— Résumé des événements historiques |tarticuliers à la Sardaigne , depuis le règne de Ferdinand et Isabelle , jusqu’au testament et à la mort de Charles II. — De 1481 à 1700.
Après ces notions nécessaires sur l’origine , la nature et l’esprit des institutions politiques et judiciaires de la Sardaigne , il convient , pour l’ordre et pour l’intérêt de la narration , de reprendre le cours des événements , interrompu par l’historique de la fondation de la constitution et du code qui l’ont régie pendant plusieurs siècles.
Ferdinand d’ Aragon , dit /e Catholique, en succédant à son père Juan II, ne suivit pas, à l’égard de la Sardaigne , un autre svstème d’administration et d’économie publique que celui qui avait été adopté par ses prédécesseurs. 11 lui laissa ses lois nationales , quoique sa réunion pure et simple à la couronne d’Aragon eût été itérativement prononcée , en i48i » par cortès de Catalogne. Cette île , dont la possession avait été autrefois si convoitée et
si appréciée , avait jierdu avec le temps beaucou]i de son prix aux yeux de la métropole , surtout depuis que la fusion de l’Aragon et de la Castille , par l’effet du mariage de Ferdinand et à' Isabelle, avait formé la vaste et puissante monarchie espagnole. On l’abandonnait à peu près aux vice-rois , et l’on sait comment la plupart de ces vice-rois la gouvernaient.
Les pranières années du règne de Ferdinand ne furent pas exemptes de troubles ; les querelles des provinces s’étaient ranimées ; les vieilles animosités de partis étaient en fermentation. La tyrannie du vice-roi don Ximene Perès , qui s’était montré constamment opposé aux usages et aux lois <lu pays, et avait fait assassiner la femme d’un noble sarde , distingué par sa valeur , n’avait fait qu’irriter les esprits et ajouter au mécontentement. Le rappel de ce vice-roi , et le coup d’état énergique auquel Ferdinand s’était décidé, en chassant de l’île les Pisans et les Génois , et tous les seigneurs italiens , n’avaient pas été des moyens suffisants pour rétablir l’ordre et l’union. Il crut en avoir trouvé un plus puissant dans la célébration des cortès du royaume. Le parlement fut convoqué en i48i , sous la direction du vice-roi don Simone Perès.
Notre intention étant de ne parler, dans ce précis sommaire , que de celles des sessions du parlement sarde auxquelles on peu! accorder quelque atten- I 5o
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don , nous nous contenterons de mentionner les sessions antérieures à celle de i48i, qui, outre le vote ordinaire des impôts et dons gratuits , objet principal de la convocation , ont de quelque manière marqué leur passage ou signalé leur existence.
Entre la session solennelle de l’année i355 , qui fut ouverte par le roi don Pèdre en personne , pour l’inauguration du parlement des cortès, et celle que convoqua, en i48i, Ferdinand le Catholique , on n’en compte guère que quatre auxquelles se rattachent quelques circonstances ou quelques travaux dignes de mémoire.
i388. C’est dans une session extraordinaire, présidée en i388 par le vice-roi don Simone Perès , que la princesse Eléonore vint avec son mari Brancaleone Doria > et son jeune fils Mariano, signer et ratifier le traité qui réglait les nouvelles reladons politiques et l’ordre de succession de ses états d’Arborée.
1421. Une des sessions du parlement de Sardaigne lut honorée, comme l’avait été celle de i555 , parla présence du souverain. Ce fut celle de l’année i42i , dont le roi Aljbnse F , qüi se trouvaif en ce moment à Cagliaii , fit lui - même Fouverture.
Les trois ordres de l’Etat j firent entendre l’expression du vœu général en faveur de la caria de
Logu , dans laquelle une expérience de vingt-six ans avait fait reconnaître toutes les conditions nécessaires pour satisfaire aux besoins publics , et une connaissance approfondie des moeurs nationales. Ce vœu fut entendu. Lacharte, conçue et rédigée d’abord pour l’usage et pour les convenances locales du seul judicat d’Arborée, fut étendue par les cortès de i42i au royaume entier, et devint, dès ce moment, le code de la jurisprudence sarde. Les motifs qui avaient conseillé cette sage mesure firent rejeter toute exception en faveur des villes de Cagliari, Sassari , Alghero , Dosa et Iglesias, régies jusqu’alors par leurs propres statuts , conformément à d’anciens pri\iléges.
Le parlement fit plusieurs lois organiques pour la mise en activité de la caria de Logu, et pour l’observation de ce qu’elle prescrivait relativement aux obligations des diverses juridictions les unes envers les autres. Ce sujet était plein de difficultés. La situation politique du pays et le principe féodal rendaient presque imjiossible l’uniformité delà législation , en ce qui touchait à l’exécution des jugements d’un lieu à l’autre, et à l’extradition des coupables. Il était naturel que les grands feudataires ne se prêtassent pas avec autant de résignation qu’on devait le désirer pour l’intérêt du bon ordre, à l’abandon des droits dont ils étaient en
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posse^^iun , et auxquels leur orgueil altaclxait du prix. Des litres du temps prouvent que plusieurs lieux d’asile privilégiés furent conservés , notamment le château d’Ardara. La question de la réciprocité des juridictions fut loin d’être épuisée dans la session de i , et on la reproduisit dans plusieurs autres , à diverses époques.
Celle de i448 fut remarquable par on nouvel effort des cortës pour arriver à l’uniformité compatible avec l’état des choses et du pays. On se plaignait des variations de la valeur des monnaies pn divers lieux du royaume , très voisins les uns des autres , particulièrement Cagliari et Oristano. Il fut ordonné, sur la pétition ‘ de l’ordre militaire, qu’on réduirait toutes les monnaies sardes à un cours identique.
Il fut pris , dans la même session , diverses mesures réglementaires pour l’exécution et le perfectionnement du code pastoral et rural.
4^2 . L’ordre militaire renouvela, dans une session tenue en i452 , la proposition précédente relativement à l’uniformité du cours des monnaies, et obtint le complément de sa demande. Le même principe fut appliqué aux mesures de capacité. On ht quelques additions aux lois sur la culture et sur les pâturages.
' Dans la langue paricmeiilairc de la Sardaigne . le mot pétition, appliqué à im des ordres de l’ÉIat , veut dire proposition.
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Le but que s’était proposé Ferdinand le Catho- i4^^i • lique en convoquant le parlement des certes dans l’année i48i , était de rétablir la paix et l’ordre, compromis par les vicissitudes du temps. Il ne l’atteignit pas d’abord. Le vice-roi don Simone Petès, à qui la direction en avait été confiée, était un brouillon qui ne fit qu’aigrir les esprits. Il fallut le rappeler. On le remplaça par don Guillaume. Peralta.
On arrêta néanmoins, dans cette session , quelques dispositions de détail sur l’action réciproque des juridictions , sur la procédure civile et criminelle , et sur le système des poids et mesures.
La fondation de la charte n’y avait admis que la simple question ordinaire , dans les cas où il y avait prévention de vol, et avait voulu qu’on l’appliquât seulement aux hommes mal famés, aux gens sans aveu , et aux malfaiteurs de profession. Les cortès , sur la proposition de l’ordre militaire , déterminèrent expressément, pour éviter toute interprétation , les classes de citoyens qui , jamais et dans aucun cas, ne devaient être appliqués à la question .
L’année i5i i fut mémorable pour la Sardaigne. » J» i i . Les rapports des cortès avec la couronne furent réglés , et leui's prérogatives furent désormais fixées. Le roi Ferdinand, engagé dans des enti-eprises , qui aiigiiienlaieiit déniesuréinenl ses be-
soins et les fardeaux des peuples , convoqua le parlement en 1 5 1 1 , et lui demanda , outre les dons gratuits , qui avaient été accordés amplement dans toutes les circonstances d’usage, une contribution régulière, sur laquelle on pût compter, dans le principe de ce que nous appellerions aujourd’liui un budjet fixe. L’assemblée des cortès sentit qu’elle ne pouvait trouver U ne occasion plus favorable pour revendiquer ses droits , jusqu’à ce moment un peu indéterminés, et pour user des privilèges inhérents à sa constitution politique. Elle n’accéda que par capitulation , pour ainsi dire , aux propositions du trône , et imposa des clauses et conditions. Les agents de l’autorité n’étaient point faits à ces résistances , et ils ne pouvaient manquer d’en être fort irrités. Aussi la session fut-elle très orageuse. Quoi qu’il en soit , les discussions qui sortirent des prétentions opposées de la couronne et des représentants de la nation , établirent ce principe désormais consacré, que d’une part, quand le roi propose , les ordres mettent en délibération la proposition qui leur est faite , et indiquent avec une liberté entière tout ce qu’ils croient être dans l’intérêt de la chose publique ; que de l’autre , lorsque l’initiative vient des états , le roi jouit de toute l’étendue de sa prérogative , d’après laquelle il peut, à son gré. approuver on refiiser. La session de i5ii servit de précédent et d’autorité pour le formulaire et la tenue des sessions subséquentes.
Le roi Ferdinand le Catholique étant mort en i5i6.
1 5i6, sa fille unique, Jeanne , veuve de Philippe /” d’Autriche , qui avait péri par le poison , lui succéda, mais ne porta que le vain titre de souveraine. La faiblesse d’esprit de cette princesse la rendait incapable de conduire ni les autres ni ellemême , et lui fit donner le surnom de Jeanne la Folle ( la Loca ). Les cortès de Castille se déterminèrent à nommer régent son fils Charles, devint si célèbre sous le nom de Charles- Quint , et qui gouverna la Sardaigne en la même qualité.
Les cortès furent convoquées en 1620, sous la i52o. direction de don Angel de ViUanova. Elles ordonnèrent quelques additions et modifications à la partie réglementaire du code criminel et civil.
Une proposition de l’ordre militaire fit préciser , mieux qu’on ne l’avait fait encore , les cas où certains individus, seulement prévenus d’attentats à la sûreté publique , pouvaient être appliqués à la question ordinaire.
Les cortès s’occupèrent en outre de quelques réformes dans les dispositions législatives concernant le régime dotal , les testaments et les dons mutuels entre les époux. Elles réglèrent le système des douaires, et fixèrent les avantages accordés aux veuves pendant les mois de deuil , qu’on appelle en Sardaigne Vannée de plor.
L’Espagne était en guerre avec la France. Une lüaj.
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division de la flotte française , aux ordres d’^ nei/'é Doria, alors au service de François vint en 1627 , jeter l’ancre sur les côtes de la Gallura , et débarqua un corps de troupes qui dévasta la ftartie septentrionale de l’ile , et prit Sassari. Fier d’un premier succès , l’ennemi allait se porter sur Cagliari , quand le gouverneur d’Algbero , don Zeranlo Zetrillas, le repoussa et le mit en fuite.
1D28. Lajoie produite par cet heureux événement ne fut pas de longue durée. La peste qui s’était introduite dans l’île par le même point que l’ennemi , et peut-être à sa suite, se déclara, en 1628, dans la province de Gallura , et continua ses ravages jusqu’au commencement de l’année suivante.
1 53o. Don Martin de Cabrera fut chargé de convoquer le parlement des cortès. Cette session , qui remplit l’année 1629 et une partie de l’année i53o , vit adopter plusieurs sages dispositions , ayant pour but d’améliorer l’administration publique et la législation.
1 5.33 . L’empereur Charles-Quint , occupé de son expé-
dition contre Tunis , vint , de sa personne , en l’année i533 , dans l’île de Sardaigne , qui , ainsi qu’on l’a vu dans un autre endroit de cet ouvrage, lui parut réunir toutes les conditions nécessaires pour former un établissement politique et militaire de la plus haute importance. Ce prince , homme
d’un esprit supérieur, et habile politique , sol mettre à profit l’ardeur belliqueuse que sa présence développa en Sardaig’ne , et qui était dans l’esprit des habitants , où eUe s’est lon^-tenips maintenue par l’elFet de l’institution très remarquable dont il fut le créateur.
Chartes- Quint fonda en Sardaigne les milices nationales. Il établit en principe que tout homme qui jouit des avantages de l’état de société doit à la patrie , en échange de la protection accordée à sa famille et à sa propriété, le secours de son bras. Tous les Sardes , en état de porter les armes étaient appelés à faire partie de la conscription générale. Les propriétaires campagnards et les cultivateurs , accoutumés à la fatigue et à une vie laborieuse, étaient les membres les plus appréciés et les plus utiles de cette armée citoyenne , dont ils formaient le fond toujours renouvelé et toujours permanent. On en avait exclu les oisifs , les vagabonds , et tous ceux qui , n’ayant rien à perdre , n’ont rien à défendre.
Les miliciens nationaux ne recevaient aucune solde de l’Etat , et à l’instar des Romains dans les premiers temps de la république, ils s’équipaient et s’entretenaient à leurs frais. L’auteur de celle institution , à qui son expérience avait appris qu’une force armée, composée de pareils éléments , est bien préférable à des troupes mercenaires, que
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le inécontentemeDt , la désertion , des défaites . peuvent facilement anéantir, voulut aussi , fidèle à l’esprit qui l’avait dirigé , lui donner une autre législation pénale que celle qui était imposée aux hommes enrégimentés et soldés. Un édit de l’empereur ordonna que les miliciens , ayant , comme tous les autres habitants , le titre et les droits de citoyen , dont les devoirs du service ne les avaieot pas privés , n’étaient justiciables des tribunaux militaires que pour des délits purement militaires , et que , dans tout autre cas , ils ne pouvaient dépendre que des juges ordinaires.
Depuis cette époque , le gouvernement militaire de la Sardaigne fut partagé, sous le commandement d’un capitaine général, en plusieurs divisions , subdivisées elles - mêmes en bataillons , escadrons et compagnies. Il fut des temps où la cavalerie put être portée au complet de 1 2,000 hommes, et l’infanterie à 60,000. On trouvait, dans cette organisation militaire, tout l’avantage des armées régulières , sans avoir à en supporter les frais , ni à craindre et à punir les dilapidations des fournisseurs.
i54o. Sardaigne souffrit , en i54o, le fléau de la famine. L’historien Para en fait une effrayante peinture.
Les guerres continuelles que Charles-Quint était obligé de soutenir , pour ce que les grands rois
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appellenl l’intérêt de leur gloire , avaient épuisé toutes ses ressources , et l’avaient mis dans le cas de demander à la Sardaigne de nouveaux secours et l’augmentation des dons gratuits. Il convoqua, en i545, le parlement des cortès , sous la direction de don Antomo de Cardona.
La session de 1 545 prit diverses mesures fort sages et fort bien entendues sur les poids et mesures, sur les cuirs et peaux d’animaux , et sur les moyens d’assurer et de garantir la propriété des bestiaux de toute espèce. L’ordre militaire fit la proposition , qui fut adoptée , d’appliquer une marque à tous les bœufs et à tous les chevaux du royaume. On fit dans la même session quelques additions ou modifications au code pénal. Le système de responsabilité et de solidarité communale fut étendu aux domaines des barons , qui en avaient été jusqu’alors exempts , et à tous les fiefs et terres féodales de l’île.
Un des maux de l’Etat , dont la session de i545 fit l’objet de ses délibérations, dans la vue d’y |X)rter un remède , fut l’introduction du luxe dans les usages de la vie , et surtout dans les habillements. Les relations journalières avec la métropole continentale, à qui la conquête récente des Indes avait ajouté un nouveau degré d’opulence et de prospérité, en avaient donné à la noblesse et aux femmes l’habitude et le goût. Le parlement fut
frappé , non-seulement de ce que ces modes et ccs fantaisies , importées d’un pays plus riche , avaient de contraire aux bonnes mœurs , mais encore de l’inconvénient qui résultait pour une île pauvre , dont le commerce était entièrement passif, de l’exportation continuelle de son numéraire.
Les trois ordres furent unanimes pour la proposition d’une loi somptuaire , qui passa en effet , et restreignit l’usage des habillements de soie à un petit nombre de classes de la société , auxquelles mêmes on en prescrivit les qualités et les prix.
1 656. Philippe //, monté sur le trône , après l’abdication de son père, en i656, confirma ce que ce dernier avait fait pour l’oi^nisadon de la milic c nationale.
La Sardaigne , placée loin de la sphère d’activité de ce génie terrible , n’eut pas d’occasions d’en sentir la violente action. Son obéissance passive lui fit trouver grâce à ses yeux ; elle eut même à se louer plus d’une fois de ses faveurs. Un édit daté de Tolède , en i56o, assimile entièrement les Sardes aux Espagnols, pourl’avancement etles promotions dans le service militaire.
Ce prince , qui avait peu de goût pour les assemblées délibérantes , fit pourtant réunir plusieurs fois, pendant la durée de son règne , le parlement sarde. 11 est vrai qu’on ne laissait guère autre chose a faiw aux cortès, que de voter les iin|iôb et dons
j'ratuits , qu’elles ne s’avisaient jamais de refuser . ni même de faire attendre lonç-temps.
La session de i56o se signala néanmoins par i5(io. quelques travaux d’une certaine importance , et par des mesures d’utilité publique. Elle fit des améliorations à la législation de l’étal civil , notamment en ce qui louche aux dispositions testamentaires, et, sur la proposition de l’ordre militaire, toujours attentif aux matières d’économie publique, elle perfectionna les lois rurales.
La Sardaigne dut à PlUUppe II l’institution du tribunal supérieur , connu sous le nom de la royale audience {reale udienza). Cette haute magistrature, ou cour suprême , qui domine tout le système judiciaire , reçut parla suite des développements plus étendus; mais son illustration remonte aux premiers temps de son origine.
Les corlès de 1 565 s’occupèrent de la révision de 1 565. quelques parties du code , relativement au mode des appels et aux actes des notaires. L’ordre militaire provoqua une loi, qui fut adoptée, sur l’amélioration des races de chevaux.
Celles de 1575 firent des lois sur la procédure 1575. civile , sur les salaires , sur le régime dotal , sur les testaments, sur les rapports entre les créanciers et les débiteurs , et sur la prescription.
Entre ces deux sessions des cortès , dans l’an- i566. née i566, l’imprimerie, qui était inventée depuis
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, un siècle, fut enfin introduile' en Sardaigne. Les savants du pays pensent qu’on avait fait, vers la fin du quinzième siècle , quelques essais typographiques, et imprimé la caria de Logii et la vie de trois saints en vers sardes; mais un art dans l’enfance ne pouvait prospérer en des mains inhabiles , et ces timides essais n’eurent aucune suite. C’est à un ecclésiastique plein de zèle et de lumières , que la Sardaigne dut enfin cet art admirable , dont la privation la laissait en arrière de tout le reste de l’Europe. Don Nicolas Canyellès , chanoine de la cathédrale de Cagliari, établit une imprimerie à ses frais , et la dirigea lui-même avec succès. Il fut récompensé de ce service rendu à la patrie , par le siège épiscopal de Bosa.
1586. Les cortès convoquées en i586 demandèrent et firent adopter quelques modifications aux lois relatives à l’instruction criminelle , aux transactions sociales , au notariat , à la procédure , et aux baux de bestiaux.
1587. L’année suivante , en 1687, fut établie l’administration des tours du royaume , destinées à la protection des côtes. Ces tours , élevées dans des temps reculés, jetées au nombre de cent trente-huit sur le littoral de l’île principale et des'" îles adjacentes, en vue les unes des autres, et pouvant de tout temps se mettre en correspondance , formaient un svstème de défense fort bien entendu pour l’é-
poque où on l’avait conçu , et pour le but qu’on se proposait , celui de pouvoir toujours signaler les corsaires barbaresques, et s’opposer à leurs invasions. Toutes ces tours peuvent au besoin devenir des postes militaires ; mais une partie seulement reçoit des garnisons permanentes. On imagina, en 1687 , de faire de ce qui concernait l’entretien et le gouvernement des tours une administration particulière et spéciale , et on la dota d’un revenu qui lui appartient en propre , et qui se compose des droits de sortie sur les fromages , les peaux , les cuirs , les laines et le corail.
Le règne de Philippe IJ , si funeste à quelques ' autres parties de son vaste empire , ne fut point pour la Sardaigne une époque de désastre et d’adversité. Elle n’eut rien à souffrir de sa farouche énergie, et lui dut même de la reconnaissance pour lui avoir donné quelques institutions , et surtout pour lui avoir laissé celles qu’elle avait.
Une des sessions les plus honorables du parle- i5g3 ment sarde, est celle qui eut lieu en iSgS, peu d'années avant la mort de ce prince. Elle se distingua par ses lumières , par sou amour du bien , et par son humanité. Ses travaux nombreux eurent pour objet toutes les parties de la législation , les garanties de la propriété , et le maintien de la sûreté et de la paix publique. Les mœurs tendaient à s’adoucir, etla civilisation avait fait quelques progrès,
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même en Sardaig^oe. Le voeu général appelait la réforme du code pénal. Les cortès l’entreprirent avec beaucoup de discernement et de mesure. Elles s’efforcèren d’atlténuer le principe de férocité, qui comraençaità ne paraître déjà plus en harmonie avec les idées qu’on se faisait d’une sage distribution de la justice. Elles supprimèrent , autant qu’elles lepurent, les mutilations des membres, et leur substituèrent des peines moins dégoûtantes et moins barbares. Les femmes , coupables du crime d’empoisonnement, cessèrent, depuis lors, d’être condamnées au supplice du feu, tandis que les hommes % n’encouraient que la mort ordinaire ; et dès ce moment fut abolie la peine du talion , dont l’aiqplication était presque toujours si cruelle , et très souvent si ridicule.
1602 La plus longue session du parlement de Sarà daigne, depuis l’institution du régime représeni6o5. latif jusqu’à son extinction par désuétude , est celle qui s’ouvrit en 1602 , sous la direction du vice-roi don Antonio Colombo, comte d’Elda , et ne se termina qu’en 1600. Quoique, dans le recueil des actes, on divise cette période pariementaire en autant de sessions distinctes, qu’elle a duré d’années, on ne doit la considérer que comme une seule et même session , continuée jMir prorogation.
Les travaux de ce long parlement eurent en général, pour le pays, une importance propor-
tionnée à sa durée. Ils eurent particulièrement pour objet la réforme de la législation , suivant le principe héréditaire dans les cortès nationales , qui voulait que la révision s’en fit dans chacune de leurs réunions, pour y apporter les changements que l’expérience , les lumières et les besoins avaient pu suggérer dans l’intervalle de l’une à l’autre.
L’ordre militaire eut encore dans cette session, suivant son constant usage, l’honneur de l’initiative des propositions les plus utiles à l’intérêt général. On lui dut de nouvelles dispositions très sages sur l’administration des terres communales , sur la garantie des propriétés privées , et sur l’amélioration de l’économie rurale. Un incident amena sur ce dernier sujet des altercations assez vives , mais qui finirent par se terminer à l’amiable , entre le syndic ou président de l’ordre, et le premier député de la ville de Sassari.
On s’occupa d’une manière particulière , dans la session de 1G02 , de l’encouragement de l’agriculture, et de la multiplication des plantations et des semis. Un des chapitres ( lois des cortès ) ordonne , dans la vue de bannir l’oisiveté , que tout habitant des villages qui possède assez pour paver une imposition , mais pas assez pour avoir des bœufs , est tenu d’ensemencer en blé , ou en orge , une [Xirtion de terrain indiquée , sous peine d’une amende, <[ue
tlüil encourir aussi le major des jurés, s’il a négligé de faire exécuter la loi.
On s’aperçut de l’inconvénient de la trop grande bigarrure des coutumes et privilèges accordés aux villes et villages, dans les temps reculés. 11 fut décrété qu’on en ferait un recueil pour les réviser , les corriger ou les supprimer, s’il y avait lieu.
La session de i6o5 fixa la juridiction des consuls étrangers résidants en Sardaigne , qu’on exempta du droit dit de rnealla ou nialla, jusqu’alors exigé d’eux. Elle attribua au magistrat consulaire du pays la police sur tous les étrangers qui n’y avaient pas de consuls particuliers , ainsi que le soin de les prendre sous sa protection , jusqu’à ce qu'ils se fussent pourvus devant leurs puissances respectives.
L’acte qui honore le plus la session quinquennale du parlement sarde , ce fut la demande que firent les trois ordres , de l’érection de l’université destinée à l’enseignement des sciences et des lettres. Un édit du roi Philippe III organisa cet établissement.
Le parlement fournit avec générosité à ce prince les secours extraordinaires dont il avait besoin. i6i4 Le vice-roi, àncde Gandia , fut chargé de la et convocation et de la direction des cortès en i6i4. i6i5. Cette session se prolongea jusqu’à l’année i6i5. Les mêmes matières à peu près qui avaient occupé les sessions précédentes furent soumises à ses dé-
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libérations. \ quelques corrections et modifications laites aux codes pénal, civil et rural, on ajouUi des dispositions nouvelles sur la juridiction consulaire et sur les lois somptuaires déjà en vigueur.
Ij’ordre ecclésiastique fit, relativement à la prescription, une proposition favorable aux établissements religieux.
Pendant le coursdes années i6i4 , i6i5et 1617, 1617. l’archevêque de Cagliari, don Francisco de Esquivel, fit faire des fouilles en différents lieux , non pour retrouver les antiquités, qui l’intéressaient peu , et dont quelques-unes, qu’il ne cherchait pas, revirent la lumière en cette occasion , mais pour découvrir les corps des martyrs , qu’il savait y avoir été enterrés dans le temps des persécutions. Ce prélat recueillit une si grande quantité de ces saintes i-eliques, qu’il fallut agrandir la cathédrale pour les y placer. Cette exhumation , qui fut à cette époque un grand événement pour la Sardaigne, devint la matière de plusieurs ouvTages ' . et fut racontée par le vénérable archevêque lui-même , dans une relation histori([ue , adressée au roi Philippe III , laquelle offre, parmi quelques erreurs . fort excusables , elles longues descriptions de miracles , des faits curieux et des découvertes intéressantes^.
' Entre auli'es celui de Denis flonfant , Triiimpho de los Sanlos.
’ Relacion de la invencion de lo» Cuer|ios Saiilos.
iG24- C’est peu de temps après, en 1624 > qu’eut lieu celle de toutes les sessions du parlement de Sardaigne dont les opérations eurent le plus d’influence sur l’état du pays , ainsi que sur la condition des habitants delà campagne , et méritèrent le plus la reconnaissance des contemporains et de la jKJstérité.
Ce mémorable parlement , convoqué et dirigé par le vice- roi, don Giovanni Vives , se signala par un acte dont la pensée hardiment conçue , et dont les mesures d’exécution , combinées avec habileté , donnèrent en quelques années à la Sardaigne une richesse territoriale qu’elle ne connaissait pas , et changèrent en peu de temps sa situation agricole.
Cette métamorphose fut l’elTet d’une seule et simple idée , qui était naturelle , mais qu’on avait négligée , celle de l’introduction de la greffe des oliviers. L’île entière était couverte d’oliviers sauvages ; mais on n’en cultivait qu’un petit nombre dans les environs des villes , et les Sardes ne savaient tirer aucun parti de ces présents de la nature. Les auteurs anciens , qiiiont tant vanté sa fertilité en tous genres , n’ont jamais parlé de la culture des oliviers, toujours en effet délaissée dans cette île , même par les Romains. Les invasions auxquelles la Sardaigne fut en proie aprèsla’ chute de l’empire, et les déchirements, les guerres, l’esprit de faction dont elle fut la victime pendant l’occupation
desPisans , avaient empeché l’introduction de celte précieuse culture, que Mariano et sa fille Eléonore avaient entrevue et songé à encourager , mais avec des moyens d’exécution étroits et bornés.
La Sardaigne dut le bienfait de cette révolution agricole aux Espagnols , de qui elle apprit , par l’exemple des méthodes pratiquées à Valence et à Mayorque , les incalculables avantages qu’elles hii offriraient en se naturalisant chez elle. Lescortès de 1624 firent sur cette matière une loi, modèle de prévision, de sagesse et de bonne politique, qui leur aurait assigné une place distinguée dans les annales de l’économie publique , si par un hasard singulier tout ce qui concerne ce pays n’avait pas été condamné à l’oubli et à l’obscurité.
La loi de 1624 porte que tout habitant contribuable des lieux dans le territoire desquels croissent des oliviers sauvages , est tenu , sous peine d’amende , d’en greffer chaque année dix pieds. Ces arbres deviennent, dès l’instant, la propriété de celui qui les a greffés , à la charge d’une légère redevance au seigneur. Quand l’opération de la greffe a mis ainsi en plein rap|X)rtau delà de cinq cents oliviers, le seigneur est obligé, sur la demande de ses vassaux, d’établir dans l’espace de trois ans un moulin à huile.
Le succès prodigieux de celle loi fondamentale a dépendu de rheureiisc combinaison des jK^ines et
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des récunipenses , qui infligeait au paresseux ou à l’ignorant une amende et la honte, et investissait le cultivateur diligent et docile d’une propriété nouvelle.
Celte mesure ne suffisait pourtant pas. L’art de la grefîe était inconnu aux Sardes. Le roi , sur la proposition du parlement, fit venir aux frais de l’État, de la province de Valence et de l’île de Mayorqiie , un certain nombre de cultivateurs connus par leur habileté , lesquels y demeurèrent trois ans , et formèrent d’excellents élèves.
Un grand danger menaçait les jeunes greffes. L’usage existe en Sardaigne, de temps immémorial, de mettre le feu aux chaumes , après la récolte , et à tous les buissons isolés , dans la double vue de préparer la terre aux semailles de l’année suivante , et d’assainir l’air. Des peines très rigoureuses , entreautres celle de l’excommunication, furentporlées contre les paysans incendiaires dont les feux intempestifs et destructeurs , hors des époques et des localités prescrites , auraient pu compromettre le sort de ces arbres si utiles et si précieux.
Mais ce qui donna un caractère particulier et assura un succès décisif à la loi sarde sur la greffe des oliviers, ce fut le parti qui fut inspiré au parlement, par une haute pensée administrative et par Une pari'aite connaissance des hommes , d’offrir, sur une plus grande échelle, un appüt à l’intcrét et un
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encouragement à l’industrie. Un article de la loi porte que les terrains produisant des oliviers sauvages , soient qu’ils lassent partie du domaine de la couronne , soient qu’ils appartiennent aux barons , sont concédés et abandonnés en toute propriété aux cultivateurs qui prendront l’engagement d’y appliquer l’opération de la greffe. La distribution de ces terres est faite par une commission pour celles qui appartiennent aux barons, par des délégués royaux pour celles qui viennent du domaine de la couronne. On a prévu les abus et la paresse; ceux des concessionnaires qui ne remplissent pas leurs engagements, ou négligent la culture par eux soumissionnée , sont dépossédés et punis.
Cette loi fort remarquable, et qui dut le jour à de véritables hommes d’état , fut l’une des sources de la prospérité de la Sardaigne; car on ne saurait reprocher à ses auteurs le peu de soin qu’ont pris ceux qui sont venus après, de perfectionner leur ouvrage. Il est certain que l’expérience et les faits parlent pour elle. La Sardaigne, qui jusqu’au dixseptième siècle ne connaissait que les oliviers sauvages , dont on Ikisait du bois à brûler et du charbon pour la consommation de la ville de Gènes et de l’état pontifical , voit aujourd’hui les coteaux de Sassari , de Cuglieri et de Bosa , et les fertiles plaines d’OrisUino , couverts d’oliviers bien cultivés, d’un ])roduit abondant, et dont il ne tien-
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drait qu’à leurs habitanls de tirer plus de parti encore. Le professeur Gemeüi ' , dans son admiration pour cette loi nationale , qui changea la face de la Sardaigne , dit qu’il n’hésite pas à la comparer , pour son but et ses résultats , en gardant la mesure des proportions , au fameux acte de navigation de l’Angleterre , et à l’elTet qu’il produisit pour l’amélioration de son agriculture et l’agrandissement de son commerce.
^^9* Don Giovanni Privés, qui avait attaché son nom aux mémorables Cortès de 1624, était encore viceroi, quand fut convoquée une nouvelle session en 1629. C’est dans cette année que fut fondée la marine sarde. Le parlement vota les fonds pour la construction et l’équipement de six galères. Les trois ordres s’imposèrent spontanément pour en faire les frais. L’ordre militaire contribua pour la moitié, l’ordre ecclésiastique pour un huitième , l’ordre royal pour le reste.
Le roi régnant, Philippe IV, envoya expressément en i63 1 à Cagliari don Louis Blasco , ministre du conseil suprême d’Aragon, pour réunir les corlès du royaume, auxquelles il avait à faire des demandes d’hommes et d’argent. On fit une levée extraordinaire de 1,200 hommes, qui furent équipés etarmcs sur le-champ. Les cortès votèrent, jxiur l’entre-
' Rüicrin;<'iilo (li lln ‘'ardr-iiîi.
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lien .de ces corps, une contribution extraordinaire qu’elles s’engagèrent à payer pendant quinze ans.
Le parlement se réunit de nouveau en i632.
11 y eut encore une session en i653, sous la di- iG32. rection du vice-roi , marquis de Bajona. 1 633 .
Au mois de février 1637, une expédition fran- 1G37. çaise se présenta sur la cote occidentale de la Sardaigne. Elle était commandée par Antoine de Bourbon, archevêque de Bordeaux, et par Henri de Lorraine , comte à' Harcourt. Les Français débarquèrent près de la ville d’Oristano, dont ils s’emparèrent sans résistance. Mais des secours étant venus de Cagliari , ils ne purent s’y maintenir que quelques jours, et en furent chassés.
Dans la même année , les cortès furent convoquées par le vice-roi don Fabricio Doria.
Un édit du roi Philippe IH , de l’année i65i , ajoute une sale, ou section criminelle , au tribunal iG5i . suprême de la royale audience.
En 16.02, la peste fut apportée dans la ville d’Alghero, s’étendit successivement jusqu’à Sassari et 1662 Cagliari, malgré tous les cordons sanitaires, et à ravagea l’ile jusqu’en i656, c’est-à-dire pendant iG5G. l’espace de quatre ans.
Une flotte française se montra à l’entrée du golfe.
On eut le temps de se mettre en état de défense, et elle se relira.
L’Espagne avait un urgent besoin d’huinines.
Quoique le lléau , dont on venait à peine d’étre délivré^ eût fort diminué la population, on fit une levée générale , avec une célérité incroyable. A mesure que les hommes arrivaient à Cagliari , on leur faisait endosser un uniforme , et en peu de jours tout fut prêt à être embarqué.
Peu de temps après , une flotte française reparut en vue de Cagliari. Elle aurait eu beau jeu pour s’en emparer, si telle eût été son intention. La place n’avait guère d’autres défenseurs que les moines , qui s’étaient armés à la hâte. Mais on n’eut à essuyer que quelques bordées de coups de canon, et il ne fut pas fait d’entreprise sérieuse.
A la fin de cette même année i656, le vice-roi se trouva engagé dans une très mauvaise affaire, dont il ne se tira point sans peine. Il avait annoncé l’intention de faire abattre le couvent de Saint- Augustin , qu’il avait jugé nuisible au système de fortification de la place. La nuit même qui précédait le jour où l’on devait commencer la démolition , le feu fut mis au palais par une main inconnue , et tout ce qu’il contenait fut brûlé , sans que rien échappât. Le peuple et les religieux du couvent condamné reconnurent clairement, dans cette circonstance, l’intervention du Ciel, et le vice-roi fut forcé par la clameur publique d’aller demander pardon au saint , et de faire à son église amende honorable.
La mort de Philippe , arrivée au mois de iG66. septembre i665, bien que suivie de ISi paix avec la France, fut pour la Sardaigne le signal de troubles sérieux , qui se prolongèrent pendant plusieurs années. On convoqua les cortès en 1666, et quoique les charges du trésor dussent être diminuées par le rétablissement de la paix , on leur demanda la continuation du don gratuit extraordinaire de 80,000 écus sardes, que le royaume payait depuis quarante-cinq ans. .
Les états représentèrent que le pays avait eu à soufFrir, pendant trois années , du fléau des sauterelles, et, pendant quatre, de celui de la peste; qu’il était épuisé ; que cependant on n’avait refusé aucun sacrifice ; mais , que puisque enfin les calamités de la guerre avaient cessé , il était juste d’obtenir au moins quelque diminution dans les impôts.
Le vice-roi ayant renouvelé ses pressantes instances , les cortès proposèrent une transaction , celle de payer le don gratuit extraordinaire , mais à condition que dorénavant les emplois publics seraient remplis par des nationaux et que le royaume jouirait à cet égard du même privilège que ceux de Valence et d’Aragon.
Cet incident ayant amené plus d’aigreur dans la discussion , et ni le vice-roi ni le parlement ne pouvant parvenir;! s’entendre , ils envoyèrent , cli;icun
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de leur coté, des agents à Madrid, pour plaider leur cause, et rendre le roi lui-même juge de leurs différends. La cour se garda bien , en pareille matière surtout, de se prononcer contre le vice-roi, qui la servait si bien. Le roi déclara impertinentes les conditions qu’on prétendait lui imposer , et il les rejeta d’emblée. Il promit seulement de prendre en considération , quand tel serait son bon plaisir , les réclamations des états de Sardaigne.
16G8. 'Le mauvais succès de l’ambassade du marquis de Laconi, qui avait été envoyé à Madrid comme syndic de l’ordre militaire , et le triomphe complet du vice-roi, marquis de Camarassa, avaient porté l’animosité qui régnait entre le vice-roi et la noblesse au plus haut degré d’exaspération. Gîtte triste époque fut ensanglantée à plusieurs reprises. Au mois de juin 16G8, le marquis de Zaco/u'fut assassiné. Le vice-roi, marquis de Camarassa, le fut le mois suivant à son tour. Quelque temps après , le marquis de Z,ea eut la tête tranchée sur l’échalaud.
1 678 La tranquillité et l’ordre s’étant à la fin rétablis , à le parlement fut convoqué, pour s’occuper des 1G88. affaires publiques, en 1G78, en 1680 et en 1688. iGqq. La peste qui se déclara dans l’année 1699 à Cagliari , et lui enleva la moitié de sa population , termina le siècle de la manière la plus sinistre , et fnl comim* le prélude et l’avant-coureur des évc-
nements et des révolutions, par lesquels allaient être signalés les commencements du siècle suivant.
Le roi d’Espagne, Charles II, mourut le 1" 1700. novembre 1700. Ce prince, célèbre par sa faiblesse, ses irrésolutions et son incapacité , s’était beaucoup moins occupé, pendant les dernières années de sa vie , des devoirs de la royaqté , que du soin de se trouver un successeur. Il avait signé , un mois avant sa mort, ce fameux testament ({ui appelait au trône d’Espagne le dm d’Anjou, petit-fils de Louis XIf~, et qui , pendant un grand nombre tl’années, mit l’Europe en feu.
La Sardaigne , comme une des provinces de l’Espagne les plus exposées aux attaques de l’ennemi, ne pouvait manquer de jouer un rôle assez important dans ce grand drame politique , dont le dénouement amena |X)ur elle un résultat inattendu, et changea tout à coup sa situation, ses maîtres et sa destinée.
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